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...  i"  '"'"^°""  ''«  <^''  ouvrage  a  été  donnée  en  tix  confiren. 

duuL  r  Tr  ''"  f° "''■'■'•"«*  forme  l'un  de,  chapitre" 
^L  ;or  "'"?  T'I"  °"'  ^'^  con,idérablement  dévelo" 
Pée,:  par  exemple,  ta  fin  du  premier  chapitre  consacrée  A 
l  analyse  de  la  tradition  religieuse  en  tout  ce  qui  7oucZ  lut 
obligations  militaires  des  Canadiens. 

L'auteur  a  cru  devoir  ajouter  de   copieuses    citations    di, 
'-^dément  de  Mou  Jean  Lanokv.n.  éoéçSe  deHimZskilfrîre 

fidéau  eTa^ùTT""''  '"J  ''"'"'«'"•«"-  ^e  la  ConstituttZ 
rZ.mf  /"  ""^d^"'^"'  de  Mgr  Cooke,  évéque  des 

Trois-Hioiéres.  sur  le  même  événement.    Ces  deux  pièces  man 

D  après  les  témoignages  qu'il  a  été  possible  de  recueillir  et  selon 
toute  vraisemblance,  le  véritable  auteur  du  mandement  de  toi 
Cooke  ,.rai/  Mon  Lafl^'che,  alors  coadjuteur  desZTs.Rivières 

l  tglise  de  la  province  de  Québec 

"  tradinn!'""-"'  additionnelles  complètent   la  preuve    de    la 

lesfaitsZZ'^^^^^^^  ^^  ''"'  '"•'^""^  >■"""'"" 

•  Wp^»/  ,  T  '  ''î'/^""""^"»*'"'  ocquis  à  l'histoire  impartiale- 
1  depuis  la  Conquête  jusqu'à  la  guerre  actuelle,  pas  un  seul 
éveque  canadien.français  n'a  enseigné  aux  Canadie^  qTilsont 
l  obligation  morale  de  se  battre  pour  l'Angleterre  ni  dZZ  fJ 
voir  que  celui  de  défendre  leur^roprepaU  V^^^Z^ntls 
circonstances,  ils  ont  enjoint  à  leurs  ouailles  àe  remerciTSieù 

en  Z"t'v'!'  ""T'î  ?"^"""  "-"-'  '"«^  l'AngZreétaU 
Zr  V  J"""  '"  '^"^''"^  ''^  '«  province  de  Québec  ont 
fa,t  aux  Canadiens  un '•  devoir  de  conscience"  d'accepter  il 
Constitution  de  1867;  4»  ils  ont  donné  au  peuple  Zsur^nce 
quelle  accroissait  l'autonomie  et  les  libertés  du  pays  '"Zssi 
ses  garanties  de  paix  et  de  sécurité 

Le  reste  de  l'ouvrage  est  enrichi  de  notes  et  d'observations 
lui  ne  pouvaient  entrer  dans  les  cadres  de  simples  conférences 

L  ensemble  de  ce  travail  est  la  suite  et  le  complément  nTces 
"  oll!""'"'"'^'  réce«,/ne«^  publié  par  l'auteur  sous  le  /"vr. 
Que  devons-nous  à  l'Angleterre?"  " 


Hier,  Aujourd'hui,  Demain 
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Droit  public  anglai,  -  Constitution  canadienne  - 
Obligation»  militaire»  -  Tradition  politique 
Tradition  religieuee.^ 

Quels  étaient,  au  moment  du  Traité  de  Paris.  les  orincine^ 
britaXSe"'"^  '"'''^''^  '  l'organisation  militalr"  'ZTZl 

Dans  queUe  mesure  et  sous  quelle  forme  ces  principes   se 
sont-,ls  introduits  dans  les  possessions  de  la  Grand^S««e 
et  particulièrement  au  Canada?  "  «  'u*  oreiagne. 

no  J°crsmL.?o„T""'  """■"■*'  ■"  *""'•">'''  "'•"  "»»  "•"  «' 
Ouelle  iirterprétallon  leur  ont  donnée  les  hommes  d'Etat  cl 

i^uKnaS  '^"^""^^"-  '-  ^^«'»  ^^^'^  ^*  ^^^^ 

r«n«^»^'f  f°"™f  ^  *'*''°'"  nationaux  en  est  résultée  pour  le 
mnr!?  ,A  ?*'"^'  '°'°"'"  autonomes?   quelles   obligations 

morales  ou  légales  envers  la  Grande-Bretagne  et  les  aTtreV  nav! 
d'empire?  quelle  base  de  relations  avec  1«  pays  étrangers?  "^^ 
Voilà  les  questions  auxquelles  nous  allons   dans  crttenr.. 
m.ère  causerie,  chercher  une  réponse.  *^  *" 

Origines  du  droit  public  anglais 

(L'ensemiMe  des  principes  du  droit  public  anglais  n'est  con 
signé  sous  une  forme  concrète  et  définie  dans  îucune  charte 
consti  utionneHe.  dans  aucun  code  de  lois.  Ceux  de  ces  Drin 
cipes  fondamentaux  dont  la  trace  écrite  se  reLuve  dans  es" 
statuts  du  parlement  ont  presque  tous  subi,  dans  ïa  Srltfque  de 
mulUples  ot  profondes  modificaUons.  Quek,ue,-unsf  eî  des  plu! 
essentiels,  n'ont  Jamais  reçu  une  forme  légale;  et  ce^end^nt!  H, 

»  Conférence  du  2  man  1916. 


*  HIER,  aujourd'hui,  demain 

font  partie  du  droit  public  anglais  ;  aucun  parlement,  aucune 
autorité,  aucun  peuple  britannique  ne  saurait  s'en  écarter  sans 
produire  une  révolution,  ou  tout  au  moins  une  évolution,  dans 
la  bas«  des  pouvoirs  publics. 

Nous  n'entreprendrons  pas  la  recherche  et  l'analyse  des 
fondements  de  la  constitution  anglaise  telle  qu'elle  existait  au 
moment  de  la  cession  du  Canada.  II  faudrait  pour  cela  parcou- 
rir I  histoire  d'Angleterre  depuis  la  Grande  Charte  jusqu'à  la 
Hevolu  ion  de  1088.  dont  le  Bill  of  liights  et  VAct  of  Seulement 
furent  les  principales  expressions  constitutionnelles.  Pour  com- 
prendre la  constitution  britannique  actuelle,  ou  plutôt  celle  qui 
existait  avant  que  la  révolution  impérialiste  ne  lui  ait  fait  subir 
une  nouvelle  transformation,  H  faudrait  aussi  étudier  les  effets 
produits  en  Angleterre  par  le  choc  en  retour  de  la  Révolution 
française  et  l'innuence  croissante  de  la  ploutocratie  et  de  la  dé- 
mocratie. 

Bornons-nous  à  une  déOnition  succincte  des  iwincipes  de 
droit  public  qui  se  rattachent  à  l'objet  de  cette  étude:  l'obliga- 
tion des  colonies  autonomes  en  matière  de  guerre  et  de  dé- 
fense. 

Ces  principes  peuvent  se  ramener  à  quatre:— 
Egalité  de  tous  les  sujets  britanniques  devant  la  loi. 
Suprématie    du    parlement  ;    interdiction    au    souverain 

dagir  sans  le  concours  des  représentants  du  peuple  et  de  son 

conseil  exécutif. 

Subordination  de  l'armée  et  de  la  flotte  au  pouvoir  civil. 

Illégalité  de  toute  imposition  de  taxes  et  de  toute  appropria- 
tion de  deniers  publics  pour  des  fins  de  guerre,  sans  le  consen. 
tement  du  parlement. 

Au  moment  de  la  cession  du  Canada,  ces  principes  de  droit 
dcflnis  et  reconnus  graduellement  au  cours  des  luttes  séculaires 
entre  l'aristocratie  et  le  roi,  puis  entre  le  roi,  l'aristocratie  et  les 
représentants  du  peuple,  étaient  définitivement  acquis  et  mis  en 
pratique  depuis  près  d'un  siècle.    Les  prérogatives  qu'ils  com- 
portent appartenaient  et  appartiennent  encore  à  toute  catégorie 
de  sujets  britanniques:  sujets  de  naissance  ou  d'adoption  habi- 
tants du  Royaume-Uni  ou  de  tout  autre  pays  britannique.    Par- 
tout ou  un  sujet  britannique  transporte  ses  pénates,  en  terre 
britannique,  il  apporte  avec  lui  ces  prérogatives  essentielles,  ces 
droits  de  naissance  ou  d'adoption.    Des  circonstances  excep- 
tionnelles, des  conditions  particulières   de  temps   ou   de  lieu 
peuvent  en  suspendre  ou  en  restreindre  l'application;   mais  ils 
ne  se  prescrivent  jamais;  et,  dès  que  les  circonstances  le  per- 
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mettent,  tout  sujet  britunni.„u.  peut  en  réclamer  le   plein   exer- 

Vous  vous  étonnerez  peut-être  que  je  n'aie  pas  mentionné 

reahte,    I  est    n.pluitemenl  contenu  dans    les   <,uatre   maximes 
que  je  vu^s  . rénu.nérer.    Mais  à  la  fin  de  la  «ue  re  de  Sep' An" 

fan  :;7  7.u'rf '''"V"l  ->nt-s«--^»  encore  la  vérité  Sïsl  ! 
II  fallut  la  dure  leçon  .le  la  révolution  américaine  pour  le  faire 
entrer  defin.tivement  dans  le  code  non  écrit  des  J  is   co  Jthu 
t.onnelles  anglaises  et  amener  le  parlen.ent  britannique    à     "- 
noncer  pour  toujours   à   sa   prétention    de   taxer   les  "  olonies 
même  pour  leur  propre  défense. 

.  .,  ^H\'T.  '■".'  "''•"'*  "l'Usinent  contn.versé  ou  mis  en  doute 
r  eta.t  lobl.«ation  ,lu  Royaume-Uni  de  pourvoir  seul  aux  ex l' 
«ences  .les  ««erres  impériales,  sans  attendre  .les  cohmiës  .l'aû 

res  secours,  en  hommes  ou  en  argent.  .,ue  ceux  né.es"ilés  peu  .- 
leur  propre  protection.  mssiHs  poui 

Les  taxes  arbitraires  que  le  parlement  britannique  sous 
1  ...sp.rat.on  .le  (;koh«ks  III.  de  X.,ht„  et  .le  (Jhknv  "  ,enïa 
.  .mp..ser  aux  coL.nies  américaines  n'avaient  d'autre  objet  ."uc 
de  faire  remb..«rser  par  ces  pays  «ne  partie  des  frais  .le  lé  r 
propre  de  ense.  Ce  qui  entraîna  la  révolution  et  dcV^da  les  au 
«or  tes  britanniques  à  reconnaître  sans  réserve  l'infrang.bilTté 
.e  I  axiome  "  V„  u.xnUon  without  reprcsent<^i„„'',  ce  ne  it 
as  la  destinât...»  de  ces  imp.'.ts.  mais  le  fait^qu'ils'  avaient  àà 

S^urelTéSoÏÏr  ""  ""^^""'^-^"^  ""  "-  "^  ''^•-  ^-^ 

Formation  de  l'Empire  britannique 

Pour  bien  c.mpren.lre  la  valeur  tra.litù.nnelle  d«  principe 
lecentra lisateur.  base  .le  l'aut.,nomie  coh.niale.  et  la  «raviti  .  e 
a  revol«ti.)n  ..perée  par  le  mouvement    impérialiste   actueî      I 
faut  connaître  chacun  .les  éléments  constitniifs  de  l'Kmpire  bri- 
tannique et  se  rappeler  comment  cet  empire  s'est  formé  et  con- 

I/ensemble  .les  pays  britanniques  onstilue  l'une  .les  «■«- 
vres  humaines  les  phis  étonnantes  .,ui  aient  existé.  C'est  à  a 
fois  un  phénomène  d'incohérence  et  d'unité.  Il  couvre  plus  l'un 
sixième  des  terres  du  «lobe.  'Les  pays  qui  le  cmposen  son" 
epars  sur  les  cinq  continents;  ils  renferment  près  d'un  cinquiè 
me  c^u  «enre  humain;  ils  sont  habités  par  cent  peuples  divers. 
Uvs  peuples  appartiennent  à  toutes  les  rares  du  «lobe;  ils  par- 
lent tous  les  ..Homes  connus;  ils  pratiquent  tous  les  cultes  Us 
sont  les  héritiers  de  toutes  les  civilisations  qui  se  sont  su  ;é  è 


*  HIER,  aujourd'hui,  DEMAIN 

sur  la  terre.  Et  cependant,  ces  nations  multiples,  divisées  entre 
elles  par  tout  ce  qui  a  jusqu'ici  rendu  impossible Vunité  de  ao" 
verneinent  et  de  vie  nationale,  reconnaissent  le  même  roi.  obéis- 

Zi  W  •"""'>  'VT''  '°"  «*  "•«''»*°"»  fondamentls  qui 
font  I  unique  ciment  de  cette  construction  disparate 

.n„.  "i^  œuvre  aussi  gigantesque,  apparemment  accomplie  en 
maines.  n  est  pas.  ne  pouvait  être,   le  fruit   d'une   conception 

parti,  ni  même  l'œuvre  du  génie  initiateur  d'une  race  ESle 
n  a  pas  été  la  résultante  de  la  pensée,  des  aspirations  et  de 
effort  d'une  nation.  C'est  la  caractéristique  de  l'Empire  bri! 
tannique  qu'il  s'est  édiOé  en  dehors  de  tout  conceTprécî 
presque  à  l'insu  de  la  nation  anglaise  et  souvent  à  rencontre  de 
la  polilKiue  de  ses  hommes  d'Etat.  encontre  ae 

Pas  un  roi  d'Angleterre  n'y  a  contribué  par  une  action  per- 
sonnelle et  directe.. ni  même  par  une  pensée  inspiratrice  "s 
étaient  occupés  ailleurs.  P"auice.    us 

Les  Plantaoenets  et  les  rois  de  la  maison  d'ANjou  s'achar- 
nerent.  trois  siècles  durant,  à  disputer  à  la  France  leurs  apana- 
ges de  Normandie.  d'Anjou  et  de  Guyenne.  Les  Lancastres 
elev^^ent  leurs  prétentions  jusqu'à  la  couronne  de  France  Le' 
ïo  t<>  i  épuisèrent  rapidement  dans  les  querelles  intestines  et 
ensausiantèrent  le  royaume  par  lu  guerre  fratricide  des  Deux 
Roses.  les  TuDons  et  les  Stuarts  ne  songèrent  qu'à  impose^ 
une  religion  ou  l'autre  à  la  nation,  puis  à  reprendre  à  IWo- 
cratie  et  a  la  bourgeoisie  les  concessions  politiques  que  leurs 
prédécesseurs  avaient  faites.  Guillaume  d'Orange.  Anne  et  les 

TZ7\  '''"'T^  "'r""*  «"'••^  ^'«"♦'•«  ^^^^  «'  d'au're  loi! 
sir  que  de  consolider  le  pouvoir  que  leur  disputaient  les  parti- 
sans long  emps  redoutables,  des  Stuarts.  de  cimenter  l'înion 
de  1  Angleterre  et  de  l'Ecosse  et  de  réprimer  l'Irlande  par  tous 
les  moyens  d  oppression  morale  et  matérielle 

«.lr.•^""**''!"*"^''^  '°"*^  ''''^^  d'Empire,  de  toute  pensée  coloni- 
satrice, est  également  manifeste  chez  les  hommes  d'Etat  anglais 
du  seizième  au  dix-neuvièm-    ,     îe.    La  plupart  ont  été.  ava^ 
tou     des  chefs  de  faction  o.        ^arti.    Pas  un  ministre  Lritan- 
nique.  au  cours  de  la  période  constructive  de  l'Empire,   n'a  eu 
d'^TirBER^"^"""'  *^'""  ^'*="^"^"  °"  '«  génie  colonisateu? 
L'empire  britannique  s'est  fait  en  dehors  de  toute  politique 
préconçue  ;  il  a  duré  et  s'est  consolidé  grâce  à  l'absence  de  Zx 
esprit  centralisateur.    II  a  commencé,  de  nos  jours,  à  manifes- 
ter ses  germes  de  dissolution  à  partir  du  moment  où  l'école  im- 
périaliste a  entrepris  de  le  révolutionner  et  de  le  reconstruire 
sur  les  bases  de  l'impérialisme  romain  ou  germanique   ladurle 
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de  son  «xistence  di-pcnd  de  la  forie  de  résistance  du  principe 
de  décentralisation  et  d'autonomie  aux  tentatives  d'unification 
impérialei. 

Pour  comprendre  la  vérité  essentieHe  de  cette  théorie  pa- 
radoxale en  apparence,  il  faut  admettre,  avec  l'un  des  pontifes 
de  l'impérialisme  anglais  contemporain,  i^no  Milneh,  que  la 
désignation  d'empire,  communément  employée  faute  d'un. meil- 
leur terme,  s'applique  très  improprement  à  l'agglomération  des 
multiples  pays  qui  reconnaissent  le  souverain  du  Hovaume-Uni 
comme  le  chef  putatif  <lc  leur  gouvernement. 

Quand  et  comment  ces  pays  si  divers  sont-ils  devenus  bri- 
tanniques? 

•<:e  ne  fut  qu'après  son  expulsion  définitive  du  continent  et 
la  ruJne  totale  <le  ses  espérances  d'expansion  européenne  que  le 
peuple  anglais  jeta  les  yeux  ver;  les  terres  lointaines  et  s'aven- 
tura sur  les  traces  des  Vénitiens,  des  Espagnols,  des  Portugais 
des  Français.  Il  a  recueilli  une  portion  notable  des  dépouilles 
de  ses  devanciers.  En  ceci  comme  en  toute  chose,  la  lente  mais 
solide  action  des  Anglo-Saxons  s'éclaira  du  clair  génie  des  La- 
tins et  profita  <le  leurs  initiatives,  et  aussi  de  leu.s  erreurs. 

Sans  refaire  en  détail  l'histoire  de  chacune  des  possessions 
britanniques,  il  sufllt  de  rappeler  que  la  plupart  d'entre  elles, 
que  toutes  celles  du  moins  qui  composaient  l'Empire  au  moment 
de  la  guerre  de  Sept  Ans,  ont  été  pour  ainsi  dire  imposées  à  la 
nation  britannique  par  des  individus  ou  des  groupes  poursui- 
vant des  objets  moraux  ou  matériels  fort  divers  et  parfois  con- 
tradictoires. 

L'Empire  des  Indes  et  la  plupart  des  colonies  d'exploita- 
tion furent  conquis,  colonisés  et  mis  en  valeur  par  des  négo- 
ciants ou  des  aventuriers  de  génie  comme  Raleigh,  Clive  ou 
Hastings.  Loin  de  leur  en  être  reconnaissants,  les  autoriti«s  et 
le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  leur  ménagèrent  généralement 
une  fin  ignominieuse  ou  tragique. 

Les  colonies  anglo-américaines 

Les  dissensions  politiques  et  religieuses  favorisèrent,  autant 
sinon  plus  que  l'esprit  d'aventure  et  le  besoin  d'expansion  com- 
merciale, l'établissement  des  colonies  anglaises  et  y  intoduisi- 
rent  le  principe  décentralisateur,  devenu  la  base  du  régime  co- 
lonial britannique. 


1  Le  continuateur  de  l'œuvre  de  May,  M.  Francis  Holland.  dans 

llSnT.  ^V9\  A    T'''^  ^  ^'Histoire  Constiluiionnelle  de  l'Angùl?^T' 

(Mition  de  1912)  écrit,  au  sujet  du  mouvement  impérialiste  contemporain- 

"Jn  pl!f/  '^^.r  """l-  '"^H^  '^^  '^'•«/«^  cloaer  union  which  has  replaced 

whicn  II  Uada  Ihe  opposite  resull.     (page  297). 
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avaient   vus^^éioia^?;  >•«  masse  du  peuple  anglais  le» 

H^<.iiTt.  itvuieni  etaoïi  entre  ces  diver«p«  nntnni^.,  j„_  u      ••! 
morales  qui  les  éloignaient  J'une  drEre  Zf  nn  f  ^"^^r'^'^' 
encore  nue  l'nr^nn  aii„„.-  ,  "^  **'"*  profondément 

patrie  dlriaineonir  h''"'  "*•     '  '^"'■'"  '''  '^"''  commune 

tvpe  de  civilisât!         rw      ..  ^^^,    "*'°"'''  ''°"   «SP»"»*.  son 
rend  s,  dffîcie. exacte  TntenLL^^  '""'•^"'^  ^"'    ""»'' 

son  instinct  (le  «rvern^nen   Lt?  ?"f  ^,"  ^'"P'"  «"»'«'''  «» 

cause  commune     et  encore  Z  f^'^'"'^?^  '"  '"""P»'*  ^^  '» 
subsistèrent  durant  to"  te  là  ZZZ  J-^' ?^'"î,"^  '"^««"«'' 
temps  après  sa  fin  «Suse  Tl       .  J-  ï"^'^P«"dance.  et  long- 
ea un  glorieuse.    L  esprit  décentralisateur  des  Etats 
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se  manifesta  dans  l'élaboration  de  la  constitution  amérlcainv  et 
se  maintint  Jusqu'aux  Jours  de  la  sanglante  guerre  de  Sécession 
qui  en  fut  à  la  fois  la  conséquence  et  la  faillite. 

Toutes  ces  circonstances  expUquent  pourquoi  les  autorités 
britanniques,  rois  et  parlements,  avaient  accordé  aux  colonies 
américaines  des  chartes,  fort  libérales  pour  l'époque,  compor- 
tant toutes  le  principe  du  aelf-government.  Parfois,  —  aux  Ca- 
rolines,  par  exemple,  —  le  parti  régnant  en  Angleteire,  impuis- 
sant k  imposer  toutes  ses  vues  au  peuple  anglais,  voulait  donner 
à  un  groupe  de  ses  partisans  l'avantage  de  fonder  une  société 
conforme  à  ses  idées.  Dans  la  plupart  des  cas,  le  seul  ou  le 
principal  mobile  de  ces  actes  de  libéralité  était  de  débarrasser 
1  Angleterre  du  soin  de  gouverner  des  sectaires  encombrants  et 
irréductibles. 

Selon  la  parole  si  juste  de  Burke,  les  colonies  américaines 
grandirent  et  prospérèrent  "  grâce  à  l'heureuse  négligence  "  de 
la  mère-patrie.  Lorsque  leur  opulence  eut  éveillé  l'attention 
cupide  des  marchands  anglais,  les  autorités  impériales  s'occu- 
pèrent d'elles  pour  les  exploiter  au  profit  de  la  métropole;  mais 
il  était  irop  tard  pour  déraciner  les  germes  profonds  de  l'auto- 
nomie coloniale;  laquelle  n'était,  du  reste,  que  la  Jouissance  col- 
lective des  prérogatives  essentielles  du  sujet  britannique,  dont 
j  ai  donné  la  définition  il  y  a  un  instant. 

Cette  évolution  touchait  à  sa  fin  normale  lorsque  l'Angle- 
terre hérita  de  l'empire  colonial  de  la  France. 

Introduction  du  régime  britannique  au  Canada 

Des  immenses  pays  que  le  Traité  de  Paris  assura  à  la  Gran- 
de-Bretagne, seule  la  Nouvelle-France  possédait  une  base  d'or- 
ganisation politique  et  civile  et  une  population  d'origine  euro- 
péenne capable  d'exercer  les  prérogatives  politiques  des  sujets 
britanniques. 

Tout  naturellement,  les  autorités  britanniques  ne  pouvaient 
songer  à  donner  immédiatement  la  pleine  jouissance  de  ces 
droits  à  une  population  de  race  et  de  formation  étrangères,  en- 
core toute  meurtrie  des  plaies  de  la  guerre,  aigrie  par  l'humilia- 
tion de  la  défaite.  Ce  n'est  pas  de  cette  hésitation  que  nous 
devons  faire  reproche  au.i  Anglais,  ni  même  peut-être,  les  ju- 
geant à  leur  point  de  vue,  de  leur  dessein  d'angliciser  les  Cana- 
diens avant  de  remettre  entre  leurs  mains  la  gouverne  de  leurs 
propres  destinées. 

Le  crime  de  l'Angleterre,  c'est  de  n'avoir  été  ni  franche,  ni 
loyale  envers  les  Canadiens.  C'est  d'avoir  longtemps  cherché  â 
reprendre  d'une  main  ce  qu'elle  leur  donnait  de  l'autre.    C'est 
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lesCLtïr  "      '^""  ""'  """"'^  hypocrisie  son  désir  d. 

Hn.  HyT'*"'""""  '■"^■''^  *'*  *7«3  laissait  entrevoir  Je  prin- 
Se'^fa  colon  "r"v""''"'  '''"'"''  '"  ^"'^  ^*  l'organisation  future 
Hvn-..  ^      •    ^""'  ""'"  ^*^  *I"*^'  """«  «n  «  coûté   de  luttes 

a.  oiis  de  sujets  britanniques-'.  Sans  la  révolte  des  colonies  amé- 
ncaines.  le  voisinage  des  Etats-Unis,    si    longtemps  TnelcTn 

S^cUfr"!^''?".''  'y  '"  '"'"«  "^"«^^  «''«^«"  quiTou,  sépare^ 
du  centre  de  la  domination  anglaise,  la  lutte  eût  été  plus  longue 
c   cent  fois  plus  dure.    Le  Canada  aurait  connu  tou^,  les  to^ 

dc^inT"'"'  *?"*"  ^''  '•^pressions  cruelles  qui  ont  maqu  -Ta 
domination  anglaise  en  Irlande.  . 

d..r»î!!r"i"'"*  P''!f.«''"«''«l"P  e«  P'"s  faux,  rien  n'est  plus  pro- 

llté  anglaise"  "'Y-'r'!  ^^P?"-"».  ««"^  >«  ««^«ende  de  fa  libéra- 
Jité   anglaise.  —  légende   entretenue   à   dessein   par   ceux   oui 

île  e?r/'"'  '^"',1'"  '•*  '''^'^"-^^--^^^  <ine  nous  devons  à  l'An! 
glcterre  pour  les  libertés  qu'elle  nous  a  octroyées  d'un  si  mau- 
re 'ZVT'''''^'  '"  P»-^"^^^'  ♦••«P  •''«"vent  répétées  peut- 
être,  que  nous  lui  avons  données  de  notre  loyauté  et  de  notre 
patience  La  meilleure  justmcation  du  mépris  de  l'Angllis 
pour  le  Canad  en.  c'est  que  la  fidélité  coloniale  a  souvent  pris 
dans  nos  paroles  et  dans  nos  actes,  le  caractère  de  la  servHUe' 
L  Anglais,  comme  tous  les  peuples  conquérants  et  dom  naïêurs" 
méprise  souverainement  les  esclaves  et  les  chiens  couchants 

''Z  ''.T£z:z^  rJ'':^if^T'^  -^si^m  sx 

"a^l'nZitZ'  ?r^  ^?^  Government  of  our'said  Colonies  ^UZ  Iht  pZfe 
and  InhabUants  ihereof,  as  near  as  may  be  agreeable  to  ihe  LawiofPrfnf^^^ 
■'and  under  such  Régulations  and  RestrLo^a.  t^!  !^Sin7he&r!^el1' 
î  Cette  lutte  contre  le  mauvais  vouloir  opiniâtre  dea  antorif.^,  im.,^ 
nalea  est  bien  résumée  dans  les  intéressanterSren?e3  de  M  l^t 
Groclx,  à  l'Université  Laval:  "Nos  luUes  «  JS^nX-i-msllG 
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Autonomie  militaire. 

iMais  dans  l'ordre  des  idées  et  des  faits  dont  Je  veux  pour- 
suivre l'analyse  dans  ces  conférences,  il  est  un  fait  remarqua- 
ble. Jamais,  au  cours  des  cent  années  où  il  nous  fallut  subir  le 
régime  graduellement  atténué  de  la  domination  anglaise  ou  le 
Joug  insupportable  des  pouvoirs  oligarchiques  constitués  et  sou- 
tenus par  l'Angleterre,  les  autorités  britanniques  ne  tentèrent 
un  seul  instant  d'imposer  aux  Canadiens  la  plus  minime  contri- 
bution, en  hommes  ou  en  argent,  à  la  défense  de  l'Empire  ou 
au  soutien  de  guerres  qui  n'avaient  pas  pour  objet  direct  ou 
pour  conséquence  inévitab'c  l'attaque  du  territoire  canadien, 
inutile  d'ajouter  qu'elles  n'y  ont  jamais  songé  depuis  que  le  Ca- 
nada s'est  fait  reconnaître  le  droit  d'être  une  nation  et  de  dé- 
terminer son  action  militaire  aussi  librement  qu'il  exerce  ses 
pouvoirs  de  législation  et  de  gouvernement. 

De  cette  double  aflirmation,  j'ai  fourn.  ailleurs  la  preuve 
irréfutable,  puisée  aux  sources  les  plus  autorisées  de  l'histoire, 
de  la  législation  et  des  archives  impériales  et  canadiennes^. 

J'ai  prouvé  que  toutes  nos  lois  sur  la  milice,  depuis  l'intro- 
duction du  régime  britannique  jusqu'à  l'heure  actuelle,  ont  eu 
pour  unique  objet  la  défense  du  territoire  canadien.  J'ai  prouvé 
également  que,  jusqu'aux  jours  de  la  guerre  d'Afrique,  tous  les 
hommes  d'Etat  canadiens,  tous  les  chefs  d'écoles  ou  de  partis 
ont  été  d'accord  pour  reconnaître  et  professer  la  doctrine  na- 
tionaliste. A  leurs  yeux,  comme  dans  l'esprit  de  la  masse  du 
peuple,  le  Canada  n'avait  aucune  obligation  morale  ou  légale  de 
participer  à  la  défense  générale  de  l'Empire  et  de  soutenir  l'An- 
gleterre dans  d'autres  guerres  que  celles  qui  menacent  directe- 
ment le  territoire  canadien.  Les  seules  disputes  qui  se  soient 
élevées  entre  les  autorités  de  la  métropole  et  celles  de  la  colonie, 
ou  entre  les  chefs  des  partis  canadiens,  avaient  pour  objet  de 
déterminer  la  part  que  Je  Canada  doit  prendre  à  sa  propre  dé- 
fense. 

Avant  l'établissement  du  régime  représentatif  et  du  gouver- 
nement responsable,  il  ne  fut  jamais  question,  soit  en  Angleterre 
ou  au  Canada,  d'obligations  coloniales  en  matière  de  guerre. 
Tout  fnjustes,  étroits  ou  dominateurs  qu'ils  étaient,  les  hommes 
d'Etat  britanniques  des  vieilles  écoles,  tories  ou  whigs,  étaient 
profondément  imbus  du  principe  d'équité  qui  fait  la  base  de 
tout  le  droit  public  anglais:  la  corrélation  des  pouvoirs  et  des 
charges,  des  privilèges  et  des  obligations,  des  droits  et  des  de- 
voirs. Il  ne  leur  venait  pas  même  à  l'esprit  que  les  coloniaux 
doivent  participer  sous  une  forme  quelconque  à  la  défense  gé- 


»  "Que  devona-noua  à  l'Angletenet",  Montréal,  novembre  1916. 
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ui«l.>  «  un  ompiro  .ion(  h,  Koiivcnu.  lo„r  ô,.h«„„..  f„i„|o„u.nt 

MU,  pHM.ro  «vantaHo.  dovai.  sonlc  pourvoir  „  la  ,k^   •  'sô   i.  rïï 
«  »•;  «Uvs  pa.v.H  .p»i  u.  .o.npost.nt-aus.Hi  lonKlcMnp,  suV"   .f    «•ell« 
r.stro.«nait  leur  .Iroit  .le  so  «ouvorner  à  leur  «ule 

(J-I  <l..l  .IVspril  subsisla  plusieurs  années  apri^  IVtablis.se- 

n    I  ««1  «lu  M.Mivernemen.  res.HM.sable.  en  IHII.     CViait  ,  ,- 

imel  el   ««.que;   «ar.  en  fait,  les  «uh.ritês   in.péri«les   e      eurs 

.•oprcso,,  anls  au  Can ...ntinuèrenl  jus.,«^m.  18:     leur  p  lUi' 

.|»o  lr«,|.t.on„elle  .le  repren.lre  d'une  mai,  ee  .  u"  s  Zn^ir  i 
je  nulle  e.  ,1  entraver  dans  la  pratique  le  f..ne.  .  une  ,""7,0 
'  «"««nu.m.e  coloniale  .p,-ils  avaient  reconnue  en  t h" "ne 

Lord  Grey  et  Lord  Elgin 

Koiii.  (;iu:v  fut  le  p,en,ier  secrétaire  colonial  .pii  se  dériila 
a  apphquer  l.».valeu,ent  aux  colonies  les  maxin.es  ,le  «ouverne- 

TohI  n"r!";":","""'  "•'"»**''*"'  "''^»'"*''  '«>n««en,ps  en  Angleterre. 
Koiu.  I  ,.,.,N  fut  le  piem.er  Kouverncur  anglais  qui  les  pratiqua 
honnêtement  et  s'abstint  d'être  le  chef  .l'une  faîtion  ..uiarS! 

I)ans  ses  in.structions  à  ,..„„,  Kujin.  ixmi.  r.nnv  avait  posé 
cepr.nnpe:   "1  ne  saurait  être  trop  nettement    rm>„„„   qu'il 
n  est  ni  posvible  n.  désirable  de  gouverner  aucune  des  provin- 
ces  br.tann,ques|^  .le   I'An,érique  du   Nord   contraire«,ent    à 
h.p.nion  .!.>  ses  habitants."    Cet  axiome,  accepté  depuis  long- 
cmps  en  Angleterre  com.ne  la  base  du  g..uverne„,ent  représëî- 

tonomes.     II    en    resulta,t    nécessairement,    pour   les    colonies, 
un   a.Hr.».s.sen,ent   .Je   .barges   et    .le   re.spon«,bilités.     I/hom- 

<»>.u,to  .1  y  .-onformer  sa  con.luite  et  la   politique   de   l'Angle- 

teire.  ava.t  le  <lro.t  de  rappeler  aux  Cana^liens  la  règle  d'équité 

qiu  en  dtM-oule.    C'est  ce  qu'il  lit  dans  une  dépêche  ,némor"be 

adressée  à  lohd  Euhn.  le  14  mars  1851  :  i«""r..Dic 

••  I.e  Canada,  écrivait-il.  possède  maintenant,    en    commun 

axe.  les  autres  provinces  britanniques  de  l'Amérique  du  Nord 

et  de  la  mamere  la  plus  ample  et  la  plus  complète  possible,  les 

avantages  i\u  self-governinent  en  tout  ce  qui  touche  à  son  ad- 

m,nistration  interne. 

•M..«.^  Hnir^l^ 'î"  *"T''"^'"^"' ^*' ^'^^  ^«j"»«   <I"^   «-f»   avan- 
tage doit  entiainer   des   responsabilités   coirespondantes;    et 
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••  «HH'  \v  IcniiiH  vs\  v«Miu  où  li>  |icii|>l4>  <lti  Cuniiilii  doit  rire  nppclr 
"  Il  iiMiimiT  une  piiii  plu»  |„rHi.  ipi'ji  „•»  prh»'  JuMpiici  «l,s  ih-. 
"  piinsf»  <pii  rôsiiHtnf.  ù  non  WncHrp.  de  «oltr  tiluntifin. 

'•  I)»'  «CN  «U'pt'nsfs.  lu  rhurKi-  t\v  lic'uur.iiip  l»  pitiH  loiinlc  qui 
"pt'w  sur  «f  puys  [l.-  Moviuinu'-l'iii)  ,.sl  rt-IU-  enrouruc  pour  ta 
"  (Irfons»'  uiilitiiirc  «le  In  pnivincc. 

"  CuiisiiItTiinl  If  Ciiniida  ronuiii-  une  inirlic  Irèn  iniporliinlf 
"v\  \ri's  iippn-<iiilili>  (If  IKuipin-,  t-t  «rr.Viuil  «pif  U-  iiiMinlifn  «lu 
"  lifii  «|tii  uiiil  Jii  iiurf-piilrlf  fl  lu  «(.loiilf  fst  «•iiiinfiniiifnt 
••  avmitiiMfiix  iiiix  (Ifux  pays.  If  M<»uvfrnfiiif ni  «If  Su  Mujfst.-  fsl 
"  loin  «If  pfiisfi-  «pif  lYnsfiiililf  «IfM  for«fs  inilitairfs  «h-  l'Ilni- 
"  piff  iif  «loi!  pas  sfivir  ù  lu  pnitflion  «If  vvHv  purlif  «Ifs  «lo- 
"  iiiiiiiifs  «If  Su  Majfsif. 

••  Mais  Ifiiant  r..inplf  «If.s  pr.i«rfs  rapi«lfs  «pif  If  Cunuila 
"  fait  aiijounriuii  fii  ri«lifssfs  ft  fn  population  ri  «If  la  prosp.-- 
•'  PiU'  «loni  il  jouit  fn  «f  iiionifnl.  U-  «ouvfrnfmfnt  «If  Sa  Mnjcstc- 
"fst  ««invaiiuu  «piVn  loiitf  justiff  If  pfuplo  «lu  Movaunif  «If. 
'•  vruit  i-ttf  «l«-«hurK4:'  «l'u  if  f«»rlf  prop..rti«»n  «Ifs  rhaPMes  «pii  lui 
"  ont  «-tf  imp<.sff s  jus'  'iri  pour  lu  pr«.tf«ii«)n  «l'une  «olonio 
"«pu  est  inuintfnant  ,  «tat  «If  fuirf  bfuucoup  p«uir  assurer  su 
"  proprf  pr«»t«H'li«)ii. 

"  Il  n'fst  Kuérf  ntTfssuirf  «le  v«)us  rappeler  <iu' 
"  re  prin«ipf.  If  «ouverneinent  «If  Sa  Majfstf  nf  ferai 
"  nir  à  run«ifnne  polili«pif  ««iloniule  «le  «e  pays"i. 

A  rette  d.Htrine  «l'une  justesse  ineontfstublf.  i.(iiii>  Mmun 
iipportuit  un  rorrfotif  inip«)rtunt: 

"Jf  maintiens".  f«rivait-il.  If  \H  di'«embre  1K:i4,  à  sih 
(.K«)mii:  (IMKY,  «leuxième  suceesseur  «le  mhid  (Jhkv.  '  qu'aussi 
"  longtemps  que  les  habitants  de  la  colonie  n'auront  pas  voir 
"  deUbêrative  dans  les  Conseils  de  l'Empire,  ils  ont  le  droit 
"  d'attendre  des  autorités  impériales  la  protection  contre  les 
"  hostilités  qu'ils  ne  contribuent  nullement  à  itrovoquer.  Il  est 
"  donc  ù  prop«)s  «le  maintenir  «les  «arnis«)ns  imperialfs  «lans 
"  rertaincs  staUon.,  militaires  importantes  telles  <rue  Québec 
"  tomme  garantie  «pic  cette  pr.yteclion.  si  jamais  lu  nécessitt^ 
"  s'en  présente,  ne  sera  pas  inv<«iuée  en  vain.  Néanmoins  j'ai 
"  confiance  «pie  si  les  habitants  «le  la  coilonie  assument  une  part 
"  «le  responsabilité  dans  la  défense  de  leur  pays  et  la  préserva- 
"  tion  de  l'ordre  intérieur  —  responsabilité  qui  a.  jusqu'ici,  pesé 
"  tout  entière  sur  la  mère-patrie  —  rien  ne  tendra  plus  emcace- 

Cette  dépêche  ainsi  que  (!elle  de  lord  Elgi.v,  et  une  foule  d'autres  se 
rapportant  au  même  sujet,  sont  citées  au  long  et  analysées  dans  louvraKe 
déjà  mentionné:  "Que  devons-nous  à  l'Anglelehe.'"  «uvrane 


<l«>ptant 
;iie  rêve- 
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"  menl  à  assurer  la  séruHié  tle  l'Empire  et  à  établir  dam  la  to- 
"  lonie  un  haut  Jiléal  national  et  des  mœurs  viriles  "t. 

Cette  double  expression  d'opinion  des  deux  hommes  d'Etal 
qui  ont  travaillé  le  plux  elllrarement  à  rattacher  à  l'Angleterre 
ses  possessions  autonomes  renferme  toute  la  doctrine  du  droit 
public  unfUais.  en  matière  de  guerre  et  de  défense  coloniale  ou 
impériale.  C'est  sur  cette  base  que  l'Angleterre  et  le  Can«da.  et 
plus  tard  les  colonies  austrainsiennes,  déternjinèrcnt  par  une 
série  d'ententes  cl  de  traités  les  obligations  respectives  de  la 
métropole  et  des  c»)lonieji.  Il  serait  trop  long  de  refaire 
ici  l'histoire  et  l'analyse  de  ces  tractations.  Comme  pour 
la  constitution  anglaise,  je  me  borne  h  en  résumer  la  syn- 
thèse dans  une  brève  définition  :  le  Hoyaume-Uni,  seul  dé- 
tenteur des  pouvoirs  suprêmes  de  l'Empire,  pourvoit  à  sa 
défense  générale  et  maintient  ù  se»  frais  la  fiotte  et  l'armée 
impériales.  Il  est  rigoureusement  obligé  de  protéger  chacun 
(les  pays  britanniques  contre  les  conséquences  de  sa  poli- 
tique ^"trangère.  Les  colonies  autonomes  ne  sont  tenues  qu'à 
pourvoir,  dans  la  mesure  de  leur»  forces,  à  la  paix  inté- 
rieure et  ù  la  protection  de  leurs  territoires  et  de  leurs 
frontières.  Elles  ne  sont  pas  même  obligées  de  protéger  leur 
commerce  mnritime,  pui.s<|ue  l'Angleterre  a  jusqu'ici  refusé,  in- 
constitutionnellement  du  reste,  de  reconnaître  V extra-territo- 
rialité des  lois  coloniales  sur  le  commerce  maritimes. 

>  "Aeeoimtt  and  Papers",  1854-5,  Vol.  XXXVI,  p.  43. 

»  Un  homme  d'Etat  anRluM  de  la  moilleure  triMiition  libérale,  sm 
Henrv  Camphell  Bannerman,  alors  premier-ministre,  a  nettement 
défini  la  relation  (l«>8  pouvoirs  et  des  charges  Ai  l'Empire:  "The  eo»l  of 

nat'ol  defewe  nnil  the  rf»pon»ibaUy  for  the  condiicl  of  fortign  affaira  hana 
"togrtherr     (Colonial  Conférence,  1907— Cd  3.523,  page  5). 

Sir  Robert  Bordf.n  a  exprimé  la  môme  pensée  en  présentant  son 
projet  de  contribution  à  la  flotte  impériale:  "Responnbilityfor  the  Empire'» 

dffence  upon  the  htgh  seas,  in  which  ia  to  befound  the  only  effective  guaranlee 
"ofita  eiiatence,  and  which  haa  hitherto  been  aasumed  by  the  United  Kingdom 
"haa  necessarily  carried  tvith  it  reaponaibility  for  and  control  offoreian  volieu  '' 
(Debatea  Houae  of  Commona,  1912-13,  col.  676).  -»    i~    » 

M.  DoHERTY,  aujourd'hui  ministre  de  la  Justice,  déclarait  en  motivant 
son  opposition  au  projet  de  Loi  navale,  le  24  février  1910:  "Under  our 
"constitution,  there  ia  no  obligation  on  the  part  of  Canada,  legidly  or  coruli- 
"tutumally  apcaking,  to  conlribute  to  the  naval  forcea  of  the  Empire;  and  that 
poaition  will  continue  to  eriat  ao  long  aa  the  United  Kingdom  ilone  haa 
"exduaive  conUol  of  the  affaira  of  the  Empire".  (Debatea  Houae  oj  mmona, 
1909-10,  col.  4139) 

Inutile  d'ajouter  que  le  même  principe  s'applique  à  toute  contribution 
du  Canada  à  la  défense  de  l'Empire,  en  dehors  du  Canada,  qu'il  s'agisse 
d'opérations  siu*  terre  ou  sur  mer. 
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Partage  équitable  d«  obligations  de  guerre 


V.V  parlaffr  (rubliKation»  f»l  vont  ►rme  aux  rèKie»  de  lu  t^liin 
éléin»ntHirtf  éqiiilé.  Hntralnfr  lf.%  rolonifii  à  prendre  tien  char- 
gc»  nouvi'llfs,  à  participer  habituellement  ou  aecidentellemenl 
à  la  défente  iiénérale  de  l'Knipire  ou  ù  de»  f(uerre<i  extra-territo- 
riale.H.  c'e^t  violer  I«  droit  naturel,  l'iquité.  le  juste  w|uilibre  des 
iharKes  et  des  pouvoirs,  e'est  perpitrer  dans  THnipire  britanni- 
que une  véritable  révolution,  c'est  renverser  un  ordre  «le  choses 
traditionnel,  éminemment  respintable  et  sur,  et  conforme  aux 
principes  fondamentaux  de  la  constitntion  britunni(|ue. 

In  nondire  cn)issant  de  Canadiens,  empoisonnés  par  la 
propagande  impérialiste,  se  plaisent  à  répéter  que  la  part  de 
fardeau  attribuée  ù  la  (irande-^Hretagne  est  trop  lounle.  A  ceux- 
là.  il  suMil  de  rappeler  la  disparité  de  la  situation  politique,  so- 
ciale et  économicpic  du  Hoyaume-l'ni  et  de  ses  colonies. 

I.a  population  actuelle  de  la  (irande-Hretagne  bénélicie  du 
travail  et  des  efforts  «les  multiples  générations  qui  l'ont  précé- 
dée. Le  mécanisme  économique  du  Koyaumc-Uni  est  complet  ; 
son  industrie  et  «on  commerce  couvrent  le  monde;  ses  ressour- 
ces llnancières  .  immenses.  Les  .Anglais  d'aujourd'hui  n'ont 
(|U'à  veiller  à  la  •  .iservation  de  leurs  richesses  acquises  et  à  les 
répartir  plus  équitablemei^t  entre  les  diverses  classas  de  leur 
société. 

Les  coloniaux  ont  abandonné  leur  part  de  l'héritage  patri- 
monial. Ils  sont  allés  dans  des  terres  lointaines  fonder  des  so- 
ciétés nouvelles,  défricher  des  pays  incultes,  où  tout  ^tait  à 
créer,  où  il  reste  de  gigantesques  travaux  à  accomplir.  I^  peu- 
ple anglais  a  profite  énormément  de  cette  expansion;  mais  tous 
les  sacrifices,  tous  les  efforts  qu'elle  comporte,  retombent  exclu- 
sivement sur  les  épaules  des  coloniaux.  Maintes  générations 
devront  peiner  durement  avant  de  mettre  en  pleine  valeur  les 
ressources  naturelles  des  colonies  et  amener  ces  pays  nouveaux 
au  degré  de  prospérité  de  la  métropole.  N'est-il  pas  juste  que 
les  habitants  du  Royaume-L'ni  restent  chargés  des  obligations 
qui  découlent  naturellement  de  leur  situation  privilégiée"? 

Ne  perdons  pas  de  vue  un  fait  essentiel.  L'Angleterre  fait 
la  guerre  quand  elle  veut  et  comme  elle  veut.  Si  elle  y  est  par- 
fois entraînée  contre  son  gré,  c'est  toujours  en  consé<]uence  di- 
recte ou  médiate  de  ses  alliances,  de  ses  agissements  à  l'étran- 
ger, de  son  usage  des  pouvoirs  souverains  qu'elle  exerce  à  sa 
guise.  Les  colonies  subissent  tous  les  inconvénients  de  cette 
situation,  tous  les  contre-coups  de  la  politique  anglaise  ;  elles 
sont  exposées  à  l'attaque  de  tous  les  ennemis  de  l'Angleterre. 
Par  contre,  elles  n'ont  jamais  été  pour  l'Angleterre  une  cause  de 
conflit;    elles  n'ont  provoqué  aucune   guerre  ;     et,  dans   l'état 
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actuel  de  leur  situation  internationale,  elles  ne  peuvent  pas  le 
faire. 

Cette  inégalité  de  conditions  suilit  là  démontrer  l'entière 
équité  du  partage  d'obligations  établi  sous  l'empire  de  la  saine 
doctrine  nationaliste,  laquelle  a  prévalu  pendant  un  demi-siè- 
cle, ou  plutôt  un  siècle  et  demi,  et  l'odieuse  injustice  du  régime 
de  prétendue  solidarit<^  impériale  qu'on  nous  impose  aujo-  r- 
d'hui.  Elle  révèle  égaleme.-<t  l'immoraUté  de  la  fausse  doctrine 
de  "  l'oèligation  morale  "  des  colonies,  récemment  inventée  par 
une  nouvelle  école  de  théologiens  en  mal  de  servilisme. 

La  génération  qui  mit  en  pleine  valeur  la  conquête  de  nos 
libertés  constitutionnelles  et  ceHe  qui  prépara  la  Confédération 
ne  se  laissaient  pas  égarer  par  ces  fausses  théories. 

Tous  les  hommes  d'Etat,  tous  les  partis,  toutes  les  autorités 
sociales  qui  dirigèrent  l'opinion  canadienne  durant  la  dernière 
moitié  du  XIX*  siècle  professaient  et  pratiquaient  la  doctrine 
nationaliste.  Il  n'y  eut  divergence  de  vues  que  sur  le  degré  de 
responsabilité  que  le  Canada  devait  assumer  dans  'l'organisation 
de  sa  propre  défense. 

Les  conservateurs  soutenaient,  d'accord  avec  lord  Grey  et 
ses  successeurs  au  ministère  des  Colonies,  que  la  jouissance  de 
l'autonomie  politique  comporte  l'obligation  de  pourvoir,  dans 
une  mesure  raisonnable,  à  la  sécurité  du  territoire.  Les  libé- 
raux s'attachaient  davantage  à  l'aspect  impérial  de  la  question 
—  non  pas  pour  en  conclure,  comme  M.  Laurier  aujourd'hui, 
que  "  lorsque  l'Angleterre  est  en  guerre  le  Canada  est  en  guer- 
re "  ;  mais  au  contraire  pour  soutenir,  avec  des  nuances  variées 
dans  l'expression,  que  l'Angleterre,  seule  maîtresse  des  relations 
étrangères  de  l'Empire,  doit  pourvoir  seule  à  sa  protection  et 
que  les  colonies  ont  le  droit  de  rester  en  paix,  même  quand 
l'Angleterre  est  en  guerre,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  attaquées. 

Traités  de  1854  et  de  1865  -^  Constitution  de  1867 

J'ai  raconté  ailleurs  'les  péripéties  et  la  conclusion  de  ces 
débats  et  de  ces  divergences  d'opinioni.  Il  en  résulta,  en  1854, 
un  "  contrat  solennel  "  et,  en  1865,  un  traité  définitif  entre  l'An- 
glct«rre  et  le  Canada.  Ce  traité  revêtit  le  caractère  d'une  véri- 
table alliance  entre  deux  nations.  Les  conditions  en  firent 
arrêtées  par  les  délégués  des  gouvernements  britannique  et  ca- 
nadien. Si  le  pacte  ne  fut  pas  rédigé  dans  la  forme  concrète  et 
précise  d'un  traité  international,  c'est  que,  conclu  entre  deux 
nations  britanniques,  il  excluait  un  formalisme  rigide  qui  répu- 
gne au  génie  et  aux  habitudes  de  la  race.    'Mais  il  fut  aussi  ex- 


1  "Que  devons-nous  à  l'Angleterre?" 
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pli«ite  que  la  plupart  des  maximes  de  droit  public  anglais  La 
lettre  en  est  même  plus  rigoureusement  déOnie  que  celle  des 
principes  de  la  constitution  anglaise.  EWe  se  trouve  exprimée 
dans  une  série  de  rapports  et  de  dépêches  échangés  entre  les 
deux  gouvernements  et  dans  plusieurs  déclarations  puWiques 
des  hommes  d'Etat  les  plus  autorisés. 

A  vingt-deux  ans  de  distance.  l'un  des  Pères  de  la  Confédé- 
ration, SIR  Alexander  Camphell.  résumait  ainsi,  en  présence 
des  autorités  impériales  et  des  délégués  de  toutes  les  autres  co- 
lonies  autonomes,  le  traité  conclu  en  1865   et  jamais   abrogé  ■ 
l,e  gouvernement  britannique  convint  alors  de  se  charger 
^  de  la  défense  navale  du  Canada,  et  les  autorités  canadiennes 
se   chargèrent  de   la  défense  territoriale  de  la  colonie  C'est 
sur  cette   base  que   la  Confédération   de  toutes   les  provin- 
ces  fut  complétée:    les  troupes   de  Sa   Majesté  devaient  être 
retirées  et  le  gouvernement  local  ne  se  chargeait  que  de  la  dé- 
fense  du  territoire  "i. 

Plus  loin,  M.  Campheix  répète  que  la  Confédération  fut  éta- 
blie sur  l  engagement  que  nous  avions  pris  de  maintenir  la 
défense  du  territoire." 

Le  partage  des  charges  militaires  de  la  métropole  et  de  la 
colonie  et  la  définition  de  leurs  obligations  réciproques  ne  fu- 
rent donc  pas  seulement  l'objet  et  la  matière  d'un  traité  d'un 
contrat  solennel  ",  selon  l'expression  employée  par  sir  John 
MACDONALD  pour  définir  un  arrangement  analogue  conclu  en 
18o4:  Ils  servirent  de  base  principale  à  la  constitution  cana- 
dienne. 

Les  fauteurs  et  les  tenants  de  l'impérialisme  ont  cherché  à 
ergoter  sur  les  termes  de  la  charte  nationale.  De  l'article  ciui 
reserve  au  Roi  d'Angleterre  le  commandement  suprême  de  la 
milice  canadienne,  ils  ont  tiré  la  déduction  que  le  Roi  peut 
appeler  les  Canadiens  à  le  servir  en  tout  temps  et  dans  toute 
partie  du  monde.  C'est  fausser  impudemment  l'histoire,  la  tra- 
dition et  les  principes  essentiels  de  la  constitution  anglaise. 

N  oublions  pas  que  la  loi  écrite  intitulée  "Acte  de  l'Améri- 
que Britannique  du  Nord"  ne  renferme  qu'une  partie  de  notre 
droit  public.  Les  principes  fondamentaux  de  la  constitution 
britannique  ont  force  de  loi  au  Canada  comme  en  toute  terre 
anglaise.  Le  fait  que  le  législateur  ne  les  a  pas  plus  inscrits 
dans  la  constitiiHon  canadienne  que  dans  les  lois  du  Rovaume- 
Uni  n  a  nullement  pour  elTet  de  les  abroger,  de  les  amoindrir 
et  de  priver  les  sujets  britanniques  qui  vivent  au  Canada,  ni  la 

^^.  '  ^S"  pmnoncé  ^  la  p^emi.^ro  Conf<îrence  coloiiialo  tonup  A  Lon- 
?d   rp  Sî:      ^"^'"^'"0'  "/  ""^  ^"''"'*«'  Conference"~m7-J^^l) 
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nation  canadienne  elle-même,  de  leur  pleine  jouissance  et  de 
leur  entière  et  perpétuelle  aiiplication.  Or,  l'un  des  principes 
essentiels  de  la  constitution  britannique,  c'est  que  le  roi  ne  gou- 
verne que  par  ses  ministres  responsables  au  parlement  et  soute- 
nus par  la  majorité  des  représentants  de  la  nation.  Au  Royaume- 
Uni,  le  roi  gouverne  par  les  ministres  biitanniques,  responsa- 
bles au  parlement  britannique.  Au  Canada,  'le  roi  gouverne  par 
les  ministres  canadiens  responsables  au  parlement  canadien. 

Le  roi  n'a  pas  plus  le  droit  de  commander  la  milice  cana- 
dienne qu'il  n'a  celui  de  commander  la  flotte  et  l'armée  impé- 
riales. Il  n'a  pas  plus  le  droit  de  mettre  le  Canada  en  guerre, 
sans  l'assentiment  du  cabinet  canadien,  qu'il  n'a  le  droit  de 
précipiter  le  Royaume-Uni  dans  un  conflit  extérieur  sans  le 
consentement  du  cabinet  britannique.  Il  n'a  pas  plus  le  droit 
d'imposer  au  Canada  des  charges  de  guerre  sans  le  consente- 
ment préalable  du  parlement  canadien  qu'il  n'a  le  droit  de 
s'approprier  les  deniers  du  peuple  anglais  sans  le  consentement 
de  la  Chambre  des  Communes. 

Dès  1862,  les  autorités  impériales  ont  reconnu  que  le  parle- 
ment canadien  a  le  contrôle  absolu  de  toutes  les  dépenses  né- 
cessitées par  les  opérations  de  guerre  autant  que  celui  du  budget 
ordinaire  et  intérieur  de  la  coloniei. 

Au  cours  des  débats  qui  précédèrent  l'adoption  du  projet  de 
la  Confédération,  sih  John  Macdonald  a  afiirmé  l'égalité  absolue 
des  pouvoirs  du  parlement  impérial  et  du  parlement  canadien^. 


1  Voir  la  corresiwndiinee  ^'changée  entre  le  duc  de  Newcastle  et  le 
ministère  Sandfield  McDonald,  reproduite  en  entier,  comme  pièce 
justificative  24,  à  la  suite  de  l'ouvrage  déjà  cité  "Que  devons-nmis  à  l'An- 
glelerref"  Dans  un  rapport  du  conseil  exécutif  canadien,  en  date  du  28 
octobre  1862,  se  trouvent  ces  passages  décisifs:  "Si  l'action  perturbatrice 
"des  luttes  politiques  ordinaires  est  une  raison  suffisante  pour  enlever  au 
"parlement  ia  direction  ultime  des  préparatifs  militaires,  cette  raison  est, 
"à  tous  les  points  de  vue,  aussi  valable  en  Angleterre  qu'au  Canada.  Ce 
"que  la  Chambre  des  Communes  refuserait  de  considérer  en  toute  cir- 
"constance  même  périlleuse,  il  n'est  pas  probable  que  la  Législature  du 
"Canada  s'y  prête  davantage. ...  Le  peuple  n'est  à  l'abri  du  despotisme 
"militaire. . . .  que  lorsqu'il  porte  en  sas  miins  le  pouvoir  da  contrôler  le 
"budget  néccs-saire  au  maintien  de  rorgani3m3  militaire. . .  L3S  provinces 
"ne  contribueront  jamais  à  un  système  coûteux  de  défense  à  moins  qu'il 
"ne  soit  sujet  i\  leur  propre  autorité. . .  Les  conseillers  de  Votre  E-xcel- 
"lence  sont  convaincus- que  cette  province  persistera  à  réclamer  le  droit 
"exclusif  de  déterminer  la  dépense  des  deniers  publics." 

Le  duc  de  Newcastle,  ne  contesta,  ni  en  droit  ni  en  fait,  aucune  de 
ces  propositions.  Elles  sont  unanimîmjnt  reconnues  et  professées  en 
Angleterre. 

2  "We  stand,  disait-il,  wUh  rejard  lo  Ihe  people  of  Canada  precisely 
"in  the  same  position  as  the  House  of  Commons  in  Englind  stands  wilh 
"regard  lo  the  people  of  Englanl."  ("Debates  on  Confédération" — pa^J 
1007). 
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Que  cette  parité  de  pouvoirs  s'applique  également  aux  ques- 
tions de  guerre  et  de  paix,  il  ne  saurait  exister  le  moindre  doute 
dans  l'esprit  de  ceux  qui  connaissent  les  éléments  du  droit 
constitutionnel  britannique.  Dès  1861,  le  plus  autorisé  peut- 
être  des  jurisconsultes  anglais,  sm  Erskine  May,  analysant 
l'évolution  du  droit  coloniaJ,  déclarait  que  lorsque  cette  évolu- 
tion aurait  atteint  son  terme  normal,  "  les  états  coloniaux,  tout 
"  en  reconnaissant  la  souveraineté  honoraire  de  l'Angleterre  et 
"  pleinement  armés  pour  assurer  leur  propre  défense  aussi  bien 
"  contre  elle  que  contre  les  autres  nations,  ne  feront  plus  partie 
"  des  dépendances  de  l'Empire  britannique  "i. 

Que  les  ententes  conclues  et  les  chartes  votées  depuis  1860 
aient  amené  les  colonies  autonomes  au  degré  d'indépendance 
prévu  par  May,  c'est  également  certain.  L'un  des  plus  émi- 
nents  jurisconsultes  de  l'Angleterre  contemporaine,  sir  Frede- 
rick PoLLocK,  l'a  reconnu  sans  réserve:  "(Laissons  de  côté  les 
"  conventions  et  ne  regardons  qu'aux  faits:  nous  constatons 
"  que  les  colonies  autonomes  sont,  en  fait,  des  royaumes  dis- 
"  tincts,  ayant  le  même  roi  que  la  mère-patrie,  mais  consentant 
"volontairement  (choosing)  d'abroger  cette  pn^tie  de  leur 
"  pleine  autonomie  qui  touche  aux  affaires  étranfc  es.  La  sou- 
"  veraineté  britannique  est  une  fiction.  Les  états  de  l'Empire 
"  sont  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  "2. 

Le  plus  conservateur  des  hommes  d'Etat  anglais  d'aujour- 
d'hui, M.  Balfour,  déclarait  en  1911:  "Légalement,  le  parle- 
"  ment  britannique  possède  la  suprémf>»ie  sur  le  parlement  du 
"  Canada  et  de  l'Australie,  du  Cap  ou  de  l'Afrique-Sud.  Mais,  en 
"  réalité,  ces  parlements  sont  indépendants,  absolument  indé- 
"  pendants  "s. 

Le  pontife  suprême  de  l'impérialisme,  Chamberlain,  a 
proclamé  l'égalité  absolue  des  droits  de  tous  les  pays  autonomes 
de  l'Empire:  "Le  trône  est  le  seul  lien  constitutionne'  entre  les 

«  1  •'  "^"'■^l'ï'w^w/  has  recently  pronounced  il  to  be  just  that  Ihe  colonies 
which  enjoy  self-govemmenl,  should  vnderlake  Ihe  responsibility  and  œat 
of  iheir  own  military  defence.  To  carry  this  ■poliaj  inlo  effect  must  be  the 
work  of  HttK.  But  whenever  U  may  be  effeded,  Ihe  lasl  malerial  bond  of 
connection  with  the  colonies  will  hâve  been  aevered;  and  colonial  states, 

"acknowledging  the  honorary  sovereignty  of  England,  and  fully  armed  for 
self-defence,  as  well  against  herself  as  others,  will  hâve  grown  ont  of  the 
dependencies  of  the  British  Empire."     ("Constitutional  Hiatory  of  Ena1"-"f" 

édition  de  1912,  vol.  II,  page  375.) 

2  Cité  par  M.  Ewart  dans  ses  "Kingdom  Papers",  No  1,  page  13. 
ï  Times,  1er  février  1911. 


IS 


IIIKU,   AIMOIKI)  IM'I,   WKMAIN 


"  «■oldiiics  ol  nous,     lui  loiile  nuire  chnar.  ces  tiraïuies  voiiinm- 
"  militas  aulnitomcs  «on/  aii.isi  indt^pemUintcs  que  uous"K 

I.i's  préilinints  do  sorvilisim*  seruioiil  |ii>iit-t'ire  ti'iilés  «lo  se 
nirrrcM'luT  à  l'iiiiiiiiic  rôscrvo  oxpriiiico  par  CiiAMiiKitLAiN  ol  do 
soiitoiiir  —  ils  l'on!  dojji  fuit  <nu>  h>  roi  oxoroo  ou  poul  oxor- 
ror  aux  colonios  dos  pouvoirs  plus  otondus  (pio  roux  cpii  lui 
sont  ilovolus  dans  lo  Kouvornoniont  du  Hoyauiuo-rni.  I.o  plus 
consorvalour  «los  honinu's  d'Klal  canadions,  sin  John  Mac- 
iMtNAi.i),  lour  a  ropondu,  un  donii-siôcio  d'avanro.  Ici  oonimo 
on  Angiolorro,  disait-il  on  prôsontant  lo  projol  do  la  (".(infôdôra- 
tion.  "  lo  souvorjîin.  ou  s(Ui  roprosontant,  iir  peut  Ufiir  que  sur 
ravis  de  ses  uiiuislres,  rosponsablos  au  parloniont  rt  au  pou- 
plo  "'-. 

Do  ootio  situation  ot  do  oos  itrinoipos  do  Konvornoniont  dô- 
roulo  la  oonso<|uon<-o  loKi<|Uo  quo  ni  lo  roi  ni  lo  parloniont  hri- 
tanni(|uo  no  |)ouvont  nuxiilior  la  oonstitution  dos  pays  aulo- 
nonuvs  d'Kint)iro.  rion  ajouter  à  lours  ohar«os.  rion  rotrunohor 
do  lours  pouvoirs  ot  «lo  lours  libortôs.  I,o  parloniont  impérial 
rosto  foroomont  lo  soûl  oorps  lo^islatif  saisi  dos  pouvoirs  nôoos- 
sairos  do  lôKislation  pour  niodilior  la  leltre  dos  ohartos  oolo- 
nialos.  Mais,  il  n'a  lo  droit  d'oxoroor  oo  pouvoir  'pio  lors(|u'il 
on  osl  roquis  par  los  oolonios  ollos-nionios;  ot  il  doit  alors  so 
oonfornior.  dans  los  tornics  monios  do  oos  modilloations,  à  la 
v(donto  ncttoniont  oxprimôo  dos  lôKislaturos  coloniales. 

Kn  11(00.  lo  parlement  impérial  votait  la  constitution  du 
Comuwnweallh  d'.Xustralie.  CiiAMRicKi.ArN  voulut  faire  niodi- 
tier  certains  articles  relathfs  à  l'appd  au  ('onseil  privé.  .Los  dé- 
léKués  australiens  liront  t«»ut  lran<|uillement  observer  que  si  le 
parlement  britannicpio  refusait  de  voter  la  oonstitution  austra- 
lienne telle  que  lo»  Australiens  la  voulaient,  le  parlement  d'Aus- 
tralie proclamerait  la  Hépublique  d'Australie.  Chamhkrlain 
baissa  pavillon  sans  plus  do  dispute*'. 

Il  est  aujourd'luii  univorsellement  reconnu  et  professé,  or 
Angleterre,  qu'à  l'égard  des  colonies  autonomes,    le    parlement 


'  "The  Ihrone  i,s  thi'  onlij  constilulioiuil  coiturrlinn  link  biiirrrii  the 
"colonie*  and  oursclves.  In  alï  r/.sr,  the  greal  self-fforcrning  œmmunilieii  are 
"as  ùtdtpendetit  ox  ire  are." — Discours  A  BirminRhain.  21  juin  1807. 

î  "With  us  tht  Soeereiiin,  or.  in  IhU  eountrii  the  r-preKenlalirc  »./  the 
"Sovereign.  can  aci  onJy  on  the  r. .'  iVc  of  Ilis  Minis!er.t,  tlwsc  minixiers  beinq 
"responsiide  to  the  iteople  throii.jh  purliainent."  ("Debaies  on  Confédéra- 
tion", pjige  33). 

*  Il  y  eut  moditication,  mais  avec  le  libre  consi-ntcment  dos  .Vu.straliens. 
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impiriul  nVst  (jiu-  U- «Irposilairc  «Icis  pouvoirs  de  ItMisliiiion  (|iic 
«•«'S  pays  vi'iilcnt  bien  lui  laisser  le  loisir  (IVxener'. 

Situation  internationale  du  Canada 

iievenons  à  lu  réserve  forniiilêe  pur  mm  Khkhkiiick  Poumck. 
J.e  Cuiiada  et  les  uiiires  «olonies  autonomes  ont  le  droit  uhsolu 
lie  se  (lériurer  nations  indépendantes;    niais  elles  n'en  exercent 
pus  encore  tous  les  privilèKes,  parée  <|u'elles  ont  jusqu'iri  von- 
senti  à  laisser  au  Kouverneiiient  britannique   le   soin    de   régler 
leurs  relations  extérieures.    Tant  qu'elles  n'auront  pus  notitlé  à 
l'Angleterre  et  aux  puissances  étrangères  leur  volonté  de  régler 
elles-niênics  leurs  rapports  internationaux,  elles  n'ont  donc  pas 
le  droit  de  déclarer  lu  guerre,  encore  moins  celui  de  la   faire  ii 
une  puissance  étrangère  qui  ne  les  attu(|ue  pas  ou    ne    menace 
pus  directement  leur  territoire.    C'est  un  point  important,  tota- 
lement ignoré  par  les  prédicants  d'impérialisme  qui  nous  par- 
lent sans  cesse,  de  ce  temps-ci,  du  mépris  de  l'Allemagne  pour 
le  droit  internutional.    L'intervention  du  Canada  dans  lu  guerre 
européenne  constitue  une  révolution  radicale  dans  .sa  situation 
internationale  autant  <|u'un  abandon  de  ses  prérogatives   colo- 
niales et  une  vioilation  de  sa  charte   c«mstitutionnelle.     De    là, 
l'erreur  de  ceux  (|ui  soutiennent  (|ue  l'autorité   légitime   ayant 
dédurc  l'étut  de  guerre,  c'est  fuire  ucte  (L«  rébellion  que  de  s'op- 
po.ser  à  'la  participation  du  Canada  à  la  guerre  ou  à  l'enrôlement 
de.s  troupes  canadiennes-'. 

Dans  l'état  actuel  du  droit  colonial  et  des  situations  ac- 
quises, nulle  "  autorité  légitime  "  n'a  le  droit  de  mettre  le  Ca- 
nada en  guerre,  sauf  pour  la  défense  de  son  territoire.  L'Angle- 
terre n'a  pas  le  droit  de  nous  demander  autre  cho.se  que 
l'accomplissement  des  obligations  que  nous    avons    a.ssumées, 

!..  l^i  ^?^'  ^""^  Haldane,  futur  Haut  Chancelier-rune  de« 
lumiôres  de  la  jurwprudence  anglaise— exprimait  cette  idée:  "The  triUh 
18,  fiai  more  and  more  we  are  nearing  the  stage  al  which  U  wiU  be  realised 
thaï  Ihe  Impérial  r'arliamenl  in  ils  relalioru,  lo  the  nelf^oveming  dominions 
of  the  Croum  can  be,  and  ought  lo  be,  only  a  trustée  of  Us  powers.  Il  v, 
legally  onmipolenl,  but  tn  the  reality  of  pradice  U  is  biU  an  instrument  for 
ffimng  effect  tothe  semé  of  the  part  of  the  Empire  which  caUs  for  iU  irUer- 
Jerence.  We  hâve  corw  to  réalise  thaï  if  there  are  exceptions  to  this  nUe  it 
i«  onfy  m  cases  where  the  tnlerests  of  the  Empire  as  a  whoU  are  mainly  if  not 

altogelher  cmcerned It  umild  to-day  be  i>ery  nearly,  if  not  quUe 

Wicorisitulumal  for  a  Minister  to  déclare  thaï  the  question  of  whetlier  thi- 

Constitution,  say,  of  Manitoha  should  be  annuUed  was  a  question  for  the 

eleclorsinthe  home  constituendes."     (Paper  lu  à  une  réunion  de  la  Sociét*- 

de  Législation  Comparée,  au  Royal  Colonial  InslUuU,   le  13  juin  1902  et 

reproduit  dans  ia  Canadian  Law  Review,  novembre  1902.)  ' 

Léirislat^e  ^  ^^  ^^^  ^  ***^^  *""'*  *""*®""®  ^   Tellier  à  l'Assemblée 
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rVxt-i^-(lirc  ilc  l'niilrr  A  pnrti^tici*  notre  propre  territoire,  .«l'il  est 
Hlta4|uiV  1.0  pitrleinent  cl  le  Koiivenieiiient  du  (^unatlu  n'ont  pas 
le  droit  lie  nous  luoHre  en  finerre  aviM*  le»  nation»  étranKères, 
sauf  lorsipip  notre  propre  territoire  e.nt  tttta<iui\ 

Pour  extraordinaire  i\iw  cette  thi^orie  puisite  paraître  A  no.i 
coiHeniporainis,  dont  l'e.nprlt  est  entic^rement  faussé  par  un  dé- 
plorwlile  enseiKnentent  de  l'histoire  et  l'audarc  des  faussetés 
aooumuUVs  par  l'école  impérialiste,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
«prelle  fut  la  doctrine  constante  des  chefs  civils  et  relinieux  de 
la  nation  canailienne,  depuis  la  cession  du  <'an»da  h  l'AnKle- 
terre  jusqu^à  la  jjucrre  «l'AfrlipH*.  (î'esl  alors  <pie  pour  la  pre- 
mière fois  le  M>>uvernemcnt  canadien  s'écarta  de  cette  iradition 
séculaire  et  lit  p»rtici|M*r  le  ('anada  i\  une  fluerrc  d<*  l'Angle- 
terre (pii  ne  menaçait  nulU'ment  la  séi-nrité  du  territoire  cana- 
dien. VA  encore,  la  tradition  était  si  forte  cpie  le  Kouvernement 
se  crut  '>bliKé  de  déiiuiscr  l'inspiration  et  la  portée  de  ce  coup 
d'état  par  une  réserve  de  principe  tpii,  pmir  dècevanic  (ïu'eMe 
fût,  n'en  témoignait  pas  moins  de  la  réaMté  de  l'indépendance 
coloniale. 

('e  premier  attentat  aux  libertés  coloniales  fut  perpétré 
dans  des  conditions  «pii  démontrent  l'insincéritê  des  profes- 
sions de  foi  d'aujourd'hui.  Tous  les  crimes  (|ue  l'on  reproche 
i\  l'AMemaRne  dans  la  guerr»»  actuelle  —  violation  des  traités  et 
de  la  parole  donnée,  oppression  des  faibles,  primauté  de  la 
force  sur  le  droit,  conquête  et  spoliaiion  injirstiflables  —  l'An- 
gleterr<^  s'en  est  rendue  coupable,  et  le  <]anada  complice,  dans 
cette  guerre  infAme  qui  révolta  la  conscience  de  l'humanité  au- 
tant qu'aujourd'hui  le  martyre  de  la  Belgique.  Et  encore,  l'Alle- 
magne peut  invoquer  pour  expliquer  son  crime  des  motifs  de 
sécurité  nationale  et  des  raisons  d'Etat  qui  faisaient  totalement 
défaut  à  i'.\ngl«terre  et  aux  "  nations-sœurs  "  dans  I«ur  brutale 
agression  contre  les  petites  républiques  hollandaises  et  les 
sourdes  menées  des  agents  provocateurs  de  Cf.cil  Rhodes,  de 
Chambkri>aix  et  de  l'Angleterre  "  protectrice  du  droit  opprimé 
et  des  libertés  des  peuples  ", 

Jusqu'à  cette  époque  néfaste,  jamais,  je  I«  répète,  il  n'était 
venu  à  l'idée  des  gouvernants  britanniques  ou  des  hommes 
d'Etat  canadiens  que  le  Canada  eût  la  moindre  obligation  ni 
l'intérêt  le  plus  lointain  à  soutenir  les  armes  de  l'Angleterre  en 
dehors  du  territoire  de  la  colonie. 

Les  seules  occasions  où  le  Canada  se  crut  obligé  de  s'armer 
furent  celles  où  le  territoire  canadien  fut  attaqué:  en  1775,  du- 
rant la  guerre  de  l'Indépendance  américaine;  en  1812  et  1813, 
pour  résister  à  une  nouvelle  attaque  des  Etats-Unis;  en  1861, 
alors  qu'un  nouveau  conflit  anglo-américain  menaça  d'éclater; 
de  1866  à  1870,  quand  des  bandes  de  Féniens,  armés  sous  l'œil 


AIITONDMIK    rol/IMAI.K 


21 


«iMiipluiJiHnt  <I(>H  iiiiloritéfi  (le  WuHliiiiKton,  Iriil^Tcril  d'cnviihir 
lo  li'rrlt«)ir«'  «le  lu  iioiivcllc  conféd/Ttilioii  nitiiMlicnnc. 

NI  (liinint  Ir»  lotiMiirs  Hiifrrrx  ronlrc  la  rninro,  poiir<iuivirH 
prcHciiio  Minx  Intorniptlon  «h-  1702  n  1815,  ni  iM-ndnnt  la  «uerrc 
«II'  Criinpo,  ni  an  niomrni  de  la  «anKlanlc  rZ-volk»  des  {lipaycii, 
ni  dan.H  la  gnerrc  du  Soudan,  ni  ^-niln  dans  aucun  de»  multiples 
conflits  «|up  l'AnKleterrr  a  provocpi^s  ou  subis  d<'puis  que  le 
Cana'da  est  devenu  possession  britanni(|uf,  les  Kouvernunts  de 
la  «-oltinie  ne  sonH^rent  une  seule  fois  à  faire  intervenir  !<•  Ca- 
nada'. 

Dans  leur  o|)inion,  bien  «pie  l'AnKletcrre  fût  en  ffiicrre,  le 
Canada  n'était  pas  en  Kuerre:  son  territoire  n'étant  pas  menacé, 
il  n'avait  aueune  jusiillcalion  de  s'associer  aux  aventures  con- 
(luérantes  et  spo>liatrices  «le  l'AnKletcrre.  Cette  attitude  inva- 
riable fut  «elle  «les  K<*iiverneurs  anglais  «?j  la  première  période, 
«les  c«)mplaisants  conseillers  du  réKime  oliKarchique,  «les  «ou- 
vernants  responsables  «lu  réMime  «le  l'Union  et  des  minisires  du 
Rouvernement  autonome  «le  la  Confédération,  l'ourlant,  les 
principes  et  les  visées  de  ces  hommes  difTéraient  singulière- 
ment en  toutes  choses.  Les  uns  voulaient  perpétrer  l'asservis- 
sement du  <:anada  ;  les  autres  songeaient  déjà  à  son  afTran- 
chissement  t«>tal;  d'autres  enfin,  et  ce  fut  l'école  <|ui  triompha, 
cherchaient  l'accord  <lans  un  juste  ét|uilibre  des  «ibligations  et 
des  droits  respe<'tifs  d*  la  métropole  et  de  la  colonie;  mais  tous 
étaient  encore  dominés  par  ré<|uité  et  la  force  du  principe  de 
décentralisation  dont  la  méconnaissance  avait  fait  perdre  à 
l'Angleterre  ses  colonies  anglo-américaines  et  dont  la  restaura- 
tion lui  avait  a.ssuré  le  reste  de  son  empire. 

•  En  tout  œci,  il  n'est  évidemment  question  que  de  l'intervention  du 
gouvernement  canadien,  de  la  nation  (»nadienne.  Je  n'ai  ja.Tiaia  parlé 
d'autre  choBe.  Lorsque  j'ai  traité  plus  à  fond  cet  aspect  du  .problème 
iippérjal,  un  journal  de  Montréal,  le  Hernld.  je  pense,  m'a  accusé  d'hérésie 
historique  parce  que  j'avais  omis  de  parler  de  l'expédition  des  Indes, 
organisée  par  le  colonel  de  Rottenburo,  durant  la  Grande  Mutinerie. 
Il  aurait  pu  rappeler  également  les  enrôlements  volontaires  pour  la  guerre 
de  Crimée  et  1  expédition  des  Voyageurs  du  Nil,  lors  de  la  campagne  Au 
Soudan,  dans  laquelle  le  gouvernement  canadien,  dirigé  par  bir  John  Mac- 
DONALD,  refusa  d'intervenir  officiellement.  Ces  initiatives  individuelles 
ne  prouvent  absolument  rien  à  l'encontre  de  la  constitution,  des  lois  de  la 
milice,  des  arrangements  conclus  avec  l'Angleterre  et  de  l'attitude  constante 
du  gouvernement  canadien  jusqu'à  la  guerre  d'Afrique.  Ces  expéditions 
volontaires  ne  prouvent  nullement  la  reconnaissance  d'une  ooligation 
morale  ou  légale  des  Canadiens  envers  l'Empire.  Ell«»  ne  constituaient 
pas  plus  une  intervention  du  Canada  qua  l'expédition  des  zouave&  ponti- 
ficaux à  Rome  ou  l'enrôlement  dfi  milliers  de  Canadiens  d»""  les  armées 
américaines,  durant  touts  la  guerre  d.*;  Sécession. 
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Le  devoir  colonial  et  la  tradition  épiscopale 

Dan»  l'ordre  dp^  ronvictions  morales  appliquées  aux  rela- 
tions (lu  ('anmla  et  de  l'Angleterre,  la  dircrtion  constante  que 
les  chefs  de  l'Efllise  canadienne  ont  donnée  à  notre  peuple  s'est 
inspirée  de  la  même  pensée. 

Toute  cotte  direction  se  résume  lumineusement  dans  un 
court  passade  de  la  lettre  pa.storale  <^ue  le  grand  et  saint  évéque 
de  Montréal,  Mon  Hoiiuikt,  publiait  le  25  juillet  1867,  au  lende- 
main de  la  mi.so  en  vigueur  de  la  constitution: 

"  L'Eglise  du  Canada,  disait-il,  est  demeurée  soumise  au  Roi 
'*  d«  France  jus<|u'ù  ce  (|uc  la  divine  Providence  fit  passer  ce 
"  pays  sous  la  domination  britannique.  Kllc  accepta  alors  .sans 
"  aucune  contrainte  et  par  devoir  de  conscience,  ce  nouveau 
"  gouvernement  sous  letiuel  eUe  a  heureusement  joui  de  tous  ses 
"droits  religieux.  Vint  ensuite  la  Constitution  [1791],  puis 
"  l'Union  des  deux  provinces  [1841].  L'Hgli.se  s'y  soumit  et 
"  prêcha  à  .ses  enfants  l'obéissance  à  l'autorité  con.stituée.  Au- 
"  jourd'hui,  elle  accepte  sans  réplique  le  gouvernement  fédéral, 
"  parce  qu'il  émane  de  la  même  autorité  "». 

Si  l'on  parcourt,  depuis  la  conquête  ju.squ'à  nos  jours,  la  sé- 
rie des  documents  épiscopaux  où  ces  matières  .sont  traitées,  on 
trouvera,  au  début  surtout,  maintes  expre.ssions  qui  témoignent 
d'un  loyalisme  extraordinaire,  exagéré  même,  —  nous  serions 
tentés  de  dire:  d'un  .servilisme  déconcertant  à  l'endroit  des  au- 
torités britanniques.  Mais  avant  de  lire  et  d'apprécier  ces 
pièces,  qui  revêtent  à  nos  yeux  un  caractère  si  respectable,  soit 
à  cause  de  la  dignité  des  fonctions  de  c«ux  qui  tes  ont  rédigées 
ou  de  l'importance  des  doctrines  qui  en  font  l'inspiration  prin- 
cipale, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  règles  élémentaires  de 
toute  étude  historique.  On  doit  se  représenter  l'état  d'esprit  des 
personnages  que  l'on  est  appelé  à  juger,  se  pla<'er  dans  les  con- 
ditions où  ils  ont  parlé  et  agi,  enfin,  tenir  compte  des  formes 
de  langage  usitées  à  leur  époque. 

Le  clergé  de  la  Nouvelle-France  et  celui  des  premières 
années  de  la  de  aination  britannique  avaient  été  formés  pres- 
que exclusivement  à  l'école  de  Saint-Sulpice  et  du  Séminaire  de 
Québec;  c'est-é-dire  dans  des  traditions  d'une  parfaite  courtoi- 
sie, d'un  cérémonial  un  peu  rigide,  d'un  langage  encore  tout 
imbu  des  formules  du  Grand  Siècle  et  de  la  monarchie  absolue. 
Ceci  pour  la  forme;  —  et  la  forme,  cor-.me  chez  tous  les  gens 
droits  et  sincères,  répondait  assez  exactement  au  fond.  iLes  tra- 
ditions de  l'Eglise  gallicane,  même  celles  qui  ne  frisaient   pas 

»  "Mandements,  Lettres  Pastorales,  Circulaires  et  autres  documents 
du  diocèse  de  Montréal",—!.  A.  PLiNotTET,  Montréal,  1887;  vol.  V,  p.  240. 
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l'hé^résie,  étaient  imbiKs  d'un  extraordinaire  respect  de  l'auto- 
rité royiiie;  —  à  tel  point  (|u'cn  maintes  cirronstanre.s,  et  sur- 
tout à  l'épiMiuc  où  l'Knlise  du  Canada  fui  fondée,  les  évéques  et 
le  clergé  de  France  étaient  souvent  partagés  entre  le  lien  apos- 
tolique qui  les  unissait  au  Pape  et  le  lien  politique  et  social  qui 
les  rattachait  au  Hoi.  Ces  hommes  d'ordre  et  de  tradition  ne 
concevaient  pas  qu'une  société  chrétienne  ou  simplement  civi- 
lisée pût  exister  en  dehors  de  la  monarchie,  ni  que  la  personne 
et  la  fonction  du  Roi  ne  fussent  la  source  et  la  sanction  de  toute 
autorité,  le  fondement  et  le  pivot  de  tout  l'ordre  social. 

Lorsqu'il  fut  bien  clairement  démontré  (jue  le  Hoi  de  Fran- 
ce ne  pouvait  plus  être  le  maître  de  la  Nouvelle-France  ni  le 
père  de  ses  sujets  du  Canada,  le  clergé  canadien  reporta  sur  la 
personne  et  l'autorité  du  Roi  d'Angleterre  la  vénération,  les 
hommages  et  l'obéissance  qu'il  avait  pratiqués  avec  une  si  cons- 
tante loyauté  envers  le  Roi  Très  Chrétien.  Ce  ne  fut  pas  servi- 
lité, ce  fut  esprit  d'obéissance  et  d'ordre  ;  ce  fut  surtout  le 
sentiment  profond  du  devoir  apostolique,  l'attachement  iné- 
branlable à  la  mission  que  la  I-rovidence  lui  avait  confiée,  le 
dévouement  sans  bornes  qu'il  avait  voué  au  peuple  vaillant  que 
la  France  avait  abandonné  à  son  sort  et  qu'elle  devait  même 
oublier  si  longtemps.  Comme  les  chefs  civils  et  militaires  de 
la  colonie,  les  prêtres  auraient  pu,  eux  aussi,  rentrer  en  France. 
Ils  restèrent  avec  nous.  Ils  sauvèrent  les  débris  de  la  civilisa- 
tion française  en  Amérique.  Sur  les  ruines  fumantes  de  la  con- 
quête, ils  édifièrent  une  société  nouvelle  et  lui  conservèrent  les 
^  éléments  essentiels  de  sa  tradition  religieuse  et  nationa'e.  Le 
peuple  canadien-français,  la  civilisation  française  tout  entière 
ne  rendra  jamais  un  témoignage  assez  éclatant  au  dévouement, 
au  courage  et  à  la  prudence  des  évéques  et  des  prêtres  cana- 
diens qui  se  sont  constitués  nos  guides  et  nos  gardiens  aux 
jours  si  diflicMes  de  la  nouvelle  domination. 

Révolution  américaine  et  Révolution  française 
Loyalisme  des  évéques 

La  révolution  américaine  et  plus  encore  la  Révolution  fran- 
çaise fortinèrent  ce  loyalisme  de  tradition.  Les  prêtres  cana- 
diens, royalistes  autant  que  catholiques,  virent  dans  la  Révolu- 
tion française  un  crime  contre  la  société  et  contre  l'Eglise,  dans 
l'Empire,  la  révolution  à  cheval.  Avaient-ils  tort?  Reportons- 
nous  à  l'époque  où  ils  vivaient.  Chaque  rare  courrier  apportait 
le  récit  vivant,  dramatique,  d'un  nouveau  crime,  d'une  nouvelle 
spoliation.  Ce  fut  d'abord  l'emprisonnement  du  Roi,  puis  son 
exécution  bientôt  suivie  de  celle  de  la  reine;  puis  la  Terreur, 
les  massacres  et  les  ravages  sans  nom,  l'abolition  du  culte,   le 
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schisme,  l'invasion  des  Etats  pontificaux.  Puis,  après  1«  court 
répit  du  Consulat  et  les  espérances  éphémères  du  Concordat, 
vinrent  toutes  les  guerres  spoliatrices  de  l'Empire,  la  seconde 
invasion  des  Etats  romains,  le  lâche  emprisonnement  du  iPape, 
l'odieuse  pression  exercée  sur  le  vieux  pontife  avec  la  compli- 
cité des  cardinaux  et  des  évoques  courtisans  de  l'Empereur.  Il 
n'en  fallait  pas  davantage  pour  faire  prendre  en  horreur  la 
France  révolutionnaire  et  impériale.  Nos  évèques  et  nos  prêtres 
se  mirent  à  prier  pour  le  succès  des  armes  de  'l'Angleterre,  avec 
la  même  foi,  la  même  ardeur  qu'ils  avaient  mises,  Jusque  après 
la  chute  de  Québec,  à  faire  des  vœux  pour  le  triomphe  de  la 
France.  iLe  seul  reproche  qu'on  serait  tenté  de  leur  faire,  c'est 
d'avoir,  par  leur  attitude  et  leur  langage,  trop  contribué  à  créer 
la  légende  de  l'Angleterre  libératrice  de  l'Egli.ve  et  protectrice 
des  nations  opprimées;  et  cela,  au  moment  où  les  autorités  bri- 
tanniques mettaient  toutes  sortes  d'entraves  à  la  réorganisation 
et  au  développement  de  l'Eglise  du  Canada,  et  s'efforçaient  par 
tous  les  moyens  possibles  de  déaationaliser  et  de  protestantiser 
les  Canadiens. 

I^ur  ex'cuse,  fort  légitime,  c'est  que,  par  comparaison  avec 
le  couperet  de  la  Terreur  et  le  sabre  de  Napoléon,  les  procédés 
anglais,  au  Canada,  étaient  vraiment  lénitifs. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  signaler,  c'est  qu'en  dépit  des  for- 
mules laudatives,  ils  ne  cédèrent  jamais  rien  d'essentiel,  ni  dans 
l'ordre  religieux  ni  dans  l'ordre  national.  Leur  loyalisme  in- 
tense donne  une  force  singulière  à  leur  adhésion  constante  aux 
principes  du  nationalisme.  Ce  n'est  pas  leur  faute  si,  de  nos  • 
Jours,  des  théoriciens  pervers,  des  esprits  superficiels  ou  igno- 
rants, abusent  de  leurs  professions  de' loyalisme  pour  restaurer 
la  légende  des  bienfaits  de  l'Angleterre  et  nous  entraîner  à  des 
sacrifices  de  dignité  et  à  des  renonciations  de  droits  que  les 
chefs  de  l'Eglise  canadienne  ne  nous  ont  Jamais  commandés  ni 
conseillés  depuis  la  conquête  Jusqu'à  la  guerre  actuelle. 

Retraçons  brièvement  les  Jalons  de  la  route  où  nos  évêques 
nous  ont  orientés  et  dirigés  pendant  un  siècle  et  demii. 

Dès  1764,  Mon  Briand  invite  son  clergé  à  favoriser  l'enrô- 
lement des  -volontaires  appelés  à  combattre  la  révolte  de  Pon- 

TIAC. 


1  Toutes  les  indications  et  citations  qui  suivent  sont  extraites  de  trois 
ouvrages:  "Mandemenia,leUrea  paalorak»  et  cireulaires  dea  Evîques  de  Québec^' 
publiés  par  Mgr.H.  Têtu  et  l'abbé  C.-O.  Gagnon,  Québec,  1888;  "Mande- 
menta,  lëUreê  pattorales,  circulaires  et  autre»  document  jnMiés  dans  le  diocèee 
de  Montréal  depuis  son  érection  jusqu'à  l'année  1869",  Montréal,  1869; 
"Mandements,  lettres  pastorales,  circulaires  et  autres  documents  piîbliés  dans 
U  diocèse  de  Montréal  depuis  sonéreOion",  Montréal,  J.-A.  PUnguet,  1887. 
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Le  22  mai  1775,  II  lance  un  mandement  pour  dénoncer  la 
révolution  américaine  et  adjurer  les  Canadiens  de  rester  fldèles 
au  Roi.  Il  les  presse  de  répondre  à  l'appel  du  gouverneur  Car- 
leton;  mais  II  prend  soin  d'ajouter:  "  //  ne  $'agit  pas  de  parler 
"  la  guerre  datiê  lei  provinces  éloignées.  On  vous  demande 
*•  seulement  un  coup  de  main  pour  repousser  l'ennemi  et  empê- 
"  cher  l'invasion  doni  cette  province  est  menacée.  La  voix  de 
"  la  religion  et  celle  de  vos  intérêts  se  trouvent  ici  réunies  et 
"  nous  assurent  de  votre  zélé  à  défendre  nos  frontières  et  nos 
"  possessions." 

Trois  semaines  plus  tard,  il  demande  à  ses  prêtres  de  favo- 
riser la  réorganisation  des  milices.  "  C'est  un  moyen  efllcace, 
dit-il,  pour  entretenir  dans  nos  paroisses  l'ordre  et  la  police 
parmi  vos  habitants." 

En  1/90,  l'Angleterre  est  menacée  d'une  nouveVIe  guerre 
avec  l'Espagne.  Elle  redoute  une  attaque  possible  des  Etats- 
Unis.  Le  gouverneur  ordonne  l'appcO  des  milices  aHn  de  pour- 
voir à  la  défense  de  la  province  {self  defence).  iMor  Hubert. 
successeur  de  Mgr  Briand,  appuie  ce  mouvement  "  par  respect 
"  pour  le  gouvernement  et  par  amour  pour  le  bien  public  de 
"  celle  province." 

Bientôt  la  Révolution  française  éclate  dans  toute  son  hor- 
reur. L'Angleterre  déclare  la  guerre  à  la  France.  Le  9  novem- 
bre 1793,  Mgr  Hubert  rappelle  à  ses  ouailles  la  conduite  qu'elles 
doivent  tenir  "  dans  le  cas  d'une  entreprise  de  la  part  de  la 
puissance  française  sur  celle  province." 

Guerres  napoléoniennes  —  Mgr  Denaut  et  Mgr  Plessis 

L'Europe  entre  dans  le  chaos  d'où  elle  n'émergera  qu'après 
vingt-deux  ans  de  révolutions,  de  guerres,  de  conquêtes,  de 
ruines  amoncelées,  suivies  de  la  réfection  éphémère  des  Etats 
et  des  sociétés  dont  l'équilibre  et  l'existence  même  se  jouent  de 
nouveau,  aujourd'hui,  sur  les  champs  de  bataille  où  l'Europe 
coalisée  renversa,  il  y  a  juste  un  siècle,  la  domination  tyranni- 
que  de  Napoléon  et  de  la  France  impériale.  Durant  ces  années 
mouvementées,  deux  évêques  se  succèdent  bur  le  siège  épisco- 
pal  de  Québec  :  Mgr  Denaut  et  îMgr  Plessis,  dont  la  grande 
figure  domine  toute  cette  période  de  l'histoire  nationale.  Ces 
deux  prélats  restent  fldèles  à  la  tradition  inaugurée  par  leurs 
prédécesseurs.  Ils  multiplient  les  professions  de  foi  loyalistes; 
ils  appellent  les  bénédictions  du  Ciel  sur  les  armes  de  l'Angle- 
terre; ils  ordonnent  des  actions  de  grâces  et  des  Te  Deums 
pour  célébrer  ses  victoires;  mais  pas  une  fois,  au  cours  de  cette 
longue  et  sanglante  épopée  où  le  prestige  de  l'Angleterre  et  de 
ses  alliés  s'éclipse  si  souvent  sous  les  coups    foudroyants    du 
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'*  Fléau  (le  l'Europe  ",  —  c'est  ainsi  (|ue  k  grand  vicaire  Dks- 
cHENAUx  appelle  Naw)I,kon,  —  où  l'existence  même  de  l'Angle- 
terre est  en  péril,  pas  une  seule  fois  les  évé(|ues  de  Québec  ou 
leurs  représentants  n'enseignent  aux  Canadiens  qu'ils  ont  le 
devoir  de  porter  se<-ours  à  la  mére-patrie,  en  hommes  ou  en 
urgent.  A  plusieurs  reprises,  au  contraire,  ils  remercient  le 
Ciel  de  la  paix  dont  le  Canada  Jouit  pendant  (|ue  l'Angleterre  se 
bat. 

Après  lu  paix  d'Amiens,  le  1er  août  1802.  Mur  Denaut 
ordonne  des  actions  de  grâces  publiques.  "  Si  l'univers  entier, 
"  dit-il,  doit  éclater  en  sentiments  de  reconnaissance  envers 
"  Dieu  pour  le  bienfait  de  la  paix,  quelles  actions  de  «races  les 
"  Canadiens  ne  doivent-ils  pas  lui  rendre  pour  leur  en  jir 
"  fuit  goûter  les  douceurs  au  sein  même  de  lu  guerre,  lor.viue 
•  toutes  les  nations  tle  la  terre  s'élevaient  les  unes  contre  les 
••  autres  et  semblaient  ucharnées  à  leur  destruction!  "  Ce  qu'on 
appellerait  de  nos  jours  la  méconnaissance  du  devoir  envers 
l'Angleterre,  Mon  Dknaut  l'appelle  "protection  spéciale  du 
Tout-Puissant",  "  distincllon  glorieuse",  "grâce  de  prédilec- 
tion ". 

La  guerre  reprend  bientôt.  Le  15  janvier  1804,  l'évêque 
ordonne  des  prières  publiques  et  des  jeûnes;  mais  il  prend  soin 
de  signaler  q\.i  "  la  mère-patrie  porte  seule  tout  te  poids,  tous 
les  dangers  de  la  guerre  ";  et  il  n'ajoute  rien  qui  puisse  induire 
les  Canadiens  à  se  croire  tenus  de  partager  ces  dangers  et  ce 
fardeau. 

En  1807,  il  y  a  eu  menace  de  rupture  entre  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis.  Le  gouverneur  a  appelé  sous  les  armei^  ur  \n- 
quième  des  milices.  I^s  Canadiens  ont  répondu  avec  empres- 
sement. Le  16  septembre,  Mgr  Plessis  ordonne  des  actions  de 
grâces  pour  remercier  le  Ciel  des  sentiments  de  loyauté  qu'il  a 
inspirés  à  ses  ouailles.  Il  les  félicite  de  leur  fidélité  envers  "  un 
"  Roi  qui  les  a  fait' jouir  des  douceurs  de  la  paix  au  milieu  des 
"  horreurs  de  la  guerre  qui  désole  l'Europe  et  dans  laquelle  il 
"se  trouve  lui-même  engagé  depuis  près  de  quinze  ans."  Il 
les  loue  de  leur  empressement  à  remplir  leurs  "  devoirs  de  sujets 
dévoués  aux  intérêts  de  leur  souverain  et  à  la  défense  de  leur 
pays."  Le  lendemain  il  communique  lui-même  à  ses  prêtres 
un  ordre  du  gouverneur  enjoignant  à  l'adjudant  de  la  milice 
djorganiser  les  forces  de  défende  du  pays  afin  de  mettre  les  ha- 
bitants en  état  "  de  défendre  leurs  propres  familles  et  leurs  pro- 
priétés ". 

Le  danger  est  ajourné  en  Amérique;  mais  la  guerre  conti- 
nue d«  faire  rage  en  Europe. 

ïje  9  avriri812.  Mon  Plessis  ordonne  des  prières  publi<]ues 
afin  "  d'attirer  les  bénédictions  du  Ciel  "  sur  les  armes  de  l'An- 
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HlvU-rrv.    Il  nippeHc  aux  CunuUiens  qiif.  iIuiih  "  lu  guerre  ineiir- 
tr  ère  .,.„  ..ésole  rKur..pc  ".  lU  ont  été  "  préserve"  Ju.muT" 
i»ur   .    . .        Qi,  aveï.%'.)us  à  fair..  aiijuur.l'hul.  Nos  Très  Cher» 

l-reres   sinon  de  vous  humilier  à  votre  tour.    ,le   former    les 

v«.ux  les  plus  ardents  i  ..ur  lu  gloire  de  l'Kmpire  britunnlqu* 
••  en  gênerai,  r/.  nnlUcile.   en  favrnr  de  la  purlie    u""   oousTn 

occuiH'zln  conUmmtUm  ,le  la  paix  et  du  bonheur  ,,ui  y   rù. 

une. . .  .\im»i.  uux  yeux  de  ce  grand  évèciue.  ce  que  les  Ca- 
nadiens  .levaient  demander  au  Ciel,  .••était  de  rester  en  paix 
pendant  que  l'Angleterre  était  en  guerrei. 

Guerre  anglo-américaine  de  1812— La  défense  nationale 

Mais  voi.i  qu'éclate  lu  guerre  anglo-américaine.  .M.im  Piks- 
His  est  absent  Ses  .leux  gran.ls  vicaires.  I)ks.:hknaix  ù  Qué- 
d^  «M.  r'\".  ^  ""•■•'•"'•  '"Pl'fllent  aux  Canadiens  l«urs  devoir, 
de  ll.leite.  Ils  les  engagent  u  répondre  ù  l'appel  du  gouverneur 
e  «  defen.lre  le  Cunada  ••  ontre  une  attaque  inattendue;  le 
Uel  p.,urrait-il  abandonner  la  juste  cause  .le  rh..nune  pacifique 
qm  se  borne  à  défendre  açs  foucra''  " 

PI  très.  Son  Excellence  le  (Jouverneur  en  Chef  [Phevost] 
désire  que  je  vr>us  fasse  connaître  sa  parfaite  satisfaction  de 
I  assistance  qu  il  a  reçue  de  votre  part  tant  dans  la  levée  des 
milices  que  dans  le  maintien  de  lu  subordination  qui  règne 
parmi  elles. . .  Le  succès  a  pleinement  répondu  «  vos  efforts 
;;aux.,uels  on  peut  attribuer  cette  ardeur  qui.  chaque  jour  se 
^  dtncloppe  de  plus  en  plus  pour  seconder  les  vues  du  gouver- 
nement  et  concourir  una.-imement  et  e»ncacement  à  la  défense 
de  la  province." 

un  dLœuw  ImnîJ^r  ^'v^'^  -^^^'^  ^?»''"P'^'  '-  '"^m*'  sentiment.     Dans 
n  ^l^ff        prononcé  à  1  occa.sion  de  la  v  ctoire  de  Xelso.v  ù  Abouk ir 

'  "it rfefSaui  ETT  ^'^"'^j.de  l'Etat.'    Ave^i^us'JZhjfe 

"a^ïn'vir  ""^'^i  ^^  •'"''*"*«  ^K"'»^  ^"  plusieurs  end^r  Vous  en 

"fn^Jl/f^Pr  ?"'•  ^^'^  '^P*'''  «^"'""^  d'^n«  la  guerre  àfjWle'^dre    vos 
intérêts  plus  à  cœur  que  les  siens  propres  ?"  ' 


28 


HIER,  AUJOURD  HUI,  DEMAIN 


La  guerre  se  prolonge;  la  France  s'épuise;  les  succès  de 
l'Angleterre  se  multiplient  :  elle  commence  à  profiter  des  sacri- 
fices accomplis  par  ses  alliés.  Dans  l'espace  d'un  an,  Mgr 
Plessis  lanc»  quatre  mandements  ordonnant  des  prières  publi- 
ques pour  la  paix  et  des  actions  de  grâces  pour  les  victoires  de 
l'Angleterre  en  Europe  et  en  Amérique.  Pour  la  première  fois, 
il  affirme  que  le  Canada  est  en  guerre,  mais  en  Amérique  seule- 
ment et  contre  les  seuls  Etats-Unis. 

li^nfln,  le  10  mars  1815,  il  ordonne  des  actions  de  grâces  pu- 
bliques et  le  chant  du  Te  Detim  dans  toutes  les  églises  de  la  pro- 
vince afin  de  remercier  le  €iel  de  la  pacification  générale.  Mais 
comme  s'il  prévoyait  l'étrange  abus  que  l'on  ferait,  à  un  siècle 
de  l<à,  de  son  attitude  et  de  ses  paroles,  il  prend  le  soin  de  dire 
que  "  par  une  providence  spéciale  ",  Dieu  a  "  bien  voulu,  après 
"  deux  ans  et  demi  de  guerre,  nous  accorder  le  retour  de  la  paix, 
"  tandis  que  les  nations  de  l'Europe  [y  compris  l'Angleterre] 
"  ne  l'ont  obtenue  qu'à  la  suite  de  crises  violentes  et  meurtriè- 
"  res,  qui  les  ont  agitées  pendant  plus  de  vingt  années  consécu- 
"  tives."  Ainsi,  dans  l'esprit  de  Mgr  Plessis  comme  aux  yeux 
de  tous  ses  contemporains,  le  Canada  est  resté  en  paix  durant 
dix-huit  des  vingt  années  que  l'Angleterre  employa  à  se  battre 
pour  sa  liberté,  pour  son  existence  même. 

Insurrection  de  1837  —  Guerre  de  Crimée  — 
Révolte  des  Cipayes 

Une  longue  période  de  paix  extérieure  succède  aux  guerres 
napoléoniennes.  I^'.\ngleterre  et  ses  représentants  en  profitent 
pour  nous  faire  subir  plus  durement  le  joug  de  la  conquête  et 
nous  marchander  pouce  par  pouce  la  pleine  mesure  de  nos 
libertés  intérieures.  Les  échaufTourées  de  1837  et  1838  sus- 
citent une  nouvelle  intervention  publique  des  évêques.  Tout 
naturellement,  ils  rappellent  au  peuple  ses  devoirs  de  soumis- 
sion à  l'autorité  et  condamnent  un  mouvement  insurrectionnel 
voué  à  l'insuccès.  Cette  intervention  n'apporte  assurément  au- 
cun appui  à  la  thèse  de  ceux  qui  prétendent  trouver  dans  la 
tradition  épiscopale  une  preuve  de  l'obligation  morale  du  Ca- 
nada de  participer  aux  guerres  de  l'Angleterre. 

En  1854,  la  France  et  D'Angleterre  faisaient  campagne  en- 
semble contre  la  Russie.  Comme  aujourd'hui,  les  circonstances 
auraient  singulièrement  soMicité  l'intervention  du  Canada,  si  la 
doctrine  impérialiste  eût  existé.  Pour  la  première  fois  depuis 
l'époque  des  croisades,  les  deux  patries  d'origine  du  peuple  ca- 
nadien, ennemies  acharnées  pendant  six  siècles,  étaient  unies 
dans  une  même  cause;  leurs  soldats  se  battaient  sous  kv  mêmes 
drapeaux.    Comme  aujourd'hui,  elles  se  vantaient  de  .  ^mbattre 
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pour  la  civilisalion  contre  la  barbarie,  pour  la  liberté  contre  la 

lTo"n"de"la"*b:;r-""'  de  co.par'er  les  .nuluXrdTnoi" 
Mations  de  la  barbarie  russe  "  et  du  danger  que  la  tyrannie 
moscovite  faisait  courir  à  la  civi.li«ation.  en  1854  aux  Ses 
de  1  heure  actuelle  contre  le  Kaiser  et  1«  "barbares  îeuïons" 
C  es  le  même  lan^-e,  les  mêmes  expressions  enflamS  ,es 
mêmes  vœux  Hrd.n-.  ,n„r  1«  triomphe  des  alliés,  la^n^-me'  a 
?p:  J!  rrr  V'.'^  '''  '^"'-  ''-^-"«"^  «"'«n^e..    iLes   chTfs   d 


l'Eglise  unisse  it  1 


ur  voix  ai  '.  représentants  de  la  nation.   Mgr 


T.,„,  ---•-.   ■""•"'- «cpifsenianis  de  la  nation    "^ 

lT.^lJu-  !  "'■*  ^.'  ''■  'Angleterre  et  l'écrasement  de  la 
to^ mninr;'*'''"''  •'"'  '  "^"'^"'^  '«  »^"'"«"«  «t  menace  dans 
Siège.  -  La  Russie,  "notre  alliée"  d'aujourd'hui,  est-elle  dIus 
rassurante  pour  les  intérêts  catholiques?  _  Mais  les  chefs   de 

nfirl''o'''V^'"'  T  '''  *'°""""  «^'E'^''  "-  songent  aucunement 
«  faire  aux  Canadiens  un  devoir  d'aller  servir  dans  les  armées 

ethtrs'^rat/nt^  '"-'^*--  ^'  '  '«  Kranc^d^ s^.: 
«.aiia^1^d^^-?r^-5--,^n;j^'a^>i-^^^^ 
GKox,  à  Québec.  Mgh  Bouhgbt.  à  Montréal.  demand.nt^les  Jrié" 
res  pour  la  pacification  de  l'Inde;   mais  ils  ne  soufflint  pas  mot' 

■a^mrr'lIXL"  "'^^"'^  '''  ^""^^"^"^  '«^  ^^^^  -  ---  <S^^ 
AflFaire  du  «Trent"  -  Attaques  des  Féniens 

En  1861.  l'affaire  du  Trent  menace  de  déchaîner  une  mierri. 
entre  l'Angleterre  et  les  Etais-Uni..    Le  ton  deslvlques  cSnge 
tes     ?y/';  wT;  m"  w'^"*^"""  ^'  ^"^•^'  '«"  appel  à'eoualt 

!fZvT/""' ''"'''  '''''"'"''''"''•    »   ^''P^''"e   l'assm-ance 
que    on  s  empressera  partout  d'y  répondre  [à  l'appel  des  mi 
hces]  avec  une  louable  émulation  et  que  l'on  organisera  dans 
chaque  paro.s«,  les  corps  de  braves  qui  doivent  prendre  par 

„l^Jffense  du  pays,  si  le  recours  aux  armes  devient  nécel- 

H«,»  ^''"0?"^''''^.''''^"''  '^  '"^•"'«  «"''"de.     Sa    circulaire    en 
alnX      ^''!r '''*''  contient -les  passages  suivants  qui  Jimar 
quent  le  caractère  nettement  national:    "En  s'armL  pouTla 
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"  (léfoiiso  (lo  son  Hoiiveriu'imTii,  «ii  s'arme  donc  pour  la  défense 
"  de  sa  propriété,  et  de  l'honneur  de  sa  famille  et  de  son  pays. 
"  I)f  plus,  ou  rend  à  César  ee  qui  appartient  à  César,  conimc 
"  nous  le  rocommmuk'  si  cxprossiiuont  Notro  Soignour  dans 
••rKvangilo;   ol  par  c«Hisô(iuont.  on  accomplit  un    «Icvoir    reli- 

"  Rieux.  «pii  nicrito  la  rôconipiMisc  ôlcrnt'llc Or,  voilA  (|ue 

"  noire  ("louvornenicnt,  après  avoir  donné  à  ce  pays  des  institu- 
"iions  si  libérales  qu'il  en  a  fait  vraiment  le  plus  heureux  pays 
"du  monde,  lui  oflrc  aujourd'hui,  pour  l'aider  à  se  protéRer 
*'  contre  l'invasion  ennemie  dont  il  est  menacé,  sa  puissante 
"épéc.  c'e.sl-à-dire.  son  armée,  sa  Hotte,  son  argent,  enlln  tout 
*'  ce  qui  est  nécessaire  s»  un  peuple  */»i    veut   défendre,   à   tout 

"  prix,  sa  propriété A  la  vérité,  il  n'est  (prcstion,  pour   le 

"  nu)ment.  que  d'un  engagement  volontaire.  C'est,  sans  doute, 
"  parce  que  le  gouvernement  s'attend  «lu'il  y  aura,  dans  la  popu- 
••  lation  du  pays,  une  vraie  loyauté,  et  que.  parmi  les  sujets  de 
"  Sa  Majesté,  il  se  trouvera  assez  de  braves  volontaires  pour 
"  que  l'on  \w  soit  pas  obligé  de  faire  plus  lard  des  enrôlements 
"  en  vertu  d'une  loi  qui  forcerait  les  jeunes  gens  à  entrer  dans 
"la  milice  incorporée  et  tous  les  autres  en  état  de  porter  les 
"  armes  à  marcher  à  l'ennemi,  par  un  conunandement  général. 

•' N'est-il  pas  évident  que  le  go\ivernement  s'attachera    de 

"  plus  en  plus  A  un  pays  dont  les  habitants  lui  nujnlreront  un 
"  si  grand  dévouement'?  Ne  favoriserait-il  pas,  avec  une  alTec- 
"tion  encore  plus  paternelle,  les  institutions  déjà  si  libérales 
"qu'il  lui  a  données"?  Ne  sera-t-il  pas  par  là  encouragé  à  pr«)- 
"  téger  de  plus  en  plus  la  Keligion  qui  soutient  l'homme  sur  le 
"  champ  de  bataille,  et  lui  apprend  à  sacritter  sa  vie  pour 
"  l'amour  de  Dieu  et  de  sa  pairie'?  Car.  un  peuple  fidèle  se  fait 
"  aimer  de  son  gouvernement,  conune  un  bon  enfant  se  fait 
"  aimer  de  son  père." 

I^s  dernières  attaques  des  Féniens.  en  1870.  inspirent  aux 
évèques  une  intervention  analogue. 

Le  27  mai.  M«h  Baillargeon,  devenu  en  18G7  archevêque 
en  titre,  écrit  à  ses  prêtres:  "  Vous  voudrez  bien  rappJer  à 
"  vos  jeunes  gens  la  bravoure  déployée  par  leurs  aïeux,  à  toutes 
"  les  époques  de  notre  histoire,  quand  il  s'est  agi  de  la  défense 
"  de  nos  foyers  domestiques:  et  ils  ne  manqueront  pas  de  saisir 
"  cette  occasion  pour  prouver  que  le  noble  sang  qui  coule  dans 
"  leurs  veines  n'a  pas  dégénéré." 

Mgr  Bovrget  fait  le  même  appel  aux  curés  de  son  diocèse. 
"  I^  troupes  de  Sa  Majesté  ",  écrit-il,  le  28  mai  1870,  "  même 
"  Son  Altesse  Royale,  le  Prince  Arthufi,   ainsi    qu'un    certain 

i  Aujourd'hui  gouverneur-général  du  Canada. 


AUTiiNOMIK    COKONrAI.K 


.il 


n    .    ...  ,1..  vulnnlnnos  s„„t  là  ,„„„•  |,s  ro.nl»,.    ,.     Mais  rom- 
...   „|    „u.    „„s  les  (:,„uulu.ns.  sans  .iis.i.wfion  .le  r«.-..s,    se 

Les  évêque8  et  la  (Confédération 

Pluv^llr!  ;ï-''r;!!'  ''■'  '"î"-!"-"'  '"""'  '""  ^'  '^'  <''»"f«^«t'^'ati„n? 
«In.il  .In  „n,j..t  .rj,sso,.„|,„„  ,|,.  ,„„l,^s  h-s  „n.vin.-..s  i.iiKl.-.ises 
«v...  h.  pn.v..,.;..  ,1..  Q.,,,.,.,     Mais  un.-  foisYarranM...;;"'    "" 

im-ni  I  acceptation  et  le  res|)e(t. 

Dans  un  .nan.lenient  en  .late  .lu  12  juin  1««;7.  M.ii,  Mun  am- 

(.e    „r  Ire  ,1e  clu.ses  ayant  et.--  établi  par  Pautorit.'.  c.Mnp,.tente 
an  ,n,uuuie   mrnw  de   nos   renrrs.nlunls   dans   la  Â.4/"  «-' 

I.  Imn  ...eur;    .est  n.eme  p„ur  n.nis  t.ms  un  .lev.,ir  .le  c.,ns- 

itn.e  Avant  .|uo  la  (:..nf...lérati..n  e.it  .•■t.'-  .lécn-fe  „ar 

le  par  enu-nl  .mpérial.  et  l..rs.,uVlle    „V,ait    svulemen     .  "a 

.le  pnyet.  ,1  était  sans  .l.,n.e  pern.is  .le  la  .lis.  uter    et 

••    "     ir  l"i'    '"m  '•"  rr^  '"'•'"'''  P"-  ''e-PÔeher  .le 

"     l>le      .      .•■  ■  ■  1        '"  'V'^""'"'"""  '"  •'•■'••"'*'*•""  n'est  plus  pos- 

sil,l...  la  l.„  est  pmmuiKuée;    r.euvre  .le    raut..rité    . ..  t    être 

respe..tee;   refuser  .le  s'y  s..un,ettre.  .e  serait  renvers  '    oTe 

"lomhtite  '  V"""'  "  "  """""  ''  '  •""^  '-^  -'-  """  - 

Mo»  lUn.r  xm;i:.,N  aj..Hte:    "Ce  qui  .l.,it  n.»us  rassurer   c'est 
t.  la  n,.uv..lle  f.,nne  .le  K.,uverne„,enl  .,ui  vient  .le  n.'us  et' e 
donnée  a  .«te  préparée  ave.-  s.,in  par  .les  h,.„„nes  bien  connus 
eux  auss,   par  leur  patriotisme  aus.vi  bien  .,ue  par  les  sorvU-es' 
(|u  Ils  .)nl  ren.lus  à  leur  commune  patrie  " 

M.;i,  noi„.i|.:T  est  plus  .irconspect  .lans  rexpressi..n  .le  ses 

.5  juillet  18(,/.  ,1  .,u  J'ai  extrait  le  passage  .|ui  résume  la  tra.li 
t.on  .les  chefs  religieux  .lu  Cana.la  et  les  princi^s  ,Ie  l'FgHse 
sur  l-aceptation  ,lu  p„uv.>ir  établi,  le  saint  pontlTe  écrit 
"  cnrn.  „  .    .  '"''"  '"''''  Principes  pour  tous  les  catholi.,ués  sin- 
cères est  .lonc  .,ue  tous  les  sujets  sont  obligés  en  conscience 

JUt  J  ^'^.P^f^'^  ««  recommande  à  la  m.îditatinn  dp«   thwlnirif«n<!  imrv=ri, 

espars:» 'T4tr/r™t.î,."^^^^^^^^^^ 
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"  de  se  soumettre  à  tout  gouvernement  légitimement  établi;  et 
"  qiie  ce  serait  un  excès  condamnable  de  travailler  à  le  renver- 
"  ser  par  la  violence  ou  autres  mauvais  moyens  "i. 

Comme  récompense  de  la  soumission  à  l'autorité  des  lois 
nouvelles,  voici  ce  que  Mon  Bouroet  faisait  entrevoir  aux  Cana- 
diens: "  Le  Seigneur  promet  à  tout  peuple  (lui  garde  ses  com- 
"  mandements  l'abondance  de  toutes  sortes  de  biens,  et  surtout 
"  la  paix  qui  protège  ses  frontières,  pour  en  éloigner  les  enne- 
"  mis  et  le  faire  reposer  tranquillement  au  sein  d'un  pays  fer- 
"  tile  qui  coule  le  lait  et  le  miel." 

Mgr  Charles  Larocque,  évèque  de  Saint-iHyacinthe,  publia, 
à  la  naissance  de  la  Confédération,  une  lettre  pastorale  où  se 
manifestent  toute  la  fougue  d'un  caractère  ardent  et  les  aperçus 
variés  d'un  esprit  original.  Comme  ses  vénérables  collègues,  il 
expose  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  le  respect  dû  à  l'autorité  et  la 


gorie  I 


I  J'ai  peine  à  croire  que  le  saint  évêque  n'eût  pas  classé  dans  la  Gâte- 
nt, .e  des  "mauvais  moyens",  la  ruse,  la  duperie,  la  falsification  de  l'histoire 
et  la  manipulation  fantaisiste  de  la  théologie  et  du  droit  naturel. 

II  "rst  pas  sans  intérêt  de  rappeler  qu'à  l'occasion  de  la  première 
f  ;Mnte  portée  au  pacte  fédéral  par  la  suppression  des  écoles  catholiques 
du  Nouveau-Brunswick,  Mgr  Bourget  se  fit  présenter  une  analyse  jiu'i- 
dique  de  la  constitution  et  la  transmit  a  ses  prêtres  avec  son  entière  appro- 
bation. De  cette  pièce,  je  détache  le  passage  suivant  :  "On  sait  que  le 
"gouverneur,  qui  représente  la  Couronne,  règne  mais  ne  gouverne  pa» 
"et  que  les  ministres  seuls  sont  responsables  des  actes  publics  de  la  Cou- 
"ronne,  dont  ils  doivent  cesser  d'être  ministres  du  ^moment  que  leurs 
"avis  cesseront  d'être  acceptés"— soit  par  le  gouverneur,  soit  par  le  par- 
lement. Dans  les  deux  cas,  le  gouverneur,  comme  le  roi,  n'a  d'autre 
ressource  que  d'appeler  un  autre  groupe  d'aviseurs,  un  nouveau  cabinet, 
qui  possède  la  confiance  de  la  chapiibre  ou  obtient  une  majorité  parlemen- 
taire par  une  élection  générale.  En  aucun  cas,  le  roi  ou  le  gouverneur 
n'ont  ni  !e  droit  ni  le  pouvoir  de  gouvtmer  à  l'encontre  de  la  volonté  ex- 
presse de  la  majorité  parlementaire  ou  populaire.  On  peut  trouver  cette 
théorie  de  gouvernement  alisurde  ou  subversive  de  l'autorité.  En  tout 
cas,  c'est  la  constitution  britannique,  au  Canada  comme  en  Angleterre. 
Et  le  gouverneur,  comme  le  roi,  est  tenu,  par  son  serment  d'office,  de  la 
maintenir  et  de  la  respecter. 

Cette  doctrine,  acceptée  par  Mgr  Bourget  et  par  tous  les  évêques  de 
1867,  est  la  seule  qui  s  enseigne  dans  tout  l'Empire  britannique,  depuis 
cinquante  ans  au  moins.  C'est  l'exacte  contre-partie  de  la  théorie  abra- 
cadabrante élucubrée,  l'an  dernier,  dans  la  Croix  (de  Paris),  sous  le  poéti- 
que— et  prudent —  pseudonyme  de  "Jean  des  Neiges",  et  reproduite  avec 
complaisance  dans  l'Action  Sociale  (de  Québec).  Le  neigeux  consulteur 
de  la  nouvelle  école  théologico-tory-impérialiste  de  Québec  affirmait  sans 
rire  qu'en  Canada,  au  contraire  d,u  Royaume-Uni,  le  roi  Kouverne  sans 
r^er  et  que,  par  l'entremise  de  son  représentant,  il  a  le  droit  d'appeler 
les  Canadiens  sous  les  armes,  dans  n'importe  quelle  partie  du  monde, 
jnd^ipendamment  de  la  constitution,  de  la  loi  sur  la  Milice  et  de  la  volonté 
du  parlement  canadien. 

C'est  avec  ces  histoires  de  l'autre  mondo  que  l'on  fortifie  à  l'étranger 
l'opinion  que  la  province  de  Québec  croupit  dans  l'ignorance. 
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soumission  au  gouvernement  établi.    Comme  Mon  Baillargeon 
I»  se  porte  garant  du  patriotisme  éclairé  des  hommes  d'Etat  nui' 
ont  prépare  la  Confédération.    II  salue  dans  le  nouveau  réLr 
un  accroissement  des  libertés  coloniali.^     ii  r.^i,„.U      -    '^*»""e 

-^:'-"-  'eiour  de  Tind^pe^ntarè^: J^^^^^^urv^i: 
disons  sans  hésiter.  l'union  de  ces  provinces,  dans  îaquX  i! 

en  reront  bientôt,  est  un  fait    d'une   portée    immense     011!^ 
mu  est  évident  çu'il  nous  achemine  à  prenretô"  ou  Zrd 

un  fait  sans   pareil   dans   les   annales   de    notre    histofre  ".; 
,     •  ,-^°'"s  "«'de  que  Mgr  Baillargkon.  iH  n'hésite  oas  à  cnn^Pil 
1er  l'adoption  de  "  mo>^ns  légaux  et  constitutionnel  "p^urfa" 

::stres:  r  dTiibtt/-.?r  dVn"  t  r  ---- --^ 

:;où  un  gouvernement  turra^t^r 'd'.^îoS^o-uVr /r^s! 
"^Z  ^^Sï^ltijrr  ""  '-""^-^  '«  '^''-^  "^ 
Le  mandement  de    Mgr    Langevin     évènup    Ha   rî»,       i.- 

ycfc  sur  1  annexion.     Il  revêt  une   importance   Darticuli^rp    h.. 

fait  que  son  vénérable  auteur  était  le  frère  de  r»n    rf»l   ^-^ 

teurs  de  la  constitution.  SIR  Hectoi/Lnghv,"      "     '"  ''''"■ 

"  Un  événement  de  la  plus  haute  gravité  et  suscentihlp  H»« 

conséquences  res  plu.  importantes  pour  ce  pays  va  sWom 

P  .r  dans  quelques  jours.  Nos  Chers  Frères.    En   Jertu   dCê 

proclamation  de  Notre  Très  Gracieuse  Souveraine     un    Acte 

récent  du  Parlement  Impérial  unissant  en  une  seule  PuLanc« 

«  Br?n?J- "r'  '"  ?""'«'  ^'  '«  '^«"velle-EcosseTdu  NWeâu- 
Brunswick.  prendra  effet  le  1er  jour  de  juillet  prochain 

"  Vous  le  comprenez.  Nos  bien-aimés  Frères   c'est  là  tnnfp 

"  ch"iv"cÏÏr  '"T^'"  paisiblement  et  d'une  man4  :    éS 
chie     cest  là  un  changement  de  Constitution  qui  fait  entrer 
ces  colonies  de  la  Grande-Bretagne  dans  une   voie    nouvdle' 
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'  qui  ouvre  devant  elles  un  avenir  bien  vaste,  qui  étend  prodi- 
'  gieusenient  leur  horizon  jusqu'alors  si  borné. 

"  La  Constitution  qui  fonde  ainsi  au  Nord  des  Etats-Unis 
'  //;j  grand  cl  riche  empire,  a  été,  Nous  le  croyons  sincèrement, 
'  amenée  providentiellement  par  une  suite  de  circonstances 
*  tout  à  fait  exceptionnelles.  Les  rouages  de  la  machine  gou- 
'  ve;  nementale  ne  pouvaient  plus  fonctionner;  mille  rivalités 
'  de  races,  de  croyances  religieuses,  d'intérêts  politiques  ou 
'  seclionnels,  nous  menaçaient  d'une  anarchie  complète:  lors- 
'  que  plusieurs  de  nos  hommes  d'Etat  les  plus  éminents  ont 
'  formé  le  proji'l,  pour  mettre  fin  à  ces  dillicultés  interminables 
'  et  toujours  renaissantes,  iVagrandir  leur  sphère  d'action,  et 
'  d'unir  en  an  paissant  Etat  des  Provinces  qui,  dans  leur  isole- 
'  ment,  n'avaient  que  bien  peu  de  moyens  de  développer  leurs 
'  resscuroes.  C'est  un  projet,  fruit  de  mûres  délibérations,  qui 
'  a  été  ^oumis  à  l'approbation  des  Parlements  Provinciaux  et»à 
'  celle  du  Parlement  Impérial,  et  qui  est  devenu,  dans  toutes  ses 
"  dispositions  essentielles,  la  loi  du  pays. 

"  Vous  la  respecterez  donc.  Nos  Chers  Frères,  celte  nouvelle 
"  Constitution  qui  vous  est  donnée,  comme  l'expression  de  la 
"  volonté  suprême  du  Législateur,  de  l'Autorité  légitime,  et  par 
"  conséquent  de  celle  de  Dieu  même " 

"  Dans  les  élections  prochaines,  vous  considérerez  comme 
"  une  obligation  de  conscience  de  choisir  avec  soin  ceu';  qui 
"  doivent  vous  représenter,  soit  dans  la  Chambre  des  Commu- 
"  nés,  soit  dans  le  Parlement  local.  De  ce  choix  fait  avec  dis- 
"  cernement,  sans  passions  mesquines,  sans  préférence  pure- 
"  ment  personnelle,  avec  l'unique  désir  du  bien  public,  avec  un 
"  véritable  patriotisme  en  un  mot,  dépend  beaucoup  le  salut  de 
"  notre  pays,  aussi  bien  que  la  conservation  de  tout  ce  qui  nous 
"  est  cher  comme  nation,  notre  Religion,  notre  Langue,  nos 
"  Institutions. 


"  Vous  allez  donc  choisir.  Nos  Chers  Frères,  des  Représen- 
tants capables  de  soutenir  vos  intérêts  et  de  vous  faire    hon- 
neur par  leurs  principes  honnêtes,   par   leur   éducation,  par 
leur  expérience  des  affaires  publiques.    Ils  devront  vous  pro- 
mettre de  travailler  franchement  et  cordialement  à  faire  fonc- 
'  tionner  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  à  seconder   à   cet  etîet 
'  ceux  qui  vont  être  appelés  à  l'inaugurer.    Vous  vous  défierez, 
'  s'il  s'en  rencontrait  parmi  vous,  de  ces  esprits  mécontents  qui 
rêvent  pour  le  Canada  le  bonheur  et  la  prospérité  dans  l'an- 
'  nexion  à  un  pays  voisin.    S'ils  réussissaien    dans  leurs  sinis- 
'  très  projets,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  ce  serait,  à  moins  d'un  mi- 
'  racle  de  la  Providence,  la  ruine  de  notre  peuple,  la  perte  de 
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•'  nos  mœurs,  ,|e  nos  coutumes,  de  notre  langue.  l'anéantissement 
de  notre  nationalif..  Von.  exigerez  donc  des  cZdatTane 
déclaration  explicile  et  formelle  de   principes    l'enanalmJlf 

"positif  de  soutenir  la  nonvelle  Cons//iZ„  "'  '    ^ '"'"''"''''^ 

Mgr  Cooke.  Mgr  Laflèche  et  l'Indépendance  du  Canada 

Mais  la  plus  intéresante  peut-être  de  ces  expressions  c"oDi 
mon  ep.scopales,  c'est  celle  .le  Mgr  Cooki,  évèf.ue   de"    TrS 
Rmeres     On  peut  y  lire,  je  pense,  le  souine  et  riuspiration  de' 
Tc^:::^Z:^i^^--^--  --^  ^v.c,ue  Ï.Anth.d^ 

aue  des^rpT»  "'^'''  ^'  ^^"*  ''épi-scopat  de  la  province,  l'évê- 
?oT-        J'-o's-R'vieres  avait  parlé  le  premier.    Sa  lettre  pasto- 
raie  en  date  du  8  juin  J8G7.  précède  de  quatre  jours  Je  mande 
^TA^^'v  Baillahgeox.    Elle  couvre  tout  le  terra  „     nrTnc  ." 
pe    de  l'Rghse  en  matière  de  gouvernement;   résumé  des  îiues 

lf^ZTé."vTr  ^S'^"«"^  ""'  '^   nou'velleTo^stUution 
nécessite  de  1  accepter.    Le  ton  général  est  analogue  à  celui  dé 
Mgr  Larocque.  -ui  s'en  est  vraisemblablement  inspiré     S  le 
nationalisme  est  encore  plus  accentué  et  plus  hardi 

.  /'ous  voici  arrivés  en  présence  de  J'un    des    événements 
qui  font  époque  dans  les  annales  d'une  nation.    La  proclama 
tion  impériale  publiée  ces  jours  derniers  dans  la  G^tteSk 

"  esrun  1       ''';  ''  "P'-»''"it«  P^--  tous  les  journaux  du  pays 
est  un  de  ces  actes  solennels  qui  réclament   la  plus  sérieuse 

•W  r?in  mêm?ï*r  ^'"^'^'  ''  ^^"^°""  ^«  *«"»-"-  '«ont 
"ir^T^      "*••'"""* ''**'"'^''  '«  P"'""'   '«  prospérité  et  le 
bonheur  de  la  patrie  commune.    Cette  proclamation  vient  nous 
annoncer  la  fin  prochaine  du   régime%olitique   sous     equ" 
nous  avons  vécu  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle   et  le  corn 
mencement  d'un  nouvel  ordre  de   choses   que   des   obstacTs' 
juges  insurmontables  ont  rendu  ^écessaire.^l  s'ag  t  dï  setî 
notre  édifice  politique  et  social  sur  une  base  plus    arge    IZ 
de  dpnner  a  cet  édifice  plus  de  force  et  solidité  poJ?  rési 
ter  aux  épreuves  que  la  Divine  Providence  lui  donnera    sans 

«  iZ"''-  '"""Tr-  ;.'  ''^«'^  ^^  ^"""^'-  à  «  nouvelTdifice  de 
"ÏSr"V'    ^"r  ^'^P«^'"°"''  q"i  permettent  d'accorder  «ne 
légitime  satisfaction  aux  intérêts  nombreux  et  variés  des  dif- 
férentes nationalités  que  la  même  Providence  a  groupées  les 
unes  a  cote  des  autres  sur  ce  sol,  parceque  ces  intéréfs  en  se 
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L'évèque  compare  la  situation  du  pays,  ébranlé  par  une 
grave  crise  politique,  à  celle  d'un  malade  dont  l'état  exige  l'ac- 
tion d'un  remède  énergique: 

"  Cette  comparaison,  N.  T.  C.  F.,  tirée  d'un  ordre  de  chose 
"  qui  vous  est  tout  à  fait  familier,  vous  fera  comprendre  plus 
"  facil«ment  combien  a  été  judicieuse  et  prudente  la  conduite 
"  du  peuple  canadien  parlant  et  agissant  par  la  majorité  de  ses 
"  représentants  dans  l'Assemblée  Législative,  par  la  majorité  de 
"  ses  sages  et  de  ses  vieillards  au  Conseil  Législatif,  et  enfin  par 
"  la  majorité  de  ses  hommes  d'Etat  au  Conseil  Exécutifs  C'est 
"  cette  réunion  l'hommes,  l'élite  de  la  nation,  qui  a  formé  le 
"  conseil  des  médecins  qui  ont  constaté  la  gravité  du  mal  qui 
"  paralysait  depuis  quelques  années  la  marche  de  la  législation, 
"  et  ont  décidé  que  le  remède  le  plus  praticable  était  d'en  venir 
"  à  un*  changement  de  constitution." 

Mgr  Cooke  fait  ensuite  en  raccourci  l'histuire  des  disputes 
engendrées  par  l'Acte  d'Union  et  de  la  lutte  entre  les  "  intérêts 
matériels  "  du  Haut-Canada  et  les  "  intérêts  moraux  "  du  Bas- 
Canada.  —  Cjuelle  admirable  synthèse  de  tout  le  conflit  des 
races  latines  et  saxonnes!  —  Il  rappelle  les  eff"orts  stériles  des 
hommes  d'Etat  et  des  partis  pour  remédier  à  cette  situation 
dangereuse.    Et  il  poursuit: 

"  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  surgit  le  projet  de  Con- 
"  fédération  de  toutes  les  Provinces  de  l'Amérique  Britannique 
" —  élaboré  à  Québec  par  les  hommes  d'Etat  les  plus  éminents 
"  de  chacune  de  ces  provinces. 

"  Vous  n'ignorez  pas,  N.  T.  C.  F.,  quelle  fut  la  vivacité  des 
"  débats  sur  ce  projet  dans  la  Chamibre  d'Assemblée.  La  grande 
"  majorité  des  députés  le  regardaient  comme  la  seule  planche  de 
"  salut  que  la  Providence  off'rait  à  notre  nationalité,  tandis  que 
"  la  minorité  le  repoussait  de  toutes  ses  forces,  sans  avoir  tou- 
"  tefois  de  plan  bien  arrêté  à  mettre  à  la  place,  pour  arracher  le 
"  pays  de  l'impasse  où  il  se  trouvait.  Tin  certain  nombre  des 
"  membres  de  cette  minorité  laissait  entrevoir  assez  clairement. 


»  Mf .R  CooKE — ne  faut-il  paa  dire  Mgr  L  aflèche  ? — avait  évidemment 
goûté  au  poison  vénéneux  de  la  "souveraineté  populaire" — contenue  dans 
les  justes  homes  que  nous  réclamons  nous-mêmes,  "dangereux"  nationa- 
listes d'aujourd'hui.  Ce  pai^sage  reconnaît  implicitement  le  droit  du 
peuple  d'être  consulté  avant  que  l'on  ne  modifie  son  sort  et  qu'on  lui 
impose  des  obligations  extraordinaires;  il  établit,  plus  nettement  encore 
que  les  paroles  de  Mgr  BAiLLAR<iEON,qu'en  fait  les  représentants  du  peuple 
canadien  avaient  seuls  qualité  pour  décider  en  premier  ressort  des  modifica- 
tions constitutionnelles.  L'action  des  autorités  impériales  n'arrive  que 
plus  tard,  comme  sanction  Huprême. 

Qui  eût  jamais  boupçonné  Mgr  Laflèche  de  penchants  secrets  vers  le 
"libéralisme'  que  pourchassent  aujourd'hui  les  "intégristes",  rappelés  en 
vain  à  l'ordre  et  au  bon  sens  par  Sa  Sainteté  Benoit  xv? 
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que  i annexion  du  Canada  aux  Etats-Unis  était  bien  la  condi- 
^  tion  indispensable  au  salut    de   notre   nation.    Quelques-uns 
auraient  préféré  laisser  les  choses  comme  elles   étaient,   ou 
^^  amener  tout  au  plus  quelques  modifications  à  la  constitution 
^  qui  n  auraient  fait  que  reculer  pour  quelque  temps  la  crise  en 
1  aggravant.    Pour  tout  homme  tant  soit   peu  observateur    il 
était  évident  qu'à  i  eu  près  tous  reconnaissaient  la    nécessité 
^  d  un  changement  de  constitution,  et  que  la  lutte  véritable  était 
..  *"V*.  la^Çon'édération  et  l'annexion,  c'est-à-dire,  qu'il  s'agis- 
sait  de  décider  5/  le  Canada  allait  se  préparer  à  devenir  un 
grand  Etat  prospère  et   libre,  en   marchant   courageusement 
^^  vers  I  accomplissement  des  destinées  que  la  Providence  sem- 
Me  lui  r-serve-;  ou  bien  si  renonçant  à  la  vie  de  peuple  libre 
^  et  maître  rkez  lui,  il  allait  pour  toujours  enchaîner  son  avenir 
au  sort  d  une  république  qui  n'a  encore  vécu  qu'à   peu  près 
^^  1  âge  d  un  homme,  et  qui  a  déjà  traversé  plusieurs  guerres  et 
notamment  la  dernière,  la  plus  épouvantable  des  guerres  civi- 
les  dont  les  annales  des  nations  fassent  mention;   guerre   ci- 
^^  vile  qui  lui  a  dévoré  plus  d'un  million  de  ses  enfants,  et  creusé 
un  abîme  où  se  sont  englouties  pour  des  années  ses  richesses 
et  sa  prospérité." 

Ainsi,  aux  yeux  de  Mgr  Cooke  et  de  Mon  Lafleche,  le  prin- 
cipal argument  en  faveur  de  la  Confédération,  de  préférence  à 
1  annexion  aux  Etats-Unis,  c'est  que  sous  le  nouveau  régime  le 
Canada  va  devenir  un  "  Etat  prospère  et  libre  ",  que  les  câna- 
diens  vont  rester  un  "peuple  libre  et  maître  chez  lui"  et 
quils  vont  éviter  Jes  guerres  où  les  Etats-Unis  sont  exposés 
à  se  voir  entraîner. 

Comme  les  autres  évêques,  Mgr  Cooke  affirme  que  la  cons- 
titution     a  été  discutée  assez  longuement,  examinée  assez  scru- 
^  puleusement  par  les  hommes  les  plus  dévoués  et  les  plus  éclai- 
rés de  toutes  les  provinces  ",  pour  enlever  toute  crainte  grave 
aux  Canadien , -français.    Et  il  ajoute: 

^       "  Aujourd'hui  que  ce  projet  a  reçu  la  sanction  du   gouver- 
nemeirt  impérial,  et  qu'il  est  devenu  la  loi  fondamentale  du 
^^  pays.  Nous  devons  vous  rappeler  que  notre  devoir  comme  ca- 
tholiques, est  de  mettre  un  terme  à  toute   discussion   sur    ce 
..  f"'^î'  .''  "°"'^,  «^""'^  «»  "ne  parfaite  liberté   d'opinion,   dans 
«  n"  lî!       .^'î.^.f  *^^*  "*'  l'honnêteté,  tant  que  la  Confédération 
n  a  été  quà  letat  de  projet,  si  nous  avons  pu  en  toute  sûreté 
^^  de  conscience  être  pour  ou  contre,  la  combattre  avec  chaleur, 
ou  Ja  défendre  avec  conviction,  suivant  que  nous  l'avons  cru 
utile  ou  dangereuse,  il  n'en  est  plus  ainsi  depuis   qu'élit  est 
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"  passée  ù  l'êUtl  de  loiK  Kllc  est  devenue  aujourd'hui  une  chose 
•' juKée  et  obliKutoire;  et  r'est  le  temps  de  vous  rappeler  ce 
"grand  principe  du  Catholicisme:  "  Omnis  anima  i>alestatibua 
"  .inhiimioribus  aubdiUt  ait;  non  est  enim  puleslas  nisi  à  Deux 
"  quw  aulem  sunl  a  Dca  orJinalw  snnt."  "  Que  tout  le  monde 
*'  soit  soumis  aux  puissances  supérieures:  car  il  n'y  a  point  de 
"  puissance  (|ui  ne  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui  qui  a  établi  toutes 
"  celles  t|ui  sont  sur  la  terre."  Hom.  XIII,  v.  1.  Quelles  (|u'aient 
"  été  nos  opinions  antérieures,  le  bien  de  notre  pays  et  les  en- 
•'  seignements  ue  notre  religion  nous  font  un  égal  devoir  de  l'ac- 
*'  cepler  et  de  nous  y  soumettre.  Vous  devez  en  conscience, 
*'  X.  T.  C.  F.,  et  comme  ('atholiques,  et  comme  amis  sincères  de 
*'  l'ordre,  de  l'union  et  de  la  paix,  vous  devez  favoriser  dans  la 
"  mesure  de  vos  forces,  et  par  le  concours  de  votre  bonne  vo- 
"  lonté,  le  bon  fonctionnement  de  la  constitution  qui  va  bientôt 
"  être  inaugurée. 

"  Si  les  élections  se  font  dans  cet  esprit  de  paix  et  de  con- 
•' ciliidion,  ayons  confiance,  N.  T.  C.  F.;  la  ('onfédération  qui 
•'  se  présente  sous  des  auspices  bien  plus  favorables  que  ceux 
*'  sous  lesquels  a  été  inaugurée  la  constitution  actuellement  ex- 
*■  pirante,  ne  pourra  manquer  de  continuer  et  d'accélérer  l'heu- 
*'  rcuse  impulsion  donnée  au  développement  de  toutes  les  res- 
"  sources  du  paus;  Uni'  "n  nous  donnant  en  même  temps  plus 
"  de  facilité  et  de  f/aramir:,  pour  la  protection  de  nos  instilu- 
"  fions  religieuses  et  scientifiques  qu'elle  abandonne  presque 
"  exclusivement  à  nos  propres  soins  "2, 

Qui  sont  les  révolutionnaires  ? 

N"avais-je  pas  raison  de  dire,  au  ban(|uet  du  sixième  anni- 
versaire du  Devoir,  que  les  évèques  de  la  province  de  Québec 
•*  NO  sont  pour  ainsi  dire  portés  cautions  des  garanties  de  liberté 
ol  d'autonomie  que  la  constitution  nous  offre  "•>•? 

N'ai-jc  pas  raison  d'ajouter  que  nos  chefs  religieux  nous  ont 
fait  entrevoir,  dans  la  constitution  fédérale,  un  régime  de  paix, 


1  Cp  passage  est  on  italicuirs  dans  lo  texte.  Tous  l<'s  autres  passages 
que  j'ai  fait  imprimer  (n  italiqu;  s  sont  en  caractères  ordinaires,  sauf  les 
citations  latines.  Cette  observation  s'a{)i)liquo  il  tous  les  autres  mande- 
ment s^ei  té." . 

2  Ces  citations  sont  empruntées  à  une  compilation  des  Mandements, 
etc.,  «le  M«iH  CooKE,  faite  par  M.  le  grand  vicaire  Dk.silkts  et  conservée 
<lans  les  archives  de  la  maison  des  RH.  PP.  Ohlats  <le  Marie  Immaculée, 
nu  V:\\t  (le  la  Madeleine. 

3  Discours  reproduit  en  brochure  sous  le  titre  "Li-  Devoir  il  In  (Jatrre' 
—Montréal,  1910. 
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une  mesure  plus  grande  «l'autononiie,  (|uel<iues-uns  l'espoir  de 
l'indépendance,  tous  une  «aruntie  additionnelle  de  la  "  distinc- 
tion glorieuse"  dont  MiiH  Denaut  rendait  gràres  au  Ciel,  «lès 
1802:  le  droit  du  Canada  de  rester  en  paix  ({uand  l'Angleterre 
est  en  guerre? 

Qu'auraient  pensé  les  évéques  de  1867.  si  on  leur  eût  dit 
qu'en  moins  d'un  demi-siècle,  on  invoquerait  'a  "  tradition  épis- 
copale  "  pour  faire  accepter  aux  Canadiens  une  révolution  qui 
subordonne  leur  autonomie  militaire  à  l'autorité  du  gouverne- 
ment britannique,  les  rend  solidaires  de  toutes  les  guerres  de 
l'Angleterre  et  les  menace  de  la  banqueroute  pour  •  sauver  l'Em- 
pire '"?  Est-ce  là  la  "  glorieuse  destinée  "  que  Mqh  Baillaroeon, 
Mgh  Ikjt'ROET,  MoH  Larocque,  Mgr  Langeviv,  Mgr  Cooke,  Mgr 
Lafi-ec:he  enjoignaient  à  leurs  ouailies  d'accepter  "en  cons- 
cience "•!  Est-ce  là  le  régime  de  "  liberté  ",  de  "  paix  ",  de 
"prospérité",  de  "bonheur",  qu'ils  entrevoyaient  pour  la 
"  commune  patrie  "  de  tous  les  Canadiens'? 

11  est  permis  d'en  douter  puisque,  dans  l'ordre  des  obliga- 
tions militaires,  la  Constitution  dont  nos  évéques  se  sont  portés 
garants  n'était  que  la  sanction  d'un  traité  conclu  entre  les  "  au- 
torités légitimes  "  du  Canada  et  celles  de  la  Grande-Bretagne; 
et  que  ce  traité,  négocié  par  les  "  hommes  bien  connus  "  dont. 
Mgr  Baillahgeon  cautionnait  le  "  patriotisme  ",  limite  le  devoir 
du  Canada  à  la  défense  de  son  territoire  et  laisse  à  l'Angleterre 
tout  le  fardeau  de  la  défense  de  l'Empire,  l'entière  responsabi- 
lité des  guerres  qu'elle  fait  à  son  compte  ou  qu'elle  subit  en 
raison  de  ses  alliances  étrangères. 

Sur  tous  ces  points,  nous  avons  le  témoignage  positif,  jamais 
contredit,  des  deux  principaux  négociateurs  du  traité.  Mac- 
DONALD  et  Cahtieu;  nous  avons  les  alllrmations  non  moins  ab- 
s()iues,  formulées,  vingt-deux  ans  plus  tard  par  un  autre  des 
Pcrcs  de  la  Confédération,  Camphell,  en  présence  des  autorités 
impériales   et    des   représentants  des  autres  "  nations-sœurs  "i. 

C'est  cela,  la  constitution;  c'est  cela,  la  tradition;  c'est 
cela,  le  devoir  national;  c'est  cela,  l'obligation  morale,  telle  «pie 
tous  les  chefs  de  ia  nation  canadienne,  chefs  d'Etat  et  chefs 
d'Eglise,  l'ont  comprise,  enseignée  et  pratiquée  pendant  un  siè- 
cle et  demi. 

La  participation  du  Canada  à  la  guerre  actuelle,  comme  co- 
lonie  hritannUjiie,  constitue  donc  une  révolution,  une  révolution 
profonde,  radicale,  dans  la  charte  nationale  du  Canada,    dans 

I  fous  ces  témoignages  et  les  multiples  preuves  de  la  nature  exacte 
du  traité  sont  consignes  dans  l'ouvrage  dov\  mentionné:  ''Que  devons- 
noxus  a  r Angleterre?"  ■ 


UUMMI 


40 


HIER,  aujourd'hui,  DEMAIN 


aa  situation  Miirrnr  rt  externe,  dans  ses  relations  avec  l'Angle- 
terre et  les  autres  pays  d'Empire,  dans  ses  rapporU  avec  le* 
nations  étrangères. 

Tous  ceux  qui  ont  encouragé  ceHe  participation,  à  quelque 
parti,  à  quelque  catégorie  socJak  qu'ils  appartiennent,  à  quel- 
que titre  qu'ils  aient  pari*  ou  agi.  ont  fait  œuvre  de  révoluUon- 
naires.  Ceux  qui  ont  cherché  à  entraver  le  mouvement,  qui  ont 
en  vain  réclamé  qu'on  donnât  à  l'intervention  du  Canada  un 
c»rac46re  exclusivement  national,  ont  fait  œuvre  de  coniierva- 
Uon.  Je  pourrais  même  dire,  avec  Mon  Baillarokon,  qu'ils 
ont  défendu  "  l'ordre  établi  de  Dieu  "  contre  "  l'anarchie  "  et 
la  "  trahison  ". 


II 


LA  RÉVOLUTION  IMPÉRIALISTE 

Sc«  origiifê,  êon-êuceiê,  »a  fin,  «a  iuatifieation 
Solidarité  impiriaU  —  **  BiM faite  " 
dm  l'Anghtmrrê' 


Evolution  de  la  politique  coloniale  de  l'Angleterre 

La  révolution  uiiiéruaine  amena  une  double  évolution  dans 
la  politique  coloniale  de  l'AnKleU-rre.  Le  parlement  britanni- 
que renonça  détlnitivenient  à  sa  prétention  de  taxer  les  colo- 
nies et  il  assuma  l'entière  responsabilité  de  leur  protection. 
D'autre  part,  il  se  montra  beaucoup  moins  disposé  à  leur  oc- 
troyer l'autonomie  politique-'.  .Mais  l'.VnKlelerre  ne  put  long- 
temps maintenir  cette  altitude.  Elle  dut  bientôt  reconnaître  le 
droit  de»  colonies  à  leur  pleine  autonomie.  Klle  réussit,  il  est 
vrai,  —  nous  l'avons  vu,  —  à  faire  accepter  aux  pays  autono- 
mes de  l'Empire  une  partie  <lu  fardeau  de  leur  propre  défense. 
C'était  juste:  le  privilège  du  self-governmeni  comporte  l'obliga- 
tion de  la  self-defence.  D'autre  part,  le  Koyaume-UnI,  en  s'en- 
f^ageant  à  protéger  les  colonies  contre  toute  attaque  extérieure, 
n'en  gardait  pas  moins  la  charge  principale  de  la  défense  de 
l'Empire. 

C'est  vers  la  même  époque  que  la  Grande-Bretagne  accom- 
plit sa  révolution  économique  et  adopta  la  politique  du  free 
trade.  Cette  mesure  indigna  les  marchands  des  colonies,  qui 
se  voyaient  privés  de  toute  faveur  sur  le  marché  anglais.  Elle 
détermina  même,  au  Canada,  un  moirvement  en  faveur  de  l'an- 
nexion aux  Etats-Unis.  Quoi  que  l'on  pense  du  mérite  in- 
trinsèque et  des  résultats  du  nouveau  système,  il  avait 
l'immense  avantage  de  libérer  les  colonies  de  toute  entrave 
économique. 

<  Conférence  du  9  mars  191G. 

2  Sm  George  Cornewall  Lewis,  dani*  son  oHvraRo  "Govemtnenl  of 
UependenneK  pub  i6  au  milieu  du  dernier  siècle,  signalait  cette  nouvelle 
orientation  de  lu  pjilitioue  impériale:  "Situ-p  lh<-  r/.-wr  of  tke  American  IVttf 
•y  has  nol  been  Ihe  policy  of  England  to  veU  any  portion  Ôf  the  legUlalirè 
ul^^^^L^i'  ^"^^^^«m'ernmeHl  of  a  dependency  in  a  hodt/  elerted  bu 
the  inhabitantH.     The  onhj  partial  exception  is  in  the  Canailian' provinces  '" 
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Ainsi,  (le  IKôO  à  1870,  les  colonies  iuilonomes  étiiient  deve- 
nues, dans  tous  les  ordres  d'aetion  politique  et  militaire,  sauf 
celui  des  nlations  internationales,  de  véritables  Ktats  indépen- 
dants, aussi  libres,  dans  leur  sphère  respective,  que  le  Rovaunie- 
Uni. 

Cette  évolution  semblait  avoir  porté  le  coup  fatal  à  toutes 
les  velléités  d'impérialisme.  Du  jour  où  les  Anglais  eurent 
constaté  qu'ils  ne  pouvaient  plus  exploiter  les  colonies  à  leur 
profit,  ils  cessèrent  de  s'y  intéresser. 

DisnAKLi  exprimait  crûment  la  pensée  ile  ses  contempo- 
rains lorsqu'il  disait  que  les  colonies  étaient  "  une  meule  au 
cou  "  de  l'Anjîleterre. 

A  répo(pie  où  ('.\in'ii:K,  Macoonai,»  et  leurs  contemporains 
faisaient  reconnaître  la  pleine  autonomie  du  Canada,  son  droit 
de  contracter  des  alliances  étrangères,  l'autorité  souveraine  de 
son  parlement  sur  toutes  les  forces  de  guerre  de  la  colonie,  et 
qu'ils  concluaient  avec  l'.Xngleterre  le  traité  dont  j'ai  rappelé  la 
teneur  et  nianiué  la  portée,  le  sentiment  presque  unanime  du 
peuple  anglais  était  de  se  débarrasser  des  colonies. 

Les  hommes  d'Etat  faisaient  néanmoins  une  exception  pour 
le  Canada.  Tandis  qu'ils  ne  demandaient  pas  mieux  que  de 
laisser  partir  les  colonies  australasiennes,  inutiles,  croyaient- 
ils,  à  l'Angleterre,  ils  se  mirent  à  flatter  le  Canada  et  s'appliquè- 
rent à  l'attacher  à  la  mère-patrie.  A  quels  motifs  obéissaient-ils? 
Ils  avaient  constaté  (|ue  le  Canada,  par  sa  situation  géographi- 
que, était  fort  utile  à  l'Angleterre  pour  traiter  avec  '«s  Etats- 
Unis.  Chaque  fois  qu'il  avait  fallu  apaiser  la  colère  des  Améri- 
cains ou  assouvir  leur  cupidité,  les  gouvernants  de  l'Empire 
leur  avaient  jeté  une  forte  livre  de  chair,  taillée  dans  les  flancs 
de  la  nation  canadienne.  C'est  ainsi  que  le  Canada  fut  succes- 
sivement amputé  des  immenses  territoires  du  Maine,  de  l'Ohio, 
du  Mississipi  supérieur  et  de  l'Orégon;  que  ses  pêcheries  et  la 
navigation  du  Saint-Laurent  furent  livrées  au  libre  accès  des 
Américains. 

Un  humoriste  américain  écrivait,  l'an  dernier:  "L'Angle- 
terre se  battra  tant  qu'il  restera  un  Français  vivant."  Les  gou- 
vernants hritanniques  du  dernier  vsiècle  semblent  s'être  dit  : 
"  Nous  conserverons  le  bon  vouloir  des  Etats-Unis  tant  qu'il 
restera  un  morceau  du  patrimoine  canadiei.  à  leur  donner." 
Parfois  même,  ils  offrirent  à  leurs  "  chers  cousins  "  d'Amérique 
plus  qu'ils  ne  réclamaienti. 


t  Si  l'on  croit  que  j'exagère  qu'on  relise  l'ouvrage  de  M.  Thomas 
HoDGiNs:  "Brilish  and  Amtrican  Diplomacy  affecting  Canada", — Toronto, 
1900. 
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D'autre  part.  I-empressemcnt  des  Canadiens  à  prendre  les 
de  1  Angle  erre  n'avaient  pas  siiHi   à   tenir   les   Américains   en 
oS.;::rerr'V'"''  ""'"•"•^^  bri,anni<,„es   .,„e    le   Canai 

s:a  r '/s^ii^tr"^  "^^  '-'  '""^-^■"'^'  "-  '-"•''-  •>"' 

C'est  d..nc  pour  son  propre   avantage    que   l'Angleterre    i 
consenti  au  traité  .le  1805.  <,ui  limite  les  obligations Tca.  ad 
a  la  défense  de  son  territoire:    c'est  pour  sanctionner   et    1^  rtU 
«er  ce  traite  que  le  parlement  impérial  a  voté  ave.-  tant    .IV,  - 

auloroS     '  ^""^••'"*'""  '•"•  —'^   à    '«   -'""ie   sa    pld" 

Naissance  du  nouvel  impérialisme^Guerre  du  Soudan- 
Guerre  sud-africaine 

DisiuELi  aurait  voulu  davantage.     "Le    self.ooi'enimcnl  " 

dedarait-il  en  1872.  "  n'aurait  dû  être  concé.lé  aux". '..!»; 

comme  corollaire  d'une  vaste  politique  .le  consoli.h.tion  im- 

«rmoéHl  ",•''"'••■•"  "û  être    ac.-ompagné    d'un    tarif   .|..u.„ier 

"  ZLÔ;*      1^  f  «"•'^''^    «''^"'•«"t    «u    peuple    d'Angleterra    la 

jouissance  «les  terres  non  c.ncé.lées  [aux  olonies]  et  cnliées 

^^  a  la  garde  du  souverain,  et  d'un  code  de  l..is  militaires   .léll- 

nissant  exacjement  les  moyens  d'action  et  les  pouv.,irs  (rcv- 

ponsib,l,t,es)  applicables  à  la  défense  .les  colonies,   et   aussi 

ceux  qui  auraient  permis  à  ce  pays  [le  Royaume-lniJ  de  de- 

sion  aurait  dû  être  acompagnée  de  la  création  à  Londres 
"  .1r  '""''!  ^Prcsentatif.  qui  aurait  tenu  les  colonies  en  rela- 
tions constantes  avec  le  gouvernement  de  la  métropole  ":: 
ri.ii  .  A""'  '*"  «"'"«'•amme  précurseur  de  la  révolution  inipé- 
nSfrn  T''"''  '  ^'•^'''^"♦"it  '""'"'t.  une  occasion  per.lue. 
p  autres  se  demandèrent  s'il  ne  serait  pas  p,>ssible  d'v  ramener 
es  colonies  en  leur  persua.lant  qu'elles  y  trouveraient  .les  avan- 
tages égaux  à  ceux  .te  l'Angleterre. 

Les  ouvrages  ,1e  su,  (:hahi.ksI)ii.kk,  "  Grenier  lirilain  "  et 
ProbUms  of  Greater  Brilain",   ouvrirent   ,ies   horizons    nou- 
veaux a  la  lente  imagination  .les  Anglais.     Ine  école   se   fonda 

Honie  Government,  awakcned  hy  thc  Alabama  affairlo  lhe\VMilû  „f 

on  thefrontter  oj  a  ^tronq  and  comoUdated  people,  camUlv  ohhari,w,m 
'nently  in  thetr  oum  defence,  h„d  encouragea  tZ  hro,Strid,r72  and 
"welcomed  thetr  acr^vtance  "  'M  av'x  "Cnn^taJ-  ' ,,,.  J,  ■'"" ™"'"  ""'» 
édition  de  1912-voniT,mg;.  m)     ^""''''"'""'«^  "'^"''y  */  ^"'f'""«'  . 

J  Discours  su  Crystal  Palace,  24  juin  1872. 
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pour  faire  connaître  aux  habitants  du  Royaume  les  conditions 
nouvelles  de  l'Empire  et  leur  laisser  entrevoir  les  avantages 
qu'ils  pourraient  retirer  d'une  association  plus  intime  avec  les 
autres  peuples  britanniques.  Des  missionnaires  furent  envoyés 
aux  colonies.  Là,  naturellement,  on  montrait  l'autre  aspect  de 
la  médaille  :  les  garanties  de  progrès  et  de  sécurité  qu'offrait 
aux  "  nations  d'outremer  "  une  alliance  plus  étroite  avec  la 
mère-patriei. 

Dans  l'ordre  militaire,  la  guerre  du  Soudan  révéla  les  pre- 
miers effet*  de  cette  propagande.  L'une  des  colo^jiies  austra- 
liennes, la  Nouvelle-Galles,  prit  l'initiative  d'une  intervention 
officielle  et  expédia  à  ses  frais  un  corps  de  troupes  coloniales. 
Le  Canada,  sous  la  ferme  direction  de  sir  John  Macdonald, 
refusa  de  s'associer  à  cette  première  tentative  d'exécution  du 
programme  impérialiste. 

Naturellement,  les  impérialistes  anglais  ne  laissèrent  pas 
perdre  cette  précieuse  semence.  Le  jubilé  de  la  reine,  en  1897, 
donna  à  Chamberl.\in  l'occasion  d'inaugurer  son  système  de 
pression,  de  chantage  savant,  d'habile  séduction  des  politiciens 
coloniaux.  Il  leur  fit  le  catéchisme  impérial  et  les  couvrit  de 
médailles,  d'honneurs  et  de  flatteries. 

Deux  ans  plus  tard,  il  provoquait  la  guerre  contre  le  Trans- 
vaal  et  l'Orange,  et  réussissait  à  faire  partager  par  toutes  les 
"  nations  sœurs  "  la  responsabilité  de  cette  abominable  spolia- 
tion. A  cette  première  expression  de  "  solidarité  impériale  ",  il 
ne  manqua  aucun  des  traits  d'immoralité  qui  caractérisent  l'im- 
périalisnie  de  tous  les  peuples,  anciens  et  modernes:  mépris 
des  traités,  violation  de  la  parole  donnée,  mensonges  systémati- 
ques, falsification  des  faits  et  des  textes  ofïlciels,  triomphe  de  la 
force  brutale  sur  le  droit.  Le  Bismarck  anglais  n'avait  rien 
à  envier  à  son  modèle. 

La  guerre  fut  suivie  d'une  apparente  réaction.  Mais  Cham- 
berlain et  les  pontifes  de  la  nouvelle  école  impérialiste  avaient 
résolu  de  ne  rien  perdre  du  terrain  gagné.  Fidèles  à  la  sécu- 
laire tactique  anglaise,  ils  ne  brusquèrent  pas  les  hommes  et  les 
événements.  Ils  donnèrent  même  quelque  répit  aux  coloniaux; 
puis  ils  les  entraînèrent  peu  à  peu  dans  une  série  de  démarches, 
d'initiatives,  de  compromissions,  qui  fortifiaient  la  trame  impé- 
rialiste sans  la  dévoiler  tout  entière.  Ils  remettaient  à  l'avenir 
le  soin  de  trouver  les'formules  constitutionnelles  qui  consacre- 
raient les  faits  accomplis. 


1  Siir  rin^uçuration  rt  les  suites  d:  c  mouvement,  on  trouveri.  de 
plus  amples  détails  dans  "Que  decoa-t-noKt  à  l'Angleterre/" 
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...  f"  .'^«n'^^nces  coloniales,  inaugurées  en  1887,  ont  fourni 
aux  .mpéna hstes  anglais  l'occasion  et  l'instrument  qu'il  ïeui 
fallait  pour  1  accomplissement  de  leurs  desseins.  D'accidentel- 
les  et  informes  qu'elles  étaient,  ces  réunions  sont  devenues  pério- 
fZ!"'  r®"'lf  **  et  offlcielles.  C'est  aujourd'hui  la  Conférence 
Impériale;  eue  se  réunit  de  droit  tous  les  quatre  ans  -  sauf  si 
^cabinet  britannique  en  décide  autrement;  elle  fait  partie  du 
mécanisme  politique  de  l'Empire,  autant  que  le  cabinet  le  par" 
lement  et  les  multiples  bureaux  administratifs.  C^sîlà  aurse 
STirHÏn n'r  """"''''  !™Périalistes;  c'est  là  que  les  homme 
d  Etat  britann  ques  manipulent  à  leur  guise  les  marionnettes 
coloniales.    S'ils  leur  cèdent  parfois  sur   les  questions   ^con! 

S'^irni^l"'  1T  T""^  '"  •■«""P^''  ''"'•  '''  questiorcapUrs. 
S  Ils  diffèrent  l'exécution  de  leurs  plans,  c'est  afin  de  mieux  les 
accomplir  quand  l'heure  est  venue.     D^uis   bientôt  Wnians 

rJf  :  ^""'  ^■''  ^r*''«"<^«  «*»  inauX.  il  n'est  palûf  pro- 
blème grave  qui  ne  s'y  soit  finalement  résolu  dans  le  sens  prévu 
et  voulu  par  les  minisires  anglais,  au  bénéfice  de  l'.Seferre 
pas  une  re^stance  coloniale  qui  n'ait  été  u  ée;  pas  une  init  aHv^ 
con  raire  ou  indifférente  aux  intérêts  britanniques  Juin'aUé^é 
contrecarrée  et  définitivement  écartée:  contributfons  de  guirre 
réorganisation  de  la  flotte  et  de  l'armée.  représentatioS  polTtî' 
que.   arif  de  faveur,  législation  maritim;.   tout  s'est  fait  pôïr 
rl^lMT"'  ""  "ï^  '*  l'Angleterre.    Je  n'ajoute  pas  "Z 
1  Angleterre  ";   car  les  représentants  du  Royaume-Uni  ont  eu  ï 
jjmarquable  talent  de  faire  accomplir  leur'^besogne  iar  les  dé 
légués  des  co  onies  et  de  leur  faire  assumer  la  responsabilité 

nT'li  i"'"'*''f  •  ^"  "'^"'•«^  '''  P'"»^  favorables  à  Ta  mJ^Ïo 
pôle,  les  plus  contraires  aux  intérêts  des  colonies.    C'esl  là  Ta 
caractéristique  du  nouvel  impérialisme 

Naturellement,  tant  que  Chamberlain  domina  la  scène  do- 
htique.  U  fut  le  maître  de  cette  junte  impériale  ^ 

«n«  f  ^"'*'''^  !"  ^^^^  ^'^  ''^°'«  impérialiste.    Politicien 

sans  scrupules,  vrai  disciple  de  Bismarck,  il  avait   comme  son 
modèle    une  conception  grandiose  de   Ta  sociatlôn   Srir 

HtéTrP  '''  "  ""*:""''  """"^  "  ^  P«'-««««'-  '«  «««ires  Ttl'aut: 
rité  de  1  Empire,  autant  que  ses  charges.  Il  ne  lui  entra  jamaîs 
dans  1  esprit  que  les  colonies  autonomes,  grandies  à  l'écoîe  dP 
l'Angleterre,  consentiraient  un  jour  à  jou^r  le  rôle  des  provfnce^ 
conquises  de  la  Rome  des  Césars,  à  fournir  à  la  métropoS 
des  légions  et  le  tribut  de  la  guerre  sans  exiger  le  parlée  de  ! 
souveraineté  impériale.  Il  sollicitait  les  conïributio^rS  ccAo 
mes  aux  armées  de  l'Empire,  leur  participation  à  toute»  I^. 
guerres  impériales;   mais  il  offrait  en  échange  de  les^rocLî 
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au  «oiivcrnenicnt  <le  rKinpire,  à  la  direction  de  sa  politique 
étranKèrt',  de  ses  flottes  et  de  ses  armées.  Il  voulait  cimenter 
l'association  impériale  par  un  régime  économique  de  faveurs 
réciproques,  excluant  ou  refoulant  le  commerce  étranger  au 
profit  des  producteurs  agricoles  et  industriels  des  pays  d'em- 
pire. 

Nous  étudierons  dans  un  autre  chapitre  le  mérite  et  les 
inconvénients  de  ce  régime,  sa  grande;ur  et  ses  dangers. 

L'impérialisme  de  Chamberlain  et  Timpérialisme  libéral 

L'ensemble  du  projet  de  Ch.\mhkhl.\in  a  échoué.  Le  peu- 
ple anglais  a  rejeté  tout  ce  qui  comportait  pour  lui  un  sacriflce 
d'intérêts  ou  un  amoindrissement  d'autorité.  Il  accepte  les  se- 
cours des  colonies,  en  hommes  et  en  argent;  mais  il  leur  refuse 
toute  représentation  dans  les  Conseils  de  l'Empire  et  il  continue 
de  traiter  leur  commerce  comme  celui  des  pays  étrangers.  Pur 
contre,  les  coloniaux,  après  avoir  repoussé  bruyamment  tout 
projet  de  contribution  militaire,  ont  fini  par  se  lier  aux  pires 
aventures  de  guerre  de  l'Angleterre  sans  exiger  aucune  des  com- 
pensations (|ue  Chamhkklain  leur  offrait.  En  d'autres  termes, 
la  politique  de  (]hambkrl.\in  triomphe  dans  tout  ce  qu'elle  a  de 
désastreux  ou  d'humiliant  pour  les  colonies.  Elle  a  échoué 
dans  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  leur  donner  d'avantages  et  de 
compensations. 

Chamkkhlain  et  les  impérialistes  de  grande  envergure  ju- 
geaient les  coloniaux  d'après  leur  histoire.  11  les  croyaient 
encore  imbus  de  la  llerté  britannique  qui  soutenait  leurs  prédé- 
cesseurs dans  la  lutte  ardue  pour  ia  conquête  des  libertés  colo- 
niales. Ils  ne  croyaient  pas  que  nous  eussions  dégénéré  jus- 
qu'au degré  de  servilité  qui  marque  aujourd'hui  le  bas  étiage 
de  notre  patriotisme.  Ils  ne  pensaient  pas  que  les  flères  résis- 
tances «le  Lafontaine,  de  Baldwin,  de  CAnTiEH.  de  Macdonalu, 
de  DoiuoN.  de  Bi.akk  eussent  laissé  si  peu  de  traces  dans  notre 
vie  nationale,  que  les  Canadiens  d'aujourd'hui  fussent  prêts  à 
sacrifier  de  gaieté  de  cœur  les  avantages  et  les  prérogatives  dont 
la  con(iucte  a  coûté  tant  d'efrorts  aux  générations  qui  les  ont 
précédés. 

Les  impérialistes  libéraux,  dont  M.  .\sgi  ith  est  le  type,  ont 
mieux  jugé  les  politiciens  de  notre  génération.  Ils  ont  compris 
qu'il  était  facile  de  les  amener  à  leurs  fins,  de  leur  arracher  tout 
ce  que  l'Angleterre  attend  des  colonies  —  le  tribut  du  sang  et 
le  tribut  de  l'or  —  et  de  les  payer  en  monnaie  de  singe:  déco- 
rations, flatteries,  avantages  personnels. 

Il  n'est  pas  certain  cependant  que  leurs  calculs  soient  meil- 
leurs que  ceux  de  Chamherlain.  J'écrivais  récemment  que 
♦'  la  défaite  et  la  mort  de  Chamberlain  n'ont  pas  arrêté  la  mar- 
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'  rhe  triomphunle  di-  son  i.léc.  Kn  vérité,  le  triomphe  dépasse 
"  tout  ce  qu'il  avait  coiivu  "i.  Cette  alllrniatinn  exiRe  un  ét-lair- 
nssement.  Pour  l'heure,  il  est  indéniable  que  les  espérances 
de  (:hamhi:i'I.vin  sont  dépassées,  puisque  l'AnKleterre  a  obtenu 
la  participation  active  des  colonies  à  ses  guerres  —  objectif 
principal  des  impérialistes  de  toute  nuance.  —  sans  avoir  à  y 
mettre  le  prix  <|ue  (:hambkiu..\ix  jugeait  nécessaire.  Mais  un 
avenir  pn.chain  démontrera  peut-être  que.  comme  dans  tous  les 
marches  de  dupes,  la  partie  In.mpée  et  volée  cherchera  à  prcn- 
<lre  sa  revanche.  Il  se  pourrait  que  les  impérialistes  libéraux 
aient  eventré  la  poule  aux  œufs  d'or. 

Ce  succès  extraordinaire,  les  Anglais  l'ont  obtenu  en  quel- 
ques années.    Il   n'y   a   pas  quinze  ans.   M.   Laurier  affirmait 
que  jamais  le  Canada  ne  se  jetterait  «lans  "  le  gouffre  du  milita- 
risme  européen  ".    Il   n'y   a   pas   dix  ans.  le  même  .M.  Lairier 
refusait  durement,  au  nom  du  Canada,  toute  contribution   à   la 
flotte  et  à  l'armée  impériales.    l>epuis  ce  temps,  M.  Laurier  et 
les  libéraux  nous  ont  imposé  la  Loi  navale.    M.    Bordkn   et   les 
f  >!iservateurs  ont  tenté  de  faire  voter  la  contribution  d'urgen- 
ce;   enlin.  les  deux  partis  se  sont  mis  d'accord  pour  plonger  le 
Canada  "  dans  le  gouffre  du  militarisme  européen  "  et  "  mettre 
le  pays  en  banqueroute  pour   sauver    l'Kmpire  ".     Libéraux    et 
cfMiservateurs.  grits  et  tories,  annexionnistes  d'hier  et  impéria- 
listes de  fraîche  date,  rivalisent  d'ardeur  pour  renier  la    tradi- 
tion «les  ancêtres,  déchirer  les  accords    conclus    avec    l'Angle- 
terre, saper  la  base  de  la  Confédération  et  substituer  la  doctrine 
et  la  pratMiue  de  la  solidarité  impériale  au  nationalisme  tradi- 
tionnel (|ui  avait  prévalu  sans  interruption    jusqu'à    la    guerre 
d  Afri(|ue.  et  même  dix  années  au-delà. 

Séduction  des  politiciens  et  des  "hommes  d'affaires" 

coloniaux 

Comment  a  pu  s'accomplir,  en  si  peu  dannées,  celte  révo- 
hition  ladK-aie,  complète,  aussi  profonde,  à  certains  égi.rils.  nue 
la  HevoUition  française  '? 

La  volle-^face  iles  chefs  de  parli.  des  politiciens  et  des  jour- 
nalistes mercenaires  s'explique  facilement.  Nos  partis  ne  sont 
que  des  troupeaux  d'esclaves  ignorants  ou  vénaux  que  les  chefs 
mènent  à  leur  guise.  La  discipline  abrutissante  des  partis  et. 
plus  encore.  les  subsides  électoraux  font  de  !a  pU;port  des 
candidats  et  des  députés  les  instruments  dociles.  I<«s  bêtes  de 
somme  ;les  maîtres  qui  les  achètent,  les  mènent  à  l'abreuvoir 
entretiennent  leur  litière  et  leur  laissent  entrevoir  pour  leurs 

»  "Que  dtfons-noua  à  l'AngUlern/" — page  112. 
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vieux  jours  d'opulents  pâturages.  iLe  prix  de  ces  faveurs,  c'est 
l'atMlication.  de  toute  indépeindance,  de  toutie  volonté  propre, 
de  tout  souci'  d'honneur,  de  toute  dignité.  Pour  entraîner  les 
partis,  il  siuilit  donc  de  dominer  'es  chefs»  Là  où  passent  les 
béliers,  les  moutons  suivent. 

Pour  enrégimenter  nos  deux  "gramls"  partis  les'  hommes 
d'Etat  britanniques  et  ks  chefs  de  l'école  impérialisitc  n'ont  eu 
qu'à  si'iduire  ou  acheter  une  demi-dousaine  de  politiciens  de 
chaque  parti. 

De  tout  temps,  la  distribution  des  tMres  et  de»  décorations 
a  été  pour  lies  roi&  d'Angleterre  et  pour  leur»  ministre»  un 
moyen  effectif  de  corruption.  On  suggérait  un  Jour  à  lord 
Melbourne  de  s'attribuer  un  titre  vacant  de  l'ordre  .de  la  Jar- 
retière, très  recherché  comme  l'on  sait.  "^Pourquoi  m'achète- 
rais-je  moi-même,  riposta-t-il,  quand  j'ai  la  chance  ,d'acheter 
un  adversaire  ?"  La  pratique  est  d'autant  plus  fructueuse  aux 
co'onies,  que  les  politiciens  y  sont  faciles  à  contenter.  Ils  ac- 
ceptent et  prisent  hautement  les  décoration»  à  bon  marché  qui, 
en  Angleterre,  se  don<nent  à  pleines  pedietées  au  menu  fretin  : 
commis  de  l'Etat,  marchands  cossus,  etc.,  etc. 

C'est  un  peu  comme  la  différence  ides  cadeaux  offerts  aux 
souverains.  Aux  monarques  civilisés  on  présente  des  joyaux 
ou  des  vase»  de  prix.  Aux  chefs  de  tribus  nègre»  on  distribue 
libéralement  des  verroteries. 

Cette  forme  de  séduction,  les  ministres  britannique»  ne 
l'exercent  pas  seulement  sur  les  hommes  publics.  II»  la  prati- 
quent avec  un  égal  succès  auprè»  de»  financiers,  des  indus- 
triel», des  chefs  de  grosse»  entreq>rises.  Ils  ont  réussi  à  cons- 
tituer ainsi  aux  colonies  toute  une  coterie  de  parvenus  titrés 
qui  se  croient  très  sérieusement  appelés  à  soutenir  et  conso- 
lider l'Empire.  Ce»  parvenus  deviennent  de»  propagandistes 
ardents  de  Timpérialisme.  Dans  une  société  rudimentaire 
comme  la  n5tre,  en  pleine  poussée  économique,  tout  assoiffée 
de  richesses  et  de  confort  matériel,  l'influence  de  ces  manieurs 
d'écus,  couronnés  d'un  bouquet  très  artificiel,  est  énorme.  Elle 
domine  ia  politique  et  le»  politiciens,  les  journaux,  le  monde 
des  affaires  et  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  'la  "  haute  socié- 
té ".  Elle  pénètre  jusque  dans  les  milieux  qui  sembieraient  de- 
voir y  échapper  totalement.  C'est  le  cas  de  dire  qu'elle  fait 
tache  d'huile;  et  c'est  une  huile  très  grasse  et  très  prenante. 

Si  l'on  remontait  à  la  source  de  la  plupart  des  apostasies 
nationales,  des  multiples  professions  de  loyalisme  emphatique 
qui  étonnent  tant  sur  certaines  lèvre»,  on  la  trouverait  dans 
ce»  sacs  d'écu». 

J'ai  raconté  ailleurs  la  propagande  active  poursuivie  par 
LORD  Grev,  durant  son  séjour  au  Canada,  son  travail  intense 
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avait  eu  le  coup  d'oeil  assez  perçant  pour  saisir  et  mesurer  toute 

la  puissance  de  cette  ploutocratie  <|ui  ne  subit  ni  le  contrepoids 

d  une  ansiocratie  de  naissance  ou  d'éd-.'cation  ni  celui  d'une 

classe  intellectuelle  armée  pour  la   hitie.     Il  s'entoura  de  ces 

parvenus,  il  flatta  leur  vanité,   il    leur  persuada   qu'ils   étaient 

appelés  à  jouer  un  rôle  considérable  dans  la  réorganisation  de 

hnipire:  il  en  fit  son  état-major  principal.   Par  leur  entremise. 

I  neut  aucune  peinv  à  dominer  le»  politiciens  et  les  journa- 

istcs.  qui  s  alimintent  à  Vmgc  dorée  où  ces  manieurs  d'écus 

leur  versent  lu  provende. 

.Nos  professionnels,  ceux  du  barreau  surtout,  que  sm  John 
Mai:im>nau.  appelait  l'aristocratie  canadienne,  auraient  pu  con- 
re-carrer  ce  mouvement  et  tenter  un  effort  pour  défendre  les 
traditions  et  les  libertés  nationales.     Mal  préparés  à  la  lutte 
Ignorant  tout  ;!e  l'hisloire  d'Angleterre,  presque  tout  de  la  véri- 
table h  stoire  nationale,  k-  cerveau  desséché  pur  les  chicanes 
du  palais  et  les  chinoiseries  de  la  procédure,  encastrés  en  grand 
nombre  dans  les  cadres  étroits  :les  partis  d'où  ils  n'aspirent  à 
sortir  que  pour  décrocher  un  tricorne  de  juge,  ils  n'ont  rien 
fait  pour  réagir  contre  le  courant  et  mettre  le  peuple  en  garde 
contre  les  entreprises  de  l'impérialisme  envahissant.     Au  con- 
traire, c  est  le  barreau,  dans  notre  province  surtout,  qui  a  fourni 
aux  agents  de  dénationalisation  les  sophistes  et  les  ergoteurs  les 
plus  complaisants. 

Influence  de  l'or  anglais  —  Boutiquiers  anglais  et 
boutiquiers  coloniaux 

Comment  s'étonner  qu'une  société  au.<»i  mal  organisée. 
au.ssi  affaiblie  par  la  tête,  ait  offert  une  si  faible  résistance  aux 
entreprises  d  hommes  puissants,  audacieux,  mus  par  une  pensée 
supérieure  et  une  volonté  indomptable,  .dépourvus  de  tout  scru- 
pule, et  servis  par  le  formidable  levier  du  capital  anglais  orga- 
nisé et  coalisé  ?         •  o  b» 

C'est  là,  n'en  doutez  pas  l'ex,plication  du  succès  phénomé- 
nal de  la  poussée  impérialiste  aux  colonies.  C'est  par  l'or  que 
1  Angleterre  règne  dans  le  monde  ;  c'est  par  son  or  plus  que 
par  ses  armes,  plus  même  que  par  sa  flotte.  —  la  seule  de  ses 
^mn-l*'"r.''*î"^'  r  ?"*^  •'An«»eterre  a  conquis  et  gardé  son 
V  Kt  :,  .  ."«♦"'•^''  puisque  la  conquête  des  richesses  est 
lobject.f  princiipal  de  la  plupart  des  Anglo-Saxons.  Ce  n'est 
que  lorsque  les  Anglais  eurent  constaté  que  leurs  placements 
coloniaux  étaient  particulièrement  profitables  qu'ils  ont  com- 
mence a  reagir  contre  le  courant  anticolonial  de  la  moitié  du 

r!r"i*^^?         •     ^^  ^^^^  °"  *""^  »  <*'""  <>"''*  y  ■"'•ait  possibi- 
lité de  tirer  des  colonies  des  secours  militaires  ,d'une  impor- 
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tance  croissante,  lu  ploutocratie  iinglai&e  a  commencé  à  faire 
parlt'r  et  agir  son  or.  La  multiplicité  des  entreprises  nouvelles, 
la  soir  intense  de  spéciiUition,  hi  tendance  du  capital,  de  1  in- 
dustrie et  du  commerce  t'i  sinipliiier  leurs  opérations  et  ac- 
croître Ivurs  iH'néflcev  par  la  coulition  de*  intérêt»  similaires,  — 
toutes  ces  causes  ont  permis  à  la  haut«  finance  anglaise  de 
prendre  une  place  envatiissante  dans  notre  vie  économique. 

Au  moment  de  la  guerri.-,  il  devait  y  avoir  aux  environs  de 
deux  milliards  id'or  anglais  placés  au  Canada.  Ht  ces  milliards, 
je  le  répète,  parlaient  et  agissaient.  Depuis  que  le  mouvement 
impérialiste  est  entré  dans  le  domaine  ûqs  Taiis,  il  n'est  guère 
un  liomnie  d'aD'aires  anglais,  venu  au  Canar.la  pour  veiller  à  ses 
intérêts  particuliers,  qui  n'ait  en  même  temps  fait  œuvre  de 
propagandiste.  Les  Canadiens,  de  plus  en  plus  nombreux,  qui 
vont  à  Londres  négocier  des  emprunts,  nouer  ou  étendre  des 
relations  d'affaires,  ibissent  l'assaut  des  financiers  et  des 
politiques  anglais.  S'ils  sont  susceptibles  d'exercer  ici  quelque 
influence  publique,  on  les  entoure  de  prévoyance*  ;  on  leur 
farcit  la  tête  de  maximes  imp)érialistes,  miiglorieuses,  mi->pra- 
tiques.  S'ils  sont  de  toute  première  grosseur,  on  leur  ouvre  des 
perspectives  sur  la  Chambre  des  lords,  on  présente  leurs 
femmes  et  leurs  filles  au  lever  de  la  reine  ;  —  quitte,  une  fois 
qu'ils  ont  le  dos  tourné,  à  se  gau&ser  de  leur  lourdeur  préten- 
tieuse, de  leur  colossale  vanité  de  bloated  colonials. 

"  L'Angleterre  est  une  nation  de  boutiquiers  ",  mais  de 
grands  boutiquiers.  Seuls  au  monde,  peut-être,  les  Anglais  sont 
patriotes  en  affaires.  Ils  font  servir  leur  or,  leur  commerce, 
leur»  relations  d'affaires,  à  leur  profit  d'abord,  c'est  vrai,  mais 
aussi  à  la  grandeur  et  à  l'influence  de  la  race. 

Le  Can.aa  et,  généralement,  les  colonies  britanniques  sont 
au.ss!  des  nations  de  boutiquiers  ;  mais  à  l'eneontre  de  leurs 
émules  anglais,  les  boutiquiers  coloniaux  ne  sont  pas  patriotes. 
C'est  ce  qui  a  rendu  si  facile  l'emprise  de  la  ploutocratie  an- 
glaise sur  la  ploutocratie  coloniale. 

Ajoutez  à  cela  que  la  plupart  de  nos  hommes  d'affaires  et 
de  nos  politiciens  sont  fort  ignorants.  Ils  n'ont  aucune  notion 
du  rôle  que  les  colonies  autonomes  étaient  appelées  à  jouer 
dans  l'Empire,  encore  moins  des  relations  qu'elles  auraient  pu 
et  dû  établir  avec  les  nations  étrangères  afln  de  contrebalan- 
cer l'influence  anglaise. 

Le  Canada,  le  Canada  anglijis  surtout,  paie  en  ce  moment  le 
prix  onéreux  de  "  l'éducation  pratique  "  <|u'il  a  donaée  depuis 
quarante  ans  à  la  jeunesse  des  écoles.  Toute  à  base  de  mercan- 
tilisme, cette  formation  fausse,  incomplète  et  abrutissante  a 
éteint  la  flamme  d'idéal,  le  sentiment  de  fierté  nationale,  l'es- 
prit de  saine  indépendance  qui  caractérisaient  les  générations 
précédentes. 
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Rôle  des  métèques  impérialisés  —  Rivalité  des  races 

Le  voisinage  des  KlatvL'nis  a  développé  à  rextK'mc  cette 
iiianip  d'éducation  utilitaire  et  le  mereantilisnie  vulMaire  qui  en 
est  le  fruil.     La  même  émise  nous  a  valu  «me  immiKration  de 
niete(|ues  yankees  qui  ont  envahi  lu  haute  et  la  basse  finance 
I  industrie  et.  par  ricochet,  la  poliliqui.  et  le  journalisme,  arti- 
cles fort  néKociables.    Ces  nouveau-venus  ne   connaissent   rien 
de  notre  histoire,  m  de  l'histoire  vraie  «l'aucun  pavs.     Ils  n'ont 
rien  pris  dii  terroir  :  traditions,  fierté,  amour  du  sol.  attache- 
ment  aux  libertés  nationales,  aspirations  à  l'indépendance.  Tout 
ce  qu'ils  sentent,  tout  ce  qu'ils  savent,  c'est  qu'ils  ont  fait  de 
l'arscnt.  beaucoup  d'argent,  grâce  à  lappoint  r.les  capitaux  an- 
M  JUS  et  à  la  vénale  i  i)niplaisance  des  politiciens  ciinadiens.    Ils 
veulent  naturellement  perpétmer  cet  ordre  <le  choses,  fort  pro- 
fitable pour  eux.    Ils  se  font  volontiers  les  intermédiaires  entre 
la  haute  finance  anglaise,  qui    leur   fournit   de   l'argent,   et   les 
politiciens  canadiens,  leurs  dociles  instruments.     Plus    encore 
peut-être  que  les  coloniaux  de  naissance,  ils   sont   friands   des 
décorations  et  des  titres  que  l'Angleterre  prodigue  aux  chefs  de 
tribus  coloniales.    Ils  sont  britanniques  et  impérialistes   parce 
qu'en  terre  anglaise  ils  peuvent  s'acheter  une  noblesse   d'occa- 
sion. 

Le  type  le  plu»  complet  du*  genre  est  bien  ce  Shauah- 
NK.SSV,  Yankee  irlandais  de  Milwaukee,  citoyen  britannique  de- 
puis quinze  mois,  pair  du  Royaume  par  la  grâce  de  ses  écus. 
Il  prodigue,  de  ce  temps-ci,  les  professions  de  loyalisme. 
Il  méprise  les  Canadiens  de  vieille  souche,  qui  ont  l'audace  de 
reven<liquer  ïes  droits  traditionnels  de  leur  patrie.  Transpor- 
tez s'.'s  millions  en  terre  allemande  ou  américaine,  il  fera  du 
bochisme  ou  du  yankisnie  avec  la  même  impudence.  I^  mer- 
cantilisme de  fonnl  ne  manque  pas,  toutefois,  de  percer  à  l'oc- 
cpsion  la  croûte  de  loyalisme.  A  preuve,  la  sordide  démarche 
de  la  Compagnie  du  Pacifique  Canadien  —  la  pîus  riche  de 

l'Empire  et  l'une  de  celle*  qui  ont  le  plus  profité  de  la  guerre 

pour  se  faire  exenïpter  de  l'impôt  de  guerre  sur  les  profits  des 
sociétés  commerciales..  Vous  avez  là  la  juste  mesure  du  patrio- 
tisme de  ces  prédicants  d'impérlalismei. 

»  Le  jour  où  ces  paroles  étaient  prononcées,  lord  SHAU<iHNE8SY 
donna  une  preuve  éclatante  de  la  justesse  de  ce  diagnostic.  Lui,  qui 
avajt  jusque-là  poussé  à  la  guerre  et  à  l'enrôlement,  mettait  le  gouverne- 
ment et  le  i»y8  en  garde  contre  les  dangersprochains  de  cette  folie.  Son 
discours  du  9  mars,  prononcé  au  Board  of  Trade.  en  prés*»nce  du  minwtm 
de  la  Milice,  est  l'exacte  confirmation  de  ce  que  le  Detvir  et  son  directeur 
ont  écnt  longtemps  avant  que  lord   Shacghnessy  n'ait  reçu  son  compte 
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Pouve«.vou!i  iina«iner  rien  de  plus  risible  el  de  plus  hu- 
iiUiunl  ?  Kisibi»,  quand  on  ne  volt  que  l'insolt-nce  de  ces  mé- 
tèque» ;  humiliant,  quand  Ton  constate  qu'ils  sont  les  maîtres 
de  la  politique  canadienne,  qu'ils  font  et  défoni  à  leur  guJM 
les  ministères  et  les  majorités.  (|ue  les  parlements  et  la  presse 
«mt  à  leurs  pieds,  qu'ils  dirigent  à  Ifur  gré  l'opinion  publique. 

La  rivalité  des  deux  races  a  cotitribué,  elle  aussi,  à  favori- 
ser la  pénétration  de  l'impériaiisme  au  Canada,  ù  rendre  le  colo- 
nialisme canadien  plus  abject  que  celui  des  autres  "  nations 
sœurs  ".  1.69  An«lo-<:anadien»  veulent  donner  aux  Canadiens- 
français  l'exemple  du  parfait  loyalisme.  Ils  s'abstiennent  sou- 
vent d'exprimer  leurs  objections  à  l'impérialisme  ou  !eur»  vel- 
léité» d'indépendance,  par  la  seule  crainte  d'être  confondus 
avec  les  beailly  French.  Les  Canad.ens-français,  sou«  la  direc- 
tion des  "  conciliateurs  ",  ne  voulant  pas  être  en  reste,  s'éver- 
tmiit  à  pratiquer  la  plu»  plate  servilité.  A  la  presse  de  la  pro- 
vince de  Québec  revient  le  douteux  honneur  d'avoir  ressuscité 
la  doctrine  surannée  dv  bon  p  aisir  royal  et  de  la  suprématie 
anglaise,  davoir  soutenu  que  Ips  Canadiens  iloivent  servir  l'An- 
gl'Olerre  sans  exiger  le  partage  rdu  gouvernement  de  l'Empire  ! 

La  duperie  démocratique 

Tout  cela,  me  direz-vous.  ne  s'applique  qu'aux  classes  di- 
rigeantes. La  masse  du  peupfe  n'est  pas  impérialiste,  même  dans 
les  provinces  anglaises.  Elle  échappe  aux  séductions  et  aux 
inHuences  déprimante»  que  je  viens  de  décrire.  Commeni  ex- 
pliquer l'acquiescement  apparent  du  peuple  »ux  vio  ations  suc- 
cessives de  la  constihition  auxquelles  nous  avons  assisté  depuis 
quinze  ans,  'à  la  transformation  radicale  de  l'ordre  national  ? 
D'où  vient  cette  docile  comi»lais«nce  à  accepter  les  lourds  far- 
deaux que  l'impériaMsme  nous  impose  ? 

Cela,  c'est  l'éternelle  duperie  du  régime  démocratique. 
L'histoire  démontre  que,  dans  tous  les  états  de  société,  quelle 
que  soit  la  forme  du  gouvernement,  la  masse  populaire  est  im- 
puissante à  réagir  contre  la  perversion  générale  des  classes 
dirigeantes.  Si  vous  voulez  comprendre  comment  les  révolu- 
tions s'accomplissent,  comment  un  peuple  tout  entier  peut  voir 
bouleverser  en  quelques  années  l'ordre  social,  religieux,  politi- 
que, se  laisser,  sans  presque  s'en  apercevoir,  entraîner  dans 
l'anarchie  ou  fouler  par  le  despotisme  brutal,  relisez  l'histoire 
de  l'établissement  du  schisme  en  Angleterre,  de  la  Réforme  en 
Allemagne,  de  Itf  Révolution  en  France. 

Quelle  occasion  le  peuple  canadien  a-t-il  eue  de  manifester 
son  opposition  à  l'impérialisme,  sa  répugnance  pour  l'interven- 
tion du  Canada  dans  la  guerre  actuelle?  quelle  opportunité  de 
connaître  les  causes  de  cette  révolution  et  d'en  mesurer  les  con- 
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séquences?  Us  deux  "  granils  "  partis,  à  tour  de  rôle,  l'ont 
entraîné  dans  celte  vole;  puis,  ils  se  sont  donné  hi  main  pour 
le  conduire  où  il  se  trouve  aujourd'hui.  Des  vingt  ou  trente 
députés  et  ministres  qui  se  sont  fait  élire  comme  "  autonomis- 
tes ".  en  1911,  les  trois-quarts  ont  trahi  leur  parole.  A  peine 
deux  —  M.  iMoNK  et  M.  Lamahche  —  ont  tenu  ferme  en  toute 
occasion  et  justifié  la  confiance  de  leurs  mandataires. 

Tous  les  journaux  de  parti,  toute  la  "  grande  "  presse  ser- 
vile  et  vénale  a  prêché  au  peuple,  depuis  cinq  ans  surtout,  l'im- 
périalisme sous  une  forme  ou  sous  une  autre;  toutes  les  sommi- 
tés sociales  se  sont  unies  pour  démoraliser  .sa  conscience,  empoi- 
sonner son  esprit,  endormir  sa  vigilance,  et  lui  présenter  com- 
me l'accompli-isement  d'un  devoir  national  ce  qui  autrefois  eût 
été  jugé  une  trahison  des  intérêts  nationaux.  Et,  par-dessus 
tout,  la  plupart  des  hommes  qui  ont  mi-s-slon  de  l'instruire  et  de 
le  diriger,  ou  f|ui  se  l'arrogent,  se  sont  appliqués  à  lui  cacher 
l'ampleur  de  la  révolution  inaugifrée  avec  la  guerre  d'Afrique, 
sa  continuité,  sa  nature  réelle  et  ses  consé<iuences  inévitables! 
Comment  voulex-vous  que  le  peuple  ait  vu  clair?  et  s'il  a 
vu,  qu'il  ait  pu  réagir  contre  cette  conspiration  de  toutes  les 
influences  mises  au  service  de  l'impérialisme  anglais? 

Ce  qui  m'étonne,  ce  qui  démontre  la  force  de  résistance  de 
la  tradition  nationaliste,  c'est  que  la  victoire  de  l'impérialisme 
n'ait  pas  été  plus  prompte  et  plus  complète,  et  que  les  symptiV 
mes  de  réaction  prochaine  ou  lointaine  s'allirment  avec  une 
force  et  une  persistance  si  marquées. 

Aujourd'hui  même,  combien  d'hommes  réputés  "  éclairés  " 
ont  la  loyauté  d'admettre  publiquement,  dans  la  province  de 
Québec,  que  l'intervention  du  Canada  dan^  la  guerre  euro- 
péenne n'est  qu'une  conséquence  de  la  révolution  poursuivie 
depuis  quinze  ans?  que  cette  intervention  se  serait  produite  et  se 
produira  à  l'avenir  dans  toute  autre  guerre  de  l'Angleterre,  avec 
ou  contre  la  France,  avec  ou  contre  l'Allemagne,  avec  ou  contre 
la  Russie.'avec  toute  nation  à  qui  il  plaira  à  l'Angleterre  de 
s'allier,  contre  toute  nation  que  l'Angleterre  jugera  opportun  de 
combattre  dans  son  seul  intérêt? 

Combien  ont  la  franchise  d'admettre  ou  l'intelligence  de 
reconnaître  (avec  le  Times)  que  le  salut  de  la  France,  la  pro- 
tection de  la  Belgique,  la  revanc4ie  de  la  Serbie,  ne  sont  que  des 
prétextes,  ou,  si  l'on  veut,  des  motifs  additionnels  pour  l'Angle- 
terre de  chercher  à  écraser  l'Allemagne,  dont  elle  redoute  l'ex- 
pansion coloniale,  la  concurrence  maritime  et  commerciale? 

Ceci  nous  amène  à  l'élude  des  arguments  présentés  par  les 
apologistes  de  la  révolution  impérialiste  pour  justifier  la  parti- 
cipation du  Canada  aux  gueires  de  la  &-ande-Bretagne. 


M 


iiik:i,  At  jui  Kl)  itri,  dkmain 


Solidarité  "  impériale  :  ws  duperies,  ses  danxera 


Kti  ilrhorN  ilii  Québoi-,  prii  de  kciih  lonMiMit  à  t-onlcHtfr  lu 
nuliire  vl  ruiiiplrur  do  lu  r^voliilinn  iiiipôriuli^lv.  Les  Angl«i- 
('.aiiadiiMiK  lidiiietlrnt,  hi  plupiirt  pour  s'vn  rcjoiiir,  (|iii>  lu  Imse 
de»  rrliitions  coloniiiles  est  ontièrrincnt  chnnKt'i'.  Ils  ri-con- 
naisHcnl.  iU  proclament  nu'iiu*.  cpu'  le  rcKimc  nouveau  m-  riHulle 
d'aucune  obliKation  li'Male  ou  morale  des  "  nali«)nH  su-urs  "  en- 
vern  l'AnKlelerre.  Ils  ont  plu»  que  jumai»  horreur  des  mots 
'•  colonie  ".  •■  colon  "  et  "  colonial  ". 

•'  l.e  Canada,  disent-ii»,  s'est  lié  Indissolublement,  de  son 
plein  «ré.  au  sort  de»  autres  pays  britanni(|ues.  Il  prendra  part 
désormais  à  toute»  le»  Kiu'rres  "Justes  ou  injustes")  de  la  (Iran- 
de->)retaMne.  Otle  coopération  libre  et  volontaire  fait  la  puis- 
sance et  la  gloire  de  l'Kmpire  britannique  et  de  chacun  de»  pays 
qui  le  composent." 

Lorsqu'on  leur  oppose  lu  force  du  principe  de  décentralisa- 
tion et  d'autonomie.  4|ui  avait  prévalu  jusqu'ici,  la  valeur  des 
motif»  et  des  cause»  qui  en  avaient  déterminé  la  pleine  applica- 
tion aux  colonies,  il»  répliquent  d'un  commun  accord  :  "  Les 
circonstances  sont  changée»;  la  facilité  des  communication»  a 
rapproché  les  pays  d'empire;  la  rivalité  de»  nations  étrangères 
les  force  à  se  coaliser  pour  la  résistance  économique  et  la  dé- 
fense militaire,    l'niled  tve  sland.  divided  tve  fall." 

Ce  dernier  mot,  devenu  banal,  révèle  toute  la  différence  du 
concept  nationaliste  et  de  l'Idéal  impérialiste.  Pour  nous,  la 
patrie  passe  avant  l'Kmpire.  .\ux  yeux  «les  impérialistes,  les 
intérêts  de  l'Empire  primertt  ceux  d"  chacun  des  pays  qui  le 
composent;  r«>pinion  la  plus  modérée,  c'est  que  l'existence  de 
chacune  des  partie»  dépend  de  lu  conservation  du  tout.  I.u  plu- 
part seraient  fort  en  peine  d'ailleurs  de  définir  leur  conception 
de  l'Empire,  ce  qu'ils  entendent  par  "  les  intérêts  de  l'Empire  ". 
Les  plus  avertis  et  les  plus  sincères  finissent  par  admettre  que 
c'est  l'asservissement  virtuel  de  quatre  cents  milli(»ii»  de  sujets 
britannique»  de  toutes  races,  de  toute  origine,  à  la  suprématie 

de  quarante  ou   cin(|uante   millions   d'Anglo-Celtes  la     race 

"  supérieure  ". 

Bornons-nous  pour  l'instant  à  la  question  militaire.  Je  n'ai 
pas  encore  rencontré  un  impérialiste  sérieux  qui  ait  réussi  à 
démontrer  la  supériorité  du  nouveau  régime  sur  l'ancien  pour 
assurer  la  protection  de  chacun  des  pays  d'empire,  en  dehors 
du  Royaume-Uni.  Si  le  Canada,  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélan- 
de, l'Union  sud-africaine,  l'Inde,  avaient  continué    d'organiser 

>  Le  mot  cBt  de  ^^  Fjeldino,  alors  ministre  des  Finances  dans  le 
cabmet  Laubieii,  au  cours  du  débat  sur  la  Loi  Navale,  le  19  avril  1910. 
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It'ur  propre  liifenHf  en  ruiMin  «U-  leur  siliiHlinn  Réof(ruphii|iu' 
purliiiilière;  VIN  iivairni  niainlenu  «ver  l'AnRlrlvrre  les  «c- 
oortis  (|iii  MKHiiruirnl  leur  pnileclion  niiirilime  tiinl  «ine  l'AiiMle- 
terre  trouve  san  Intérêt  h  les  «nrtler  dans  l'KmpIre;  s'IK  nvjiient 
établi  «le»  entente»  île  protection  mutuelle  iive.-  '  «uiys  étrini- 
KITS  (|ui  ont  avec  eux  (les  intérêt»  «ommun.H  ù  «nier;   en 

un  mol.  »'l|»  étaient  resté»  Ihlèle»  au  prinelp'  1  ;u.i..nomie  (|ui 
a  fait  leur  force,  leur  sécurité  serait  infiniment  plus  assurée  au- 
Jounl'bui  qu'avec  le  nouveau  régime  d'action  commune  sur  tous 
le»  point»  ilu  Kiobe. 

Kvidemment.  tout  dépend  de  l'objet  en  vue.  Si  l'AnxIeterre 
n'avait  d'autre  ambition  «pie  de  rester  en  paix  avec  le  reste  «lu 
monde,  de  ftarder  ce  «lu'elle  peut  normalement  absorber  de 
terre»  et  de  peuple»,  et  d'al«ler  chacune  «les  "  nations  s«eurs  "  à 
se  défentire,  au  cas  «)ù  elles  seraient  atta«|uées.  l'ancien  rcKime 
serait  le  plu»  emcare.  Si.  au  contraire,  la  (irandeHreInMne  veut 
maintenir  sa  suprématie  maritime,  garder  p«)ur  elle  toute  seule 
le»  immenses  rontrée»  «lu'rlle  a  con(|ui»es  «lepuis  un  demi- 
siècle,  et  «lire  au  monde  entier:  "  Whnl  we  hâve,  u>e  holW  — 
«ru'elle  y  ait  droit  ou  non,  —  le  n«)uveau  réRÎme  est  beauc«»up 
plus  avantageux  pour  die.  Il  lui  assure.  p«>ur  toutes  ses  guer- 
res, sans  qu'il  lui  en  «oûte  rien,  l'appoint  de  centaine»  de  mille 
soldats  coloniaux  et  «le  millianls  prélevé»  sur  l'épargne  et  les 
sueur»  des  beasHy  coloniale. 

Kn  d'autres  terme»,  l'ancien  régime  valait  mieux  pour  la 
paix,  la  sé<-uritc  et  la  dvfeme  de  chacune  des  "  nati«>n»  s«rurs  ". 
I.c  nouveau  régime  s'adapte  inilninient  mieux  à  une  politi«pic 
d'agression  et  d'accaparement  au  profit  «le  la  Grande-Bretagne. 
I^s  événements  le  démontrent  «léjà. 

L'Angleterre  seule  a  profité  et  continuera  de  bénéficier  de 
l'application  du  principe  de  la  solidarité  impériale.  La  nou- 
velle politique  n'ajoute  rien  à  ses  obligations,  à  ses  charges;  elle 
lui  apporte  un  appoint  énorme  des  colonies,  en  soldats,  en  na- 
vires de  guerre,  en  armes  de  toute  sorte  et  en  argent. 

Les  colonies,  au  contraire,  s'appauvrissent  et  se  dépeuplent 
au  profit  de  la  métropole;  elles  aflTaiblissent  leurs  forces  de 
résistance  économique,  leurs  moyens  de  défense  militaire. 

Tout  pays  comme  tout  homme  n'est  capable  «lue  d'une  c.er- 
taine  somme  d'efl^ort.  Tout  ce  que  les  colonies  donnent  pour  le 
"salut  de  l'Empire  ",  en  réalité  pour  le  bénéfice  de  l'Angleterre, 
c'est  autant  qu'elles  perdent  pour  leur  propre  compte.  L'Angle- 
terre n'en  fera  pour  elles  ni  plus  ni  moins  qu'auparavant,  pro- 
bablement moins  que  plus.  L'ancien  arrangement  était  {«sûre- 
ment plus  équitable. 


M  HIER,  aujourd'hui,  DEMAIN 

La  "  pauvre  "  Angleterre  —  Le  Canada  -  riche  et 
puissant  " 

"  Mais,  répètent  les  impérialistes,  les  circonstances  sont 
bien  changées  depuis  l'épocrue  où  ce»  ententes  ont  éié  conclues. 
En  ce  temps-Ià,  l'Angleterre  était  riche  et  invincible;  les  colo- 
nies étaient  pauvres,  à  peine  peuplées.  Aujourd'hui,  les  "  na- 
tions sœurs  "  sont  populeuses,  riches  et  puissantes;  n'est-H  pas 
juste  qu'elles  viennent  au  secours  de  la.  vieille  Angleterre,  endet- 
tée, surchargée  d'impôts,  menacée  de  tous  côtés,  et  qu'elles  lui 
rendent  quekfue  chose  des  nombreux  sacrifices  qu'elle  a  faits 
dans  le  passé  pour  les  protéger  contre  leur:i  ennemis?  " 

Il  n'est  guère  possible  d'accumuler  plus  de  faussetés  en  une 
seule  proposition  —  et  je  vous  assure  que  je  la  résume  fidèle- 
ment. 

D'abord,  en  fait,  l'Angleterre  n'a  jamais  dépensé  un  sou  ni 
risqué  un  homme  pour  protéger  le  Canada  ou  les  autres  pays 
autonomes  de  l'Empire  contre  leurs  ennemis.  Si  elle  a  parfois 
dépensé  de  l'argent  aux  colonies  pour  des  tins  de  guerre,  c'a  été, 
soit  pour  les  conquérir,  ou  pour  les  subjuguer,  ou  pour  les  gar- 
der à  ion  profit,  lorsque  ses  ennemis  ont  voulu  s'en  emparer. 

Le  Canada,  je  le  répète,  n'a  jamais  été  pour  l'Angleterre  la 
cause  d'aucun  conflit,  d'aucune  dispute,  d'aucun  malentendu. 
Par  contre,  son  territoire  a  été  deux  fois  envahi  et  plusieurs  fois 
menacé  par  les  ennemis  de  l'Angieterre,  à  cause  de  la  politique 
de  l'Angleterre.  Le  Canada  a  versé  son  sang  et  dépensé  son  ar- 
gent pour  défendre  le  drapeau  de  l'Angleterre.  Il  n'a  jamais 
été  indemnisé.  La  dette  n'est  pas  de  notre  côté,  mais  au  débit 
de  l'Anflleterre;  et  jamais  les  Anglais  n'ont  eu  la  naïveté,  — 
disons  le  mot:  —  la  sottise  de  la  reconnaître  et  d'offrir  de  la 
payer. 

L'argument  basé  sur  la  croissance  des  colonies,  sur  leurs 
richesses  et  leurs  moyens  d'action,  est  aussi  mal  fondé. 

La  vanité  de  parvenu  que  j'ai  signalée  chez  les  propagan- 
distes  de  l'impérialisme  se  traduit  jusque  dans  la  computation 
des  richesses  nationales.  Elle  aveugle  la  plupart  des  Canadiens 
de  la  nouvelle  école  au  point  de  leur  faire  perdre  tout  sens  des 
réalités  et  des  proportions.  Leur  genre  d'orgueil  national  est  ab- 
solument identique  à  celui  de  la  grenouille  qui  veut  se  faire 
bœuf. 

La  vérité,  c'est  que  la  disproportion  entre  la  puissance 
d'action  de  l'Angleterre  et  celle  <iu  Canada  est  infiniment  plus 
grande  aujourd'hui  qu'aux  temps  de  la  guerre  de  Grimée,  de  la 
révolte  des  €ipayes,  de  la  guerre  du  Soudan.  Et  po.jrtant,  à  ces 
conflits  Je  Canada  refusa  de  s'associer  pour  prêter  main-forte  à- 
la  mère-patrie. 
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Pendant  que  le  Canada  accumulait  une  dette  fédérale  d'en- 
viron *300.000.000  _  Je  parle  d'avant  la  guerre  -  la  Grande- 
Bretagne  réduisait  sa  dette  nationale  d'à  peu  près  autant  Si 
I  on  tient  compte  des  dettes  fédérale,  provinciales  et  munici- 
pales, les  Canadiens  sont  plus  endettés  que  les  habitants  du 
Hoyaume-Uni.  Ils  paient  plus  d'impôts  par  tète;  avec  cette 
différence.toute  à  notre  désavantage,  qu'au  Canada  l'impôt  est 
principalement  payé  par  le  consommateur,  c'est-à-dire  par  la 
masse  du  peuple,  par  les  familles  chargées  .l'enfants.  celles  des 
ouvriers  et  des  paysans;  tandis  qu'en  Angleterre,  la  majeure 
partie  des  impôts  retombe  sur  les  classes  riches,  et  le  tarif  croit 
en  proportion  de  la  richesse. 

Rien  n'est  plus  faux  que  la  légende  entretenue  au  Canada 
par  es  prtVJicant»  de  servilisme.  Ils  feignent  de  s'apitoyer  sur 
le  triste  sort  du  prolétaire  anglais.  "  gémissant  sous  le  fardeau 
des  taxes  accablantes  quil  paie  afin  d'entretenir  la  flotte  et 
I  armée  <fui  ncus  protègent  ". 

D'abord.  rAngIclerre  n'entretient  ni  sa  flotte  ni  son  armée 
pour  nous  protéger,  mais  pour  se  protéger  elle-même,  pour  gar- 
der libre*  les  mers  qui  lui  apportent  son  pain  quotidien  et  la 
matière  première  de  ses  multiples  industries.  Ensuite,  le  pro- 
létaire  anglais,  avant  la  guerre,  ne  payait  pas  un  sou  des  dé- 
penses a-  "tionnelJes  occasionnées  par  l'accroissement  des 
armées  di    erre  et  de  mer. 

En  présentant  le  budget  de  1JM4.  M.  Asquith,  M.  Llovd 
(lEonnR  et  loru  Hau>ank  ont  démontré  a  l'évidence  que  le  pro- 
létaire anglais  payait  moins  d'impôU  en  1914  qu'en  1854.  Ils 
ont  démontré  égalemenl  que  les  classes  riches,  sur  qui  retombe 
tout  l'accroissement  des  taxes,  versaient  au  fisc  une  moins  forte 
proportion  de  leurs  revenus  que  soixante  ans  auparavant. 

La  richesse  privée  de  l'Angleterre,  fort  m»l  partagée  il  est 
vrai,  a  crû  constamment  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
forte  (^e  "a  dette  nationale  et  les  impôts  de  toute  nature,  y  com- 
pris ceux  afl'ectés  au  budget  <ie  la  flotte  et  de  l'armée.» 

Notei  qu'une  proportion  respectable  de  ces  richesses  ac- 
cumulées provient  des  excellents  placements  faits  aux  colo- 
nies par  les  banquiers  et  les  capitalistes  anglais. 

r,«-£"n"''''''7  **.  '**u  "'n»«P>emfint«  mont  été  cnnfirméii  par  hir 
SÎhS^     m\^  plu-haute  autorité  peut-être  de  l'Anirleterre^m  cm 

♦..«?"•'*"'■  ''"*'  "î!"  ''^'*  "."*  f**  ^^^'  '«  t*l<^graphe  nom  a 
^rajumiMune  nouvelle  computation  de  la  richeaw  anriaiae,  prtparée  par  le 
mto«  ^conomiite.  M.  Pawh  c*tin«.  quVn  «|épit  &  Vcàmy&  Sgaée 
opérfe  par  la  guerre  daiu  la  fortune  de  l'Angleterra,  les  An^ia  sont  au- 
lourd-hui  plus  nchea  au'ib  n'étaient  au  moia^aoôt  1914.  Ito  ont  payé 
à  mtaM  hnin  revenu»,  la  totalité  dm  dépcnwM  de  la  guerre  f 
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i:t  c'est  à  celle  "  pauvre  "  nation  qu'on  adjure  les  "  richis- 
siini's  "  Canadiens  de  faire  l'aumône  !  C'est  à  peu  près  aussi 
raisonnable  cjuc  si  je  vous  ai'Jjurais  ce  s:)ir  de  faire  une  collecte 
afin  r.le  recueillir  les  fonds  nécessaires  pour  solder  la  taxe  de 
guerre  que  la  Compagnie  du  Pucilique  Canadien,  présidée  par 
u>ni»  SiiAicèHNEssY,  refusc  de  payer  au  gouvernement  fédéral. 
Le  seul  point  où  la  disparité  des  proportions  ait  changé 
011  notre  faveur,  c'est  le  chiffre  relatif  de  la  population.  N'em- 
pèrhe  —  comme  le  faisait  observer  un  ministre  britannique, 
uM.  Samiki.,  de  passage  au  Canada  —  qme  de^iuis  la  naissance 
de  la  Confédération,  la  population  du  Royaume  s'est  accrue 
d"un  ohitrre  supérieur  à  celui  de  la  population  totale  du  Ca- 
nada, à  .'heure  actuelle.  I^  disproportion  reste  donc  consi- 
dérable. Du  point  de  vme  militaire,  l'inégalité  est  bien  plus 
disparate  encore  si  l'on  songe  que  le  Canaida  renferme  un  grand 
n«»nibre  d'étrangers,  soustraits  au  service  militaire  —  sans 
parler  des  ennemis  internés,  —  et  que  sa  population,  au  lieu 
d'être  renfermée,  comme  en  18G7,  dans  un  territoire  relative- 
ment restreint,  est  éparpillée  sur  la  moitié  d'un  continent.  Loin 
d'être  aussi  forts  cpue  nous  l'étiéns  alors,  nous  sommes  au  con- 
traire infiniment  plus  faibles  ;  nos  dangers  et  nos  charges  de 
guerre  se  sont  énormément  accrus  ;  puisque  à  côté  de  nous  a 
grandi,  dix  fois  plus  vite  que  nous,  une  nation  ide  cent  millions 
d'habitants,  dont  nous  séparent  trois  mille  cinq  cents  milles 
de  frontière  indéfendable  ! 

Tout  est  relatif  dans  le  calcul  des  forces  ;  mais  c'est  le 
propre  des  impériaiistes  et  des  jingos,  aux  colonies  surtout,  de 
ne  rien  comparer,  de  ne  rien  mesurer,  de  ne  rien  peser,  de  ne 
voir  et  n'entendre  que  l'idée  fixe  qui  les  hypnotise. 

Les  ennemis  de  rAngleterre 

Il  y  a  toutefois  dans  ce  plaidoyer  un  élément  de  vérité. 
C'est  vrai  que  la  Grande-Bretagne  est  plus  menacée  aujourd'hui, 
quelle  a  plus  d'ennemis  à  combattre  et  à  redouter.  Il  n'est  ici 
question,  bien  entendu,  que  des  conditions  générales  de  l'An- 
gleterre, indépendamment  de  la  situation,  qui  lui  est  faite  par  la 
guerre  actuelle.  Mais  ces  menaces  croissantes,  quelle  en  est  la 
cause  •?  Ces  multiples  ennemis,  qui  les  a  suscités  ?  L'Angle- 
terre, l'Angleterre  seule,  de  son  plein  gré,  par  ses  «uerres,  ses 
conquêtes,  ses  nombreuses  spoliations;  par  sa  monstrueuse  pré- 
tention de  "peindre  en  rouge"  toutes  les  terres  vacantes  du 
globe  et  de  gouverner  plus  d'un  sixième  du  genre  humain;  et 
surtout  par  son  arrogante  domination  des  mers. 

Ces  guerres,  ces  conquêtes,  ces  spoliations,  l'Angleterre  les 
a  faites  pour  son  seul  bénéfice,  sans  consulter  ses  colonies,  sans 
leur  en  faire  partager  les  profits.    Cet  immense  empire,  dont 
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QI1K.I  Mi.,.n»  ..  ••  '^"«'«-iiii».  la  pris  a  son  rompte  exclusif 

roiiipioirs    et  a  la  protéger  contre  tous  les  envieux  iiiip  *p«  ri 

comrr,  :s';er''rT""  *""'^^  '^  "«•'--  '.«""t<s;  •  ^;^- 

sX  ■>  "LS  r'^'"^"  ""'  réclament,  eux  aussi,  leur  place  au 
s  leil  ?  LAn«lelerre  se  vante  que  le  soleil  ne  se  couche  jannis 
sur  son  emp.re.  A-t-elle  vraiment  raison  «l'exigerou  iVsd  ré. 
qt.c  nous  l'aidions  à  prendre  aussi  la  lune  et  leslloSl^s V  ' 

Que  notre  loyalisme  s'accommorle.  sans  mot  dire  dP  !« 
mamm.se  de  l'Angleterre  sur  tous  nos  vaiss"^^  de  commer  ' 
des  restr.ctions  quelle  impose  à  notre  commerce  nar itZ  iT: 
entraves  qifelle  met  à  l'exportation  de  nos  prod  its  au  Pofn 
JÎJ.^  des  ni. m„„,  de  minot.s  de  blé  pourris-senrsur  n ô^'  terres  dé 
I  Ouest,  je  le  comprends  ou.  du  moins,  je  le  constat-  Mak  d 
Z"ù:el7f:  'ITT'  ^'"'  ^'"^  nous'siyons  tenu    par  feiroTt 

J'ai  peut^tre  la  tète  mal  faite,  mais  je  ne  puis  v  faire  en- 
'  or  la  conviction  que  toutes  les  nation*  de  la  terre  onT  été 
•reees  pour  payer  tribut  à   l'Angleterre  et  que  f'hTur  ou    e 
malheur  de  ma  naissance  en  terre  britannique  m'impose  le  de- 
voir d  aider  ma  "  mère  patrie  "  à  dominer  le  monde 

Havé  en"lwt7TAil'L*i'''  '^^  '?î.'ï'^|p^1»'''^  '«'  de^xi,^mc  confoivnce  de  La 
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'  Bienfaits  "  de  l'Angleterre 


"  Mais  enfin,  clament,  du  plus  haut  diapason  de  leurs  voix, 
les  impérialistes  sentimentaux  et  beaucoup  de  braves  gens,  sim- 
plement partisans  de  l'initervention  du  Canada  dans  la  guerre 
actuelle,  ne  dcvons-tnous  pas  à  l'Angleterre  un  large  tribut  de 
reconi<ai»s«»nce  pour  la  .iberté  qu'elle  nous  a  si  généreusement 
dtinnc.?  ?  X'c&tce  pas  le  moment  d'acquitter  notre  dette  ?" 

Sur  lu  générosité  et  l'empressement  de  l'Angleterre  à  nous 
donner  la  liberté,  je  vous  renvoie  à  l'histoire  des  cent  premières 
années  de  la  domination  anglaise.  Du  reste,  cette  liberté,  nous 
y  avions  droit  :  je  crois  l'avoir  démontré,  après  beaucoup  d'au- 
tres. La  dure  et  pénible  conquête  d'un  droit  n'appelle  assuré- 
ment pas  une  reconnaissance  extrême  envers  cehii  qui  ne  l'a 
reconnu  que  de  guerre  kuse,  après  l'avoir  longtemps  disputé. 
La  dette  existât-elle,  ce  serait  une  singulière  manière  de  l'ac- 
quitter que  d'aliéner  ou  d'entraver  cette  liberté  qui  en  fait 
le  prix. 

Mais  ce  plaidoyer  de  reconnaissance  revient  si  souvent  sur 
les  lèvres  des  impérialistes,  dès  preneurs  iu  colonialisme,  des 
partisans  de  l'intervention  et  des  agents  recruteurs  de  sir  Sam 
Hughes,  qu'il  appelle  des  précisions.  Sur  les  motifs  de  grati- 
tude que  'a  politique  coloniale  de  l'Angleterre  peut  inspirer  au 
peuple  canadien  dans  son  ensemble,  laissez-moi  vous  citer  l'opi- 
nion d'un  Anglo-Canadien  éminent,  M.  Ewabt,  qui  a  très  cons- 
ciencieusement fait  le  rehevé  de  nos  comptes  débiteurs  et  cré- 
diteurs —  nous  sommes  en  pays  anglais:  parlons  affaires  — 
dans  le  Grand^Livre  de  notre  histoire  coloniale. 

"  Si  aucun  devoir  légal  ne  nous  oblige  à  participer  aux 
"  guMTes  de  l'Angleterre,  se  demande-t-il,  devons-nous  le  faire 
"  par  reconnaissance  pour pour  quoi?"  Je  résume  sa  ré- 
ponse, articulée  comme  une  plaidoirie: 

1.  Pour  la  conquête  du  Canada? 

2.  Pour  la  stupitUté  qui  a  provoqué  la  guerre  de  l'Indèpen* 
dance  américaine  et  l'invasion  du  Canada? 

3.  Pour  le  honteux  abandon  d'une  grande  partie  du  terri- 
toire canadien  aux  Etats-Unis,  à  la  suite  de  la  guerre  de  l'Indé- 
pendance? 

4.  Pour  l'abandon  aux  rebelles  américains  du  libre  accès 
aux  pêcheries  de  la  colonie  restée  fidèle? 

5.  Pour  la  réintégration  des  Etats-Unis  dans  leur»  "droits  " 
de  pêche  au  Canada,  périmés  par  la  guerre  de  1812? 

6.  Pour  l'abandon  aux  Etats-Unis  de  la  vallée  de  la  Rivière 
Rouge,  qui  forme  aujourd'hui  partie  des  Etats  du  Daicota  et  du 
Minnesota? 
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7.  Pour  l'abandon  ile  rcUe  partie  de  J'Etat   du   Maine   oui 
fait  roin  entre  le  Nouveau-Brunswicli  et  le  Québec? 

8.  Pour  l'abandon  de  l'Etat  de  Washington? 

.le.  /?oS;«:^^s^;«?*'  """*  ^"•^"''™''^  ''«"^  '•"»>""«• 

p.alrl^au'^TtJrUnTs?'''^"^'^"*  '^   '"   "''"'""«•'^   -«'«-    ^« 

.!«  -,"P«"''.  •''«•'•*';  donné  aux  pêcheurs  américains  à  la  Baie 
de  Pundy  et  a  une  foule  de  nos  eaux  territoriales? 

.l'^ni""  !'""/  '^  J'""^  '*^  Washington,  négocié  et  conclu  aux 
ir  MAt,>o'.\r?  •  •""'"^^  '^*  ^^'^''"^^"-^  ''™»-'«''"-  ''^  - 
13.  Pour  les  multiples  saisies  de  vaisseaux  de  pèche  cana- 
•liens  opérées  par  les  croiseurs  américains,  sous  l'œil  complai- 
sant des  autorités  britanniques?  compiai 

et  .onif;,*i^«lJ*  •^•^"'.'^'^  P^i»''*^  de  notre  gouvernement  civil 
et  toutes  les  tracasseries  du  <:olonial  Office? 

15.  Pour  la  mainmise  sur  notre  service  postal  et  les  milliers 
le  livres  sterling  que.  de  ce  chef.  le  bureau  colonial  nous      e" 

torquees  chaque  année  et  si  longtemps? 

16.  Pour  l'armée  de  fonctionnaires  inutiles  que  l'Angleterre 
nous  a  imposés,  dont  un  grand  nombre  restaient  là-bas  et  em 
pochaient  leur  traitement  à  nos  dépens,  sans  parler   des     sur- 
charges exorbitantes  qu'ils  prélevait^nt? 

17.  Pour  la  di.stribution  de  nos  terres  publiques  à  des  spé- 
culateurs anglais  qui  nous  les  revendaient  é  gros  priî? 

gement-rb't^nUor^f  "  "'""^  ^'«'"^  ''^'^'  ^-«"-->  '- 

.„«,/'^'  ^^r""".'"  '°"  "•*  Primogéniture.  les  lords-lieutenants  de 

comte  et  les  influences  qui  produisirent  le   Family  Compacn 

20.  Pour  les  multiples  provocations  des  gouverneurs  cause 

des  insurrections  de  1837  et  1838?  e^neurs.  cause 

1812^'  ^"""^  '^'  "*'*"  stupides  qui  provoquèrent  la  guerre  de 

lu^n^?*  *'°"r,  '"  '""   de  commerce,    maintenues    jusqu'après 

ifete-rreTe  v'end?"'^^'''''"!*"*  ^''^""^''^  ailleurs  qu'en  An- 
gleterre, de  rendre  ailleurs  qu'en  Angleterre,  et  interdisaient 
aux  vaisseaux  étrangers  l'accès  à  no»  ports?  "«••'»««>'ent 

2.3.  Pour  le  changement  soudain  apporté  à  ces  lois  sanq  I* 

alkr^^une  LL  "  •''^  de  "  détacher  les  liens  et  de  nous  en 
îl„.  '  .1  ^  *^"*  1  adoption  du  free  trade  nous  eut  enlevé 
toute  valeur  commerciale  aux  yeux  des  Anglais? 
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25.  Pdur  'l'invitation  rérente  "île  resserre)  les  liens  et  de 
rester  ",  maintenant  (|ue  notre  valeur  rommerriaîc  et  notre  as- 
sistance militaire  nous  ont  rendus  de  nouveau    apprêriables?i 

Ttuites  ces  entrée*,  sauf  la  première,  ce  le  de  la  conquête 
du  (^nada,  inléres<seint  les  An{(lo-('.anadiens  au  même  titre  que 
nous.  Si  nous  compulsions  nos  vieux  livres  à  nous,  nous  pour- 
rions ajouter  à  cette  liste  quelques  ilemt  fort  substantiels. 

Devoir  de  **  reconnaissance  "  des  Canadiens-français 

Je  ni'  parle  pus  ici  de  la  contfuète  eJletiiême.  Je  n'entre* 
prendrai  pas  aujourd'hui  de  rixchercher  si  la  transposition 
d'itutorité  de  la  Franco  à  l'.Xngkt'Crre  a  été,  en  wii  et  dan»  se« 
nmlliples  consé(|u«nces,  un  bonheiur  ou  un  malheur  pour  les 
Canadiens-français.  Otie  recherche  ex'gerait  toute  une  thèse 
historique  et  sociale  qui  nous  entraînerait  loin  de  notre  sujet. 
Le  résultat  .d'c  cette  étude  démoatrerail,  je  pense,  que  le  chan- 
Kenient  de  régime  nous  a  apporté  r.le  sérieux  avantages  et  de 
graves  inconvénients.  En  tout  cas,  il  en  ressortirait  certaine- 
ment que  ni  la  Franoe,  en  nouj^  abandonnant,  ni  l'Angleterre, 
en  nous  prenant,  n'ont  acquis  aucun  titre  à  notre  reconnais- 
san4*e.  L'état  colonial,  pour  être  parfois  une  nécessité.  n*e»l 
Jamais  avantageux  en  soi  pour  les  peuples  qui  le  subissent. 

Je  me  borne  à  relever  quelqucsiuns  desi  bienfaits  particu- 
liers du  régime  anglais  depuis  la  conquête  jusqu'au  jour  où  les 
autorités  impéria'Ies  ont  renoncé  à  nous  gouverner  paternelle- 
ment. 

Que  devons-nous  à  l'Angleterre  pour  avoir  systématique- 
ment poursuivi,  pendant  près  d'un  siècle,  la  dénationailisation 
de  notre  peuple,  pour  avoir  cherché  à  lui  enlever  s»  foi,  sa 
langue  et  ses  traditions  ? 

Que  devons-nous  à  l'Angleterre  pour  avoir  mis  toute»  les 
entraves  possibles  à  l'enseignement  catholique,  au  recrutement 
d»i  clergé,  à  l'élabissement  des  communautés  euiseignantes  ; 
pour  avoir  fomenté  la  discorde  entre  les  chefs  de  l'Eglise  ? 

Que  devons-nous  à  l'Angleterre  pour  avoir  volé  les  biens 
des  Jésuites  et  des  RécoHets,  défrayé  les  frais  du  culte  pro- 
testant à  même  nos  revenus,  détourné,  pour  entretenir  des  écoles 
anglaises  et  protestantes,  les  fonds  publics  perçus  des  contri- 
buables français  et  catholiques  ? 

Que  devons-nous  à  l'Angleterre  pour  avoir  tenté  de  réduire 
notre  peuple  à  l'alternative  d'apostasier  ou  de  se  passer  d'ins- 
truction publique  —  ce  qui  a  permis  à  la  "  race  supérieure  " 
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H  .iS^S'T  ''  '""«"-"""•  "•  -"'■"'•^  «"jounl-hui.  .liMUoranl, 

Hl.„?T  •/•'^""*-""""'  "  l'Anidelerre  p,«,r  av.,  r  rhanni-  les  Ara- 
hens  ,lt.  leur  pays,  vclv  leurs  biens,  séparé  le.s  époux   arn.«hé 
es  enfant,  à  leurs  mères,  et  livré  celte  hîmnête  et  S":,,  u». 
lation  eu  eselav„Ke  aux  "  saints  "  ,|e  la  N,»uvelle  An«leterré 7 

Que  ileyons  nous  à  l'Angleterre  pour  avoir  emprivinné  nos 
homnu.«  pub  les  les  plus  honorables,  ^.pprimé  n  sT,  ""«ux 
CMie  ou  pen,.lu  <,ueh,ues  malheureux,  exaspéré.,  par  .  n  réùTme' 
vexatoire  et  lyrannique  ?  •  i>"  'i«ime 

Que  .levon.s.n«.us  «  l'AnKeterre  pour  les  répressions  san- 
Ml..n^s  or.loanées  par  (:„m.o„nk.  "Je  vieux  brûot  ".  ,",„•  le, 
é«  «^  profanées  et  les  fermes  inren>li.Vs.  pour  les  oK  et  « 
pillages  de»  soldat,  de  .Sa  Majesté  ? 

/«„/,^!lf  '•*''"'"''■"""''  «  ''Angleterre  pour  le,  ronseils  hieiwril. 
tanin  ,1e  l«„„  Di-hham.  qui  suggérait  ,1'aeheter  no,  ehefs  afin  "e 

n;m:e''-rmo;'T'r''  '  ""'  '"•"""""  «"  «"«veme^nen,  h"";  ! 

;;:!:««:  :;r  ï:;:!:;:^;?"  """  """''^'"^"•'  "-  """^  ^'-"■ 

d'i'n?!!!'  ''*"^"'î"'-"«"''  «  l'Angleterre  pour  les  iniquités  de  l'Acte 
1  .  .;  P»"''"*'"*  «'^  «'«^"e"  «'u  Haut-Canada  avec  les  épar- 
gne,  du  Bas-Canada,  injuste  partage  de  la  repréM-ala  on  Je, 
deux  provinces,  proscription  de  la  langue  française" 

ger.        '"'"'■''•''*'•    ''''"'"^'  '"'''""  «b'-éWr  la  liste  que  la  surchar- 

"Nos   ob  igations  envers   la   (;rande-Breta«ne   ont   été   et 

"Zn.^^  '  ..'"'"k"  '"  ""^'*  ''*'  ■'■'P"»*'''  nombreuses  et  pas- 
sionnées. Pour  bien  connaître  ces  obligations  et  les  ac- 
complir. :l  vuflit  de  lire  attentivement  notre  histoire.  Voyons 
clair  dans  le  passé  alin  de  déterminer  nos  d<n.oirs  présents  et 

.  ÏL   •V»'^*^"''  "'""^  «  f«'t  beaucoup  de  mal  et  beaucoup  de 

"vénî  nneToï"'  V"'  "'""'"^  '"'''"''  '"  P"'"  ''"'^  Ihonneur  trmi- 

••  IhprfA      rr     "  '/'"'P'"'»'-  "">•  '^'  •"«!  ^t  quVn  nous  donnant  la 

liberté  politique,  la  (Îrandt-Bretagne  a  généreusement  racheté 

fruit  d  une  lutte  ardue  et  prolongée,  et  que  si  l'Angleterre 
nous  leù  refusée  plus  longtemps,  il  ne  resterait  plus  un 
pouce  de  territoire  britannique  sur  le  continent  américain. 

«r.v'.'.fKr"""^'    '""*    """*    bassesse  et  sans  passion,  cette 

^^  revue  historique  nous  amènera  à  ia  conclusion  que   nous    ne 

devons  à  I  Angleterre  ni  rancune  ni  reconnaissance     In  cal- 
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*'  cul  minutieux  des  bienfaits  et  des  méfaUs  de  la  mère-patrie 
••  se  solderait  peut-être  par  une  légère  différence  au  détriment 
••  de  la  Justice  britannique.  Nos  concitoyens  anglais  disent  vo- 
"  lontiers  que  nous  ne  sommes  pas  bu»ine$a-Uke.  Je  yeux  bien 
"  que  nous  leur  en  donnions  une  nouvelle  preuve  en  leur  offrant 
"  de  fermer  à  Jamais  le  livre  des  comptes  du  passé.  A  ceci, 
"  toutefois,  Je  mets  une  condition  essentielle:  c'est  qu'on  n'ouvre 
"  pas  de  nouveaux  comptes,  et  que  ni  l'Angleterre  ni  nos  concl- 
"  toyen.H  d'origine  anglaise  ne  cherchent  à  nous  imposer  des 
"obligations  nouvelles.  Rien  dons  notre  passé,  rien  à  l'heure 
"  actuelle,  rien  à  l'avenir  ne  nous  oblige  à  assumer  de  nouvelles 
"charges  en  faveur  de  l'Angleterre.  Et  quand  je  dis:  "rien", 
"Je  l'entends  au  point  de  vue  de  nos  obligations  morales  et  de 
"  nos  intérêts  matériels.  Acceptons  loyalement  la  situation  qui 
"  nous  est  faite  :  restons  tramiuilles;  mais  si  on  nous  force  à 
"  remuer,  que  ce  soit  pour  aller  en  avant  et  non  pour  marcher 
"è  reculons"'. 

Ces  paroles  datent  déjà  de  quatorte  ans.  Elles  m'étaient 
inspirées  par  le  premier  triomphe  de  l'impérialisme:  l'expédi- 
lion  d'Afrique.  Elles  expriment  encore  ma  pensée,  toute  ma 
pensée,  mes  sentiments,  tous  mes  sentiments. 

Si  J'ai,  ce  soir,  entr'ouvert  le  vieux  livre  du  passé,  c'est  pré- 
cisément parce  que  les  impérialistes  ont  ouvert  "  de  nouveaux 
comptes  "  et  entrepris  de  nous  imposer  de  nouvelles  et  très  oné- 
reuses obligations  en  falsifiant  outrageu-sement  les  vieux  comp- 
tes, en  déchirant  même  toutes  les  pages  du  bilan  de  notre  his- 
toire. 

Puisqu'on  nous  force    à    tout    recommencer,    fort    bien, 
allons-y  I    Mais  que  ce  soit  pour  déchirer  les  voHes  d'hypocrisi 
et  confondre  le  mensonge. 

Le  vrai  devoir  de  reconnainaiice 

A  ce  chapitre,  dur  peut-être  à  entendre.  Je  veux  ajouter,  en 
la  faisant  mienne,  la  conclusion  que  M.  Ewabt  donnait  à  son 
énumèration  des  bienfaits  de  l'Angleterre: 

"  To  (ttterî  that  the  motives  of  the  United  Kingdom  in  her 
"  dealings  with  Canada  hâve  been  philanthropie,  is  foolish. 
"  They  ivere  not.  We  may,  indeed,  be  thaiiJc/ul  that  they  ivere 
"  less  sordidly  rapacious  thon  those  of  some  other  metro- 
"  politan  couniries:  but  they  were  necessarily  and  unavoidably 
"  selfish  rather  than  altruistic.  Count  up  ufhat  our  connection 
••  ivith  the  United  Kingdom  has  cost  us  —  in  wars  and  raids  as 

«  "Le  patriotisme  canadien-français— ce  au'il  est,  oe  qu'il  doit  être" 
— Discours  prononce  su  Monument  National,  le  27  avril  1002. 
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well  OÊ  in  obilniction  and  relardatlon  of  our  nahiral  develoth 
..  ?^"'-^"<'  «"•  '"ioM  almoit  MubMcribe  /«  ihe  generalltation  of 
SiB  RifiHAHD  <Uhtwri«ht  thot  ivf  ou>r  her  nothing  but  a  greal 
deal  of  chriëtian  forgiveneuM. 

..  .1./'  ^".'  T  ""'*  ''"  """'''  "*""  ""*''  '  *«'^«»^  '/^o'  it  i»  *ome- 
thing  tohave  had  onr  itarrnlage  in  thf  Rrilith  ialeê.  Thr 
peoplethfre  are  far  front  perfect,  but  theg  bave  an  aggregate 
ofqualitie»  that  hoM  given  them.  in  many  reipect,.  Ihe  leader- 
Mhip  of  thr  ivorld.  We  are  grateful  for  such  of  thoae  ^mtities 
<u  we  may  hâve  retained.  We  are  grateful  for  the  mainte- 
nance,  in  Ihe  old  land.  of  auch  of  them  um  we  hâve  failed  lo 

..  ff  /  ";  '*"*'  ""  '"'''  «"■"''•'"'  'o  »"'•  ancealors  chiefly  for 
îheir  aplendid  itruggle  for  aelf-government.  Wilhout  thaï 
example  and  inapiration  Ihoae  of  ua  who  hâve  mode  Canada 
what  il  la  might  alill  be  Ihe  'coloniala  "  of  Ihoae  who  alayed 
al  home. 

Nous  ne  pouvons  pas.  nous  €»nadien»^r»nçaii,  réclamer 
n.>tre  part  patrimoniale  de»  gloire»  incontestable»  et  des  réel- 
le» qualités  d««  races  britanniques.    Mais  nous  avons  le  droit 
«  e  nous  *n<)rgueillir.  au  même  titre  que  tous  le»  autres  sujet» 
.  """J.  i^"*'*»'^'"''*.  <•«?  '«  pierre  que  nous  avons  apportée,  au 
prix  d  efforts  et  de  sacrifices  inouïs  et  malgré  la  résistance  des 
«auvernanls  anglais,  à  l'édifice  des  libertés  britanniques.    Nou« 
«von»  aussi  le  devoir  de  reconnaître  la  grandeur  et  la  force 
des  exempes  de  fierté  naHonale  que  le  peuple  anglais  mnis  a 
don-nés,  des  leçona  de  civisme  qu'ii  nous  a  enseignées.    U  ma- 
nière la  plus  rationnelle,  la  plus  britannique  assurément,  de  lui 
prouver  notre  reconnaissance,  c'est  de  garder  intacts  noire  au- 
tonomie, notre  liberté,  nos  traditions,  le  droit  de  rester  en  paix 
chet  nous  et  de  réserver  toutes  nos  forces  pour  le  bien  et  la 
«rense  de  notre  patrie.    Ce^  droits,  ces  tradiHons,  ces  libertés 
ces  devoirs,  c'est  à  l'école  de  l'Angleterre  que  nous  avons  appris 
*  les  respecter,  à  les  apprécier,  à  tes  aimer:  dks  ne  peut  trouver 
mauvais  ni  déloyal  que  nous  les  défendions  jalousement 
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LE  CANADA  ET  LA  GUERRE  EUROPÉENNE 

Motif,  dUnUrvmntion  :        Religion,  liberté,  démocra- 
tie ;  protection  de»  petit»  peuple»  ;  "eainteté  '  ' 
de»  traité»;    »alut  de  la  France; 
défenee  du  Canada.^ 


Pourquoi  le  Canada  est  en  guerre 

Examinon*  maintenant  W  pJaidoyer  de  justillcaticm  de  ceux 
qui  sans  adhérer  à  l'évangile  Impérialiste,  ou  feignant  même 
de  le  combattre,  v  prouvent  Tintervention  du  Canada  da^tT 
guerre  actuelle  et  pounent  les  Canadiens  à  s'enrôler  —  les  An- 
glais pour  "sauver  la  démocratie  et  la  liberté"  des  peuples  les 
Français,  pour  "  mourir  pour  h.  France  "  et  venger  la  Belgique. 
Au  fond,  tous  ces  arguments  pèchent  par  la  base  U  (a 
nada  n  est  en  guerre  pour  aucun  de  ces  motifs.  C'est  en  seule 
conséquence  .»e  la  révolution  impérialiste  qu'il  s'est  uréciDilé 
-dans  le  gouffre  du  mWItarisme  européen  "  l»'-''<-'Pité 

••A,o!^''ï°''  '"ffP^"*««n««^'  ""  simplement  autonome  comme  il 
'  étaat  et  voulait  l'être  avant  la  guerre  dAfrique.  jamais  le  Ca- 
tiada  ne  se  serait  jeté  dans  cette  fournaise. 

Sans  doute,  le  Canada  pouvait  Intervenir  dans  la  guerre 
•ctue  le.  comme  nation,  sans  se  lier  aucunement  à  l'Angleterre 
plutôt  qu'à  la  France  ou  à  la  Belgique  et  en  réservant  expret^é 
ment  toute  sa  liberté  d'action  future.  Il  aurait  pu  même  faire 
tourner  cette  intervention  au  profit  de  ses  libertés.  Il  n'aurah 
eu  qua  faire  rvcon-naitr*-  par  l'Angleterre  et  ses  alliés  la  pleine 

i^,'',?f"r*'Jt, '"".*""''''''"''""  P»"»-  '•«^'««  5'  «"ût  r«Ili,  le 
rimm^ïi  ."■**•   ^T  ''""«''•^•^"-  «   l'^^l-major  canadien   le 

commandement  suprême  de  larmée  canadienne.  _  soiks  ré- 
serve  bien  entendu,  des  exigences  de  la  lactique  ;  _  vn  un 
mot.  établir  nettement  qu'en  fait  comme  en  .droit  le  Cana.l«  se 
ba  à  son  f,,mpte.  comme  la  Belgique,  la  Serbie.  l'Italie  .,  ]„ 
IH.Igarie  Mais  c'est  préeisémcnt  ce  que  les  impéri.ilistes  „ont 
pas  voulu  ;  -  ni  les  impérialistes  à  l'eau  de  rose,  comme  M. 
LAiRiER,  dont  le  colonialisme  sentiments!  *e  mixtur  savam- 
ment de  nal.onalisme.  au  gré  de.»  circonstances  de  temps  et  fie 

ï  Conférenoe  du  16  mara  1916. 
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iU-u  ;  ni,  ik  p'us  Torte  raiaon,  Ie«  inipérialifttes  à  tous  crint, 
roitinie  M.  Buhokn,  qui,  lui,  a  du  moin»  la  Tranchite  de  mettre 
d'accord  ses  priot-ipes  et  ses  actes.  Us  ont  tenu  à  ce  que  la 
(^nadn  intervienne  comme  partie  intégrante  de  l'Empire  bri- 
tannique. Le  Canada  est  en  guerre  parce  (|ue  l'Angleterre  est 
eu  guerre.  Si  l'Angleterre  était  resté*  neutre  le  (^nada  serait 
rente  roi.  Il  n'y  a  pas  en  Europe  d'armée'  canadienne.  Il  y  a 
tout  simplement  dans  l'armée  anglais  un  certai'n  nombre  de 
régiments  recrutés  aux  frais  du  <^n»tla,  armés  aux  frais  du 
Canada,  entretenus  aux  frais  du  Canada,  se  bailanl  pour  le 
compte  et  sous  les  ordres  de  l'Ang'eterre. 

.\in«i,  en  strict  (droit  international,  le  Canada  n'est  pas  in- 
tervenu dans  la  guerre.  Il  paie,  en  hommes  et  en  argent,  une 
partie — une  partie  fort  substantielle — de  J'intervention  de  l'An- 
gloterre.  Otie  participation  représente  pour  le  Canada  un  sa- 
rrillce  énorme,  plus  considérable,  proportionnellement,  que 
celui  de  l'.Xngletvrre.  L'honneur,  le  profit,  les  avantages  — 
s'il  y  en  a  —  iront  tout  entiers  à  l'.Xngleterre. 

C'est  absolument  la  répétition  de  l'histoire  de  l'Empire  ro- 
main, au  moment  de  sa  décadence.  I.<es  barbares  n>mpli9Mi«nt 
les  légions  et  conquéraient  ile  nouvelles  provinces.  Les  Ro- 
mains enrichis  prenaient  tout,  gardaient  tout,  et  gouvernaient 
l'Empire.    Senatua  Popahugue  Romanui. 

Nous  pourrions  donc  écarter  tous  les  motifs  de  justiflca-^ 
tion  invoqués  à  l'appui  de  l'intervention  du  Canada  comme  na- 
tion ;  puLique  cette  intervention  ne  s'est  pas  produite,  que  le 
gouvernement,  le  parlement  et  la  quasi  totirlité  de  la  presse  en 
ont  repoussé  l'idée.  Cela  faciliterait  assurément  ma  tâche  et  la 
vôtre.  Mahi  alors  cette'étude  ne  serait  ni  loyale  ni  complële 
l'n  peu  partout,  mais  principalement  dans  les  pays  de  vie  in- 
ten.se  et  de  culture  médiocre,  les  faits,  les  faits  actue's  et  frap- 
pants, ont.  aux  yeux  de  la  plupart  des  gens,  une  importance 
bien  plus  grande  que  les  idées.  U  y  a  incontestablement  un 
grand  nombre  de  gens  sincères  qui,  tout  en  se  croyant  opposés 
à  l'impérialisme,  ou  ne  sachant  pas  ce  que  c'est,  approuvent 
néanmoins  l'intervention  du  Canada  dans  la  guerre  actuelle 
sans  se  préoccuper  de  lu  forme  et  île  la  portée  de  cette  inter- 
vention. Leurs  arguments,  comme  ceux  de  tous  les  honnêtes 
gens,  méritent  d'être  examinés. 

Je  m'y  crois  d'autant  plus  obligé  qu'au  début  de  la  guerre 
j'ai  cru  que  le  Canada  devait  intervenir,  comme  nation.  Qu'il 
eût  la  facnlté  de  le  faire,  sans  compromettre  son  indépendance 
et  sa  dignité,  sans  se  Her  au  sort  de  l'Angleterre.  Je  le  crois 
encore  ;  mais  cela,  nos  ministres,  nos  politiciens  de  tous  les 
partis,  nos  chefs  sociaux  de  toute  catégorie,  ne  l'ont  pas  vouhi. 
Qu'il  eût  le  devoir  de  le  faire.  Je  ne  le  crois  plus  ;  et  c'est  en 
écoutant  les  partisans  de  l'intervention  que  j'ai  perdu  la  foi. 


LA  ouBRui:  MOTirs  d'intkhvkntion 
L*tatérit  d«  h  rtUgioB  —  NtotniUté  du  Pape 
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De  leurs  argumenls.  écartons  tout  d'abord  le  plut  gro- 
tesque: "  Lintérét  de  la  relifiion  est  lié  au  triomplie  des  •iiiès; 
•n  comUttMt  pour  lAnglelerre,  la  France  et  la  Russie,  le  Ca- 
nada  combat  pour  t'EglUe  catholique  ".  Inutile  d'ajouter  que 
cet  argument  n'a  cour»  que  dans  notre  bonne  province.  Ce 
n  e^  IMS  l'amour  de  la  re  iijion  catholique  qui  inspire  A  VOrange 
Sentlnel.  au  Tdegram  (de  Toronto),  k  toute  la  prépot^rnce 
orangiste  et  aniipapiste  l'ardeur  quelle  met  i  pousser  les  Ca- 
nadiens  à  la  guerre. 

Si  quelqu'un  est  bien  placé  d«n<«  le  monde  pour  Juger  des 
IntérêU  de  la  religion,  ce  doit  èin-  ..  ",pe.  Je  persUte  A  croire 
que  Brnoit  XV  est  meilleur  Juy,  .  r^  qui  convient  à  1  Eg  isc 
que  nos  politiciens,  rouge,  o  bh  t,  t'm-  ,  k  "A  maître  de 
I  ordre  des  Orangistes.  voire  qu^  Iv»  théc.'cgi  ;  impérialistes 
de  Québec.  Or.  Sa  Sainteté  .  ^is.  .Jè.  K- f/^u.  .1  «  guerre,  un 
soin  extrême  de  séparer  \<  i  iti^r  ,k  ;  Ktfiiit,  t!  ne  les  inté- 
rêt» généraux  de  I'huma:i»'  ,  <  mt.Kts  partie  i.rs  de  l'une 
ou  de  .  autre  des  coaUtiV  wnii  c  .]'  iul.'.  '^x.ctoire.  EUe 
n  a  perdu  aucune  occasi  (««ir-mtr  r,u«  .c  ti  io  .iphe  du  droit 
et  de  la  Justice,  non  plui.  que  ,.  .  t  lutiire  lu  monde,  ne 
tient  pas  à  la  victoire  décisive  ,1.  i  an*>  I  s  alliances,  mais 
au  respect  des  droits  de  tous  .t  ,.•,  !u.*tc  iqi  libre  des  puis- 
SMices.  "^ 

Dans  sa  dernière  lettre  au  monde  civHisé  —  y  a-t-11  encore 
un  monde  asset  civiUsé  pour  entendre  ceite  parole  paciflca- 
tnce  T  —  le  Pape  répète  que  la  paix  ne  doit  pas  profiter  seu- 
lement A  l'un  des  beligèraaU  mais  A  tous. 

CroM-on  que  si  le  Pape  était  persua^lé  que  l'intérêt  de  la 
religion  —  ce  qui  veu4  dire  la  vèrHê.  le  droit,  la  Jitsticc  —  est 
Hé  au  sort  de  lune  de*  armées,  H  tiendrait  ce  langage  î 

n  ne  s'agit  pas  ici,  Je  le  aris  bien,  de  vérUés  dogmatiques, 
de  préceptes  de  pure  morale.  Je  sais  également  que  le  Pape 
peut  errer  dans  son  appréciation  des  péripéties  de  la  politique 
humaine.  Mais  enfin.  Je  le  répète,  il  est  mieux  placé  que  tout 
autre  pour  envisager  la  situation  dti  monde  d'un  point  de  vue 
très  élevé,  d'uij  regard  serein  et  désin^érewé.  et  surtout  pour 
voir  où  se  trouve  l'intérêt  de  l'Elise. 

Rien,  A  mon  sens,  n'ert  plus  laroentaUe  et  plus  scandaleux 
^  le  peu  id'écho  que  la  parole  et  les  enseignements  du  Saint 
Père  ont  trouvé  dans  la  presse  aoi^isant  religieuse,  même  cbcs 
nous.  Que  dana  les  pays  où  la  Tie  de  la  nation  est  en  péril, 
comme  en  France,  où  i'autorité  du  Pape  a  été  syvtémaUquesnent 
amoindrie,  comme  en  France  encore,  où  eUe  ni  nulle,  comme 
en  Angleterre,  des  écrivains  catholiques  aient  cédé  A  la  tenta- 
tion de  repousser  les  ensei«nemen«s  du  Saint  Père  ou  de  les 
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dénsiltiri-r  au  pnillt  ;lf  lu  raiisi'  nulionnie,  on  se  l'explique. 
Alai»  dans  notre  pnivince,  <iù  l'on  se  largue  d'une  IcHe  ilttrilité 
à  i'auluritc  de  /KKlisf.  oit  l'on  ne  se  but  ni  pour  la  vie  ni  pour 
la  séctirilé  nulioiiule  mais  pour  le  compte  d'autres  nations,  les 
Tarouches  tenants  de  "  l'intéMrisme  "  tatliolique  n'avaient  pas  les 
mi^mes  excuses  pour  torturer  la  parole  du  Pape  et  la  rétrécir  h 
la  mesure  de»  intérêts  politiques  qu'ils  servent.  Cette  attitude, 
aussi  sciindah'use  que  celle  des  Journalistes  protestants  qui 
liennent  le  l»ape  p(«ir  vendu  à  .'.VIIemaKne,  est  une  preuve  «d- 
tlilionnelle  de  l'extraordinaire  pénétration  <le  l'impérialisme  an- 
glais Ju.Miue  danx  Us  milieux  «pii  auraient  dû,  semble-t-il,  lui 
être  Iv  plus  réfracta  ires. 

Quels  avantages  la  victoire  de  l'une  ou  l'autre  des  coali- 
lioii»  apporterait-e  le  à  l'Kglise  '?  Quels  intérêts  catholique*  nu 
simplement  ctiréli^-ns  seraient  mieux  servis  par  l'Angleterre 
prolestante  (»i  matériuliste.  par  la  Mussie  schismatique  ou  athée, 
liW  la  France  même,  où  l'anlicléricdisme  n'a  pas  dit  son  der- 
nier mot.  que  par  r.^llemagne  à  moitié  paganisêe  ou  r.Vulriche 
fn  pleine  dis.s«>lut:on  politiqui'  'i  (;'e.<ït  le  secret  nie  Dieu. 

Chose  certaine,  ce  n'est  pas  l'amour  dt*  la  re'igion,  ni  le 
souci  de  la  morale  chrétienne,  qui  ont  pous.<M'>  les  grandes  na- 
tions de  l'Hurope.  sans  exception,  à  s'armer  juMfu'aux  dents,  à 
romenler  la  hain-.-  entre  les  peuples,  :i  préparer  l'épouvantable 
carnage  dont  n«us  sommes  allés  accroître  l'horreur. 

Nous  somme»  vraiment,  à  certains  égards,  «l'une  extraor- 
linaire  et  incurable  na'iveté. 

Craiir  et  Mgr  PIcMis 

t)n  a  conservé,  dans  les  archives  de  l'évèché  de  Québec, 
unv  reliilion  f«»rt  intéressiante  îles  entrevues  de  Mim  I'lkssis  et 
de  SIR  Jamks  Chaiu,  en  1811,  et  de  leurs  (tpinions  respertivea 
«ur  la  liherté  religieuse  au  Canada.  J'y  relève  un  passage  signi- 
flratir '.ru|)plication  tout  iictuelle.  Chaio  insistait  sur  lu  déter- 
mination de  I  An^tUterr.'  de  gouverner  le  C^mida  selon  l'esprit 
protestant  de  ses  loi.s.  Mcui  Pi-kssîs  s'efforçait  de  lui  persuader 
<tu«  «elte  intransigeance  n'était  plus  de  mise.  L'Angleterre, 
Hi-s«i(-il.  n'est-ille  p;is  l'Mlliée  .du  Pape  et  de  toutes  !e»  nationit 
catholiques  contre  .\Ai>oLKON.  t*  r«n  de  l'Kurope,  ennemi  de 
toute  religion  et  d*  toute  liber'  ?  Les  Anglais,  qui  combattent 
•ve<'  les  Autrichien  •'•»  i.-i-dgnols,  le»  Port»igais,  doivent  voir 
la  religion  cathoUt/u-  d'sin  meilleur  œil  qu'autreTois. 

"Que  <lites-vous  |;t  i"  rétilique  brusquement  le  gouverneur. 
••  Voilà  le  pliw  mauvais  argument  que  vous  m'ayeï  encore 
""donné  !  Kst-ce  que  vous  croyei  que  c'est  pour  l'amour  des 
*•  Portugais  et  des  Fspagnois  que  muis  sommes  aHiés  avec  eux? 
■"Non  ;  c'est  pnrce  qu'iU  non»  tervent  de  barrière  contre  hi 
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••  entreitriseï,  dr  noire  ennemi.  Soi,,  ne  conaidèron»  mis  plus 
la  religion  de  ces  alliés  que  celle  des  Turcs  dont  nous  avons 
lilcne  de  retirer  le  même  service."  ^ 

Voilà  le  liinguKe  sincère  d'un  vérilable  Anulais.  N'esl-il 
pas  iniinimeni  plus  honnèle.  dans  sa  brutale  cl  rvnique  fran- 
rhise.  que  les  homélies  de  Iheure  aeluelle  sur  l'Angleterre  pro- 
tectriee  du  dniit  opprimé,  de  la  re:i«ion  en  péril  ? 

J'ai  plus  île  peine  encore  à  mk-  persuader  que  le  triomphe 
de  la  religion  et  les  intérêts  de  rKglise  catholique  tiennent  à 
a  victoire  de  la  Hmsie.  De  tmites  les  puisrances  «te  l'Kurope 
la  Russie  a  été.  avec  l'Angleterre,  la  plus  systématiquement,  la' 
plus  constamment  hostile  au  catholicisme  et  à  la  papauté.  Bile 
n  a  flatté  le  Pape  et  l'Eglise  que  quand  elle  a  eu  besoin  de  leur 
influence  contre  les  natlo.is  ou  les  petiple»  catholiques  qui  la 
gênaient  :  France  ou  Autriche  à  l'extérieur.  l'oUmais  ou 
(.aliciens  à  l'Intérieur.  De  même.  l'Angleterre,  après  avoir 
persécuté  ses  propres  sujets  catholique»  pendant  trois 
siècles,  après  avoir  fomenté  et  soutenu  la  révoluiion  dans  les 
htats  H».mains.  a  fait  des  démarches  auprès  du  Pape  afin  de 
I  amener  à  imposer  des  contraintes  morale»  à  l'agitation  irlan- 
daise que  n'avaient  pu  éteindre  les  massacres,  le»  échafauds. 
emprisonnement,  la  dénationalisation  systématique  par  l'école 
les  évictions  agraires  et  toutes  les  formes  de  rt^iression  Inven- 

-♦  r  1 1!^'r  "''•'"'*'"•";/*':  '•"•  Kv<^"«  «•«•  WuélKH".  publiée  iHir  uor  Trrr 
et  I  aMié  CÎACiNON— Ouéljoo.  1888    vol.  III.  imiri»  71 

Au  muinont  où  M<iK  I'ijihmik  priMligimit  U-n  pr«)»r»itafioiw  i)uhli<ttieii 

e  I.  gar.lé  la  .olnn,..  MMo  à  lAnKlefi.rrt.  A  ri„nm.  mLe  où  uTvmuoZ 
franvam  «  apnnMai...,»  A  vvm-r  li-ur  ^iug  |M>iir  défciuln.  lo  dniiH-au  l.r  an 

«>iiw.re  «iihir  IoiiIch  Hortwi  do  |«Ts<Viiti..tiM  rJ  clf  (raca«MTi««  Craiq 
avait  fai,  „„.,,„.  ,.„  ,.ri«on  Hlan.hkt,  Héi.ahd  H  TTriKaKAi  a 
«I  .prin«.r  \v  (ynmhp,^  l),in«  «^  r.'.pn-N.ions  do  la  liln-rfé  civi .  I  a'vait 
^     '"^l"''.'""  "  "  '""v^""     <""»•«•  "•n.plaim.n.v  d.-M  aut..ri»«C  n-ligi  .»ml 

il  m.  I  apHaU  «,»,.  |,.  'HurintendarU  i!r  ll-^dim.  nmiaine  au  CwX"' 
Il  I...  disputait  inén...  lo  dn.it  .lo  ..l.oimr  libn-mont  h^  nuX       I  nVUn.ait 

roi  «le  Franc...  aux  pire»  jourH  du  gallic^aniHino.  n'avait  janiaiN  .'•nii».  Il 
rhort-ha  inénH.  A  cirronirm-  IVvérpio  par  d,^  nff^  allr.h/in "rdavmtaa.- 
i-Vuninm.»     Snr  «.  lorrain,  M.m  l'ûu-^m  n^^.a  in^-l,.-„nl«No.     In","  S 

s;i&rrn,'r=ï;;;:^    "^•^-  "-••  """-' •''«'"•••-- 

fait  pr^r?onnt!  ux s  K.Hjvrmrr,r«  et  <k-  Joun.  cnneiiion..  Ij,  vériK^  hiMtorinuo 
déimmtro  au  contram.  que  \^  foret  ionnain*  nagi««ipnt  „iio  mir  T  ÔE 
forniola  du  gouvonioinont  hritanniqu,.  ' 
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léas  par  Im  "  ilbératrice  ies  peuples,  la  protectrice  des  oppri- 
més ". 

En  France  même,  où  la  foi  reste  si  agiscante,  si  féconde  en 
wuvres  anlmirables  d'apostolat,  si  rayonnante  de  lumineux 
enseigivements,  l'histoire  d'un  siècle  ne  prouvp  pas  <iue  l'action 
oflicielle  de  l'Etat,  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger,  dans  ses  rap- 
ports avec  le  Pape  et  l'Eglise,  dans  ses  lois  d'instruction  pu- 
blique, dans  son  traitement  des  congrégations  religieuses  et  iiles 
missions  étrangères  —  rien  de  tout  cela  ne  prouve  que  le  Pape 
soit  ten<u  d'attendre  le  salut  de  l'Egllie  d'une  victjire  écra- 
sante de  la  Répul>lique  françui.se,  d'un  triomphe  sans  contre- 
poids de  ses  armes  et  de  son  inHuence  en  Europe. 

Non.  décidément,  on  aurait  peine  à  démontrer  que  les  in- 
térêts de  la  religion  sont  indissolublement  liés  au  sort  de  l'An- 
gleterre et  de  ses  alliés,  et  que  le  Pape  a  tort  d'observer  une 
stricte  et  absolue  neutralité  entre  les  belligérants. 

Même  au  seul  point  de  vue  de  la  politique  humaine,  pour  que 
la  paix,  une  paix  véritable,  une  paix  des  cœurs  et  des  volontés. — 
celle  qui  tient  de  plus  près  à  la  religion.  —  pour  qu'une  telle  paix 
se  rétablisse  et  dure.  J'ai  plus  de  conflance  dans  les  sages  ensei- 
gnements du  Saint  Père  et  dans  sa  ferme  neutralité  '|ue  dans  les 
tippels  frénétiques  nu  chauvinisme,  à  l'orgueil  et  à  la  religion 
faussée  de  chacune  des  nations  en  guerre. 

Fait  remarquable  —  Je  tiens  à  vous  le  signaler  cnmme  con- 
traste aux  divagations  de  nos  Jingos.  catholiques  ou  protestants, 
—  le  seul  groupe  important,  h  ma  connaissance,  qui  ait  pris, 
dans  les  pays  en  guerre,  une  attitude  analogue  à  celle  du  Pape, 
c'est  celui  des  paciflstes  et  des  socialistes  anglais  presque  tous 
protestants  ou  agnostiques. 

Protection  des  petit*  peuples 

Dès  le  début  de  la  guerre,  J'ai  exprimé  l'espoir  que  la  fin 
du  conflit  verrait  la  renaissance  de  toutes  les  petites  nationa- 
lités —  Belgique.  Alsace-lorraine,  Danemark,  Irlande,  Pologne, 
IJthuanie,  Balkans  —  immolées  depuis  des  siècles  à  la  cupi- 
dité des  nations  conquérantes;  la  salutaire  humiliation  des 
grands  empires  —  Allemagne,  Russie.  Angleterre;  —  et  le  réta- 
blissement de  la  primatie  morale  de  la  Papauté  sur  les  peuplesi. 
Alors,  alors  seulement,  la  paix,  la  paix  véritable  et  durable, 
s'établira  dans  l'Europe  et  le  monde.  Plus  la  guerre  se  pro- 
longe, plus  cette  conviction  s'euracine  dans  mon  esprit.  Mais 
ce  n'est  assurément  pas  l'idéal  que  se  proposent  l'Angleterre 


i  &>af('rt'nû6  à  rUinvfrsilô  Lstviii,  sur  îa  "iifiiiuiiMtnce  des  petites 
nalioiialit^",  27  janvier  1915,  r^umée  dans  le  Devoir  du  lendemain. 
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I»  ses  aillés,  pus  plus  que  l'Alleiiingne,  l'Aulriche  et  In  Turquie. 
Ce  n'est  pas  à  celte  noble  cause,  vraiment  chrétienne  et  civili- 
siitrice,  que  le  (Canada  a  lié  le  sort  de  ses  armes. 

Presque  aussi  faux  que  l'argument  «le  relifiicn  est  donc 
celui  de  la  défense  des  iielites  nationalités.  Ce  plaidoyer  est 
purficulièremcnt  grotesque  dans  lu  bouche  des  impérialistes  an- 
glais et  de  leurs  complices  canadiens  —  eux,  les  acteurs  et  les 
upoL  gisles  de  la  spoliation  des  Républiques  boërs,  de  l'invusion 
du  Thibet,  ilu  purtuge  de  lu  Perse,  de  l'occupation  de  l'Kgyptc: 
eux  qui  ont  entrepris  de  "  peindre  en  rouge  "  l'Afrique,  du  Cap 
au  Caire,  et  «le  soumettre  le  mon<le  ù  lu  domination  des  Anglo- 
Saxons.  Qu'on  ne  prétexte  pus  lu  sup«:riorité  des  institutions 
britanniques,  la  simune  de  libertés  civiles  et  politiques  (|u'elles 
comportent.  "  Aucune  nation  ".  u  fort  bien  dit  umi)  »hvi:k. 
"  n'a  le  droit  d'imposer  uux  autres  son  type  de  civilisation." 
Aucune  n'a  plus  tenté  de  le  fuire  qiw  l'Angleterre  iiiipcriale'. 

Ce  n'est  ussurément  pus  dans  lu  Hussie  (|u'on  nous  féru  voir 
le  modèle  des  nations  respectueuses  du  droit  d'ui'lrui,  et  sur- 
tout lu  protectrice  des  petites  nutiimulitcs.  Depuis  les  jours 
d'IvAN  LK  Tkkhibi.k  jusqu'à  l'heure  uctudie,  l'histoire  de  lu 
Hu.ssie  n'est  qu'une  longue  suite  de  conquêtes  simliatrices,  de 
subjugutions  opérées  tantôt  par  le  fer  tantôt  par  lu  ruse.  On 
ferait  rire  h  se  tordre  n'importe  quel  Russe  d'aujourd'hui  si  l'on 
entreprenait  île  le  ccmvuincre  (|u'il.  se  rend  ù  Constuntinopic 
pour  affranchir  les  "petites  nationalités",  victimes  de  la  bar- 
barie tur(|ue  —  laquelle  fut,  du  reste,  soutenue  et  protégée,  des 
siècles  durant,  par  la  France  et  pur  l'Angleterre. 

On  ne  s'y  tronqie  pas  plus  ù  Athènes  et  ù  Bucarest  qu'à  Sn- 
liu.  Ia>s  Etats  balkaniques  redoutent  une  victoire  écrasante  de 
la  Russie  plus  encore  que  le  triomphe  des  Hmpires  du  centre. 
Seule  lu  Serbie  s'est  laissé  jeter  par  l'influence  russe  contre 
l'Autriche,  d'aborti  parce  «(u'ellc  vise  ù  la  mer  du  côli'  de  l'A 
drialique,  ensuite,  parce  <|u'elle  n'u  rien  ù  espérer  du  coté  de 
Constantinople.  La  Bulgarie  s'est  rangée  du  (ùtc  de  l'Allem^»- 
gno.  en  partie  ptair  se  venger  des  injustices  du  Traité  de  Buca- 
rest cl  <le  la  Convention  de  Londres,  mais  surtout  pour  faire 
pièce  ù  la  Russie.  La  Rounuuiie  ellc-iuèiiie.  <'ette  Fiiincc  de 
l'Kst,  latine  d'origine,  de  traditions,  de  culture,  hésite  à  se  joindre 
ù  lu  Frunce,  parce  »|ue  la  Frun«e  est  l'idliée  de  lu  ftussie  et  «pie 


'  Ixf  ipW-rai  iiiiM  rirHiii,  llitMKii  I.k  \.  itraml  mlniiriiiciir  de  ht  |HiiAsaii(« 
îiHK'ni*',  |K)urvii  niiVlio  w)il  «•ffrrtive.  ;i  <i(''ni!isnu(''  l'Iiviiocri^iic  <|.f  rortniilc." 
liMliianitiiirc»*  de   In   |x>]itiqiii>  nnnliiisc;   "S,,  u-tliim  ht»  nolalnl  nnitr.ilihj 

' "f   v-_tr---?t-    mrrrr   ,-.-ry-.T,-:.-:r,-  .•,-.--;•,■   ;,-:.--  .i.'j.r.'ir; . 

iij  thv  Sntoii."  New  York  and  Luuloii.  !|iir|iir  A  Hri»x,   l!M2i. 
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tout  cv  (|iii  cxitltfru  U-  trioiiiplif  «U>s  iilliés  forlineia  lu  iiiain  «lu 
Ccisaque  >. 

Kl  les  iiulres  |H*litfs  nalions  «lo  l'Kurope?  Si  leur  suri  est  si 
lUiiiiiffsli'nieiil  lié  au  Irioiiiphe  des  enneniis  de  l'Aileniugne,  coni- 
nient  expliquer  (|ue  la  Suisse,  la  lliiilaiide.  !e  Danenuirk.  la  Suè- 
de, la  NorvèKe.  observent  uiu-  stricte  neutralité,  que  les  sym- 
pathies s'y  parlagent  à  peu  près  éKalemeiit  entre  les  deux  coali- 
tions? 

N'esl-ce  pas  une  indication  révélatrice  que  l'intérêt  des  pe- 
tites nationalités,  connue  celui  de  la  religion,  n'est  pas  inti- 
mement lié  au  triomphe  de  l'une  ou  l'autre  des  armées"? 

Vax  HeiKique  même,  ipie  la  brutale  agression  de  l'Allemagne 
a  jetée  dans  les  bras  «les  alliés,  n'allez  pas  cniire  qu'on  entrevoit 
la  solution  «lu  problème  des  nationalités  avec  la  même  facilité 
sinqdiste  que  nos  sergents  recruteurs  et  nos  prinniires  h«)nuues 
d'Klat? 

('e  n'est  pas  la  première  invasion  «pie  subit  la  Uelgi<|ue. 
C'est,  si  je  ne  me  tnimpe,  la  cent  dix-neuvième,  depuis  la  con- 
quête de  César  et  l'organisation  de  la  (iuule  belgique.  I.a  plu- 
part de  ces  invasions  sont  venues  «le  France.  I^s  dernières 
visées  de  conquête  et  «le  suhjugation  de  la  Belgique,  avant  la 
guerre  actuelle  venaient  toutes  de  Krance.  I^  Belgiiiue  a  cons- 
truit pierre  à  pierre  le  sanglant  et  glorieux  édiflre  de  son  indé- 
pendi«nce;  lu  plupart  de  ces  moellons,  elle  les  a  arrachés  aux 
débris  des  ruines  amoncelées  sur  son  sol  par  ses  puissants  voi- 


»  Un  publici«t«>  roumain,  M.  Constantin  Mavrodin,  a  trt^  nrttenimt 
expoM^  cctt*»  situation  tians  une  étude  t«iit<»  rtVrnte,  put>li<ic  à  Parin,  l'an 
deniier,  aouH  1«»  «itn-:  "La  Roumanie  contemiiornim" .  M.  Mavrodin  est 
un  fran(H>philo  intenm*;  il  souhaite  «pu»  lu  Roumanie  entre  en  w-éne  du  ctivù 
di'H  alliés;  il  prévoit  mtnw  que  «^tte  int«rv(»nti<)n  va  *'  prtxluire.  Voici 
cependant  comment  il  explique  et  justifie  l'attitude  expeetante  de  ton 
pays: 

"Lf*  sympathies  roumaine  et  la  iMiiticjue  de  la  Roumanie  constituent 
"un  fmpimnt  contracte  i>our  les  (rente-cmq  dernières  années.  Tandis 
"qu'en  1870,  comme  en  1914,  on  u  erié  t\  Hueanmt  "Vive  la  Fmne««"  et 
"A  bas  les  AiwtnvAllemands'",  ilu  congrès  de  H«>rlin  ius((u'ttu  traité  de 
"Bueanwt  économiquement  et  [x>litiquement  on  reKaruit  vers  \  ieiine  et 
"vers  iierlin. 

"Pourquoi  re  contraste?  L'explication  «>n  est  simple.  On  est  frnn- 
"cophile  chez  nous  par  atavisme  de  race,  par  l'influence  frnnvftis»'  trois  fois 
•'«•'■culain'  à  Bucarest  et  A  Jassy  et  |«r  le  souvenir  syriipalhique  d«'  l'em- 
"pereur  N'upoléoallI;  mais,  la  Roumanie  étant  une  "tle  latine"  dans  un 
"océan  slave,  et  la  Rusait'  par  son  attitude  «Je  187S  nous  jetnnî  dans  les 
"hra«  des  Tj-ufons,  le.»  ennemis  traditionnels  des  Slaves,  h»  réalisation  de 
"l'alliance  franco- russe,  eu  18S8,  a  rendu  mijKwsihle  tout  rapprwhement 
"fiolitique  entre  Paris  et  Bucarest.  " 

Et  (Miurtant,  la  Roumanie  doit  lieaucou|)  plus  à  la  i-Vance,  dans  l'ordre 
dt»  iM!rvi«.-«s  {MwiUr»,  que  îe  Canada. 
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siiis      La  Hinil..  gan.iHi,.  ,|o  h,  survivj.nr,.  ,|..  h,   HflKmiu.    ,Vst 

Us  pou,    la   IU.|«H,i,..  „„.i,„,.  AlInni.Knt.   virlorieusc..     C,.  .«.e   |„ 

•vL    .  .  "'"•"■  "•"  '^''•'•*"»"-*'-  '""*''  "'"''^i  «lue  la  Fr.nr..  H 

..'HesTr„';V'r'"'   r"   """"•■"•   ■"»'•"''''••••'  «««•   l-   situalio., 
or       ni         '^'nlics  .k.  pron.lr.  pi,.,|  ,h,.,  ell.  .,«  ,|..  |„i  i,„„„. 

inik'pi'iKlancc.  mihm< 

De  loulrs  les  «n,n.k-s  nalk.ns  en  guerre,  h.  |-,u.me  et  lllu- 
.e  son,  ,„,,b„ble,„enl  les  ...oins  à  re.ku.ler  pour  les  pe.iles 
n«t,..nal.tes  .le  rKur.,pe.  L„  l-Taïue  surtou.  ses.  assobr  e 
<l..ns  exp.a.,.„:  elle  a  .luren.en,  payé  le  prix  .les  eonquéuîs 
sp..l.a.ra.es  .le  N.v„„.k.,n.  .le  l'airreuse  tyrannie  .lu'll  f  i 
peser  un  nmn.en.  sur  t..u.e  n-un.pe.  Néan„,.,ins.  |ê  .le  le 
«  .ees  lalmes  „„,  p„uss..  f.,r,  ae.iven.enl.  .lepuis  .,uek,ues  an- 
lues.   leur   expansion    e.,l.,niale.     In    sm-cès    trop   .-onsi.lérable 

rr.r  ''''''-'  -'-  ^"-  '^  '■-'  ^-•^-'  --^^^^^^ 

La  "  sainteté  "  des  traités 

En  tout  ce  qui  t.,uehe  au  dr.,it  à  la  vie  des  petites  natk.na- 
lites.  au  respect  «te  "la  sainteté  des  traités",  l'attitude  «le  i-i 
France,  ,1e  l'Kspagne  et  .le  l'Angleterre  au  Maroc  na  guère  été 
plus  h..n..rHble  que  l'altitude  .le  l'Allemagne  à  légar.l  .le  la  Bel- 
gique .u,  .,ue  celle  de  l'Autriche  à  l'endroit  de  la  Serbie. 

()n  sait  que  le  j.)ur  même  .,ù  \u  France  .-t  l'Kspagne  s'enga- 
geaien  solennellemeiu.  .lans  un  traité  publi.-.  à  respecter  l'in- 
v.o«b.l.te  du  Mar..c.  elles  signalent.  .le  connivence  avec  l'An- 
gleterre,   un    arrangen.enl    secret   qui    prévoyait,   qui    préparait 

clu'In  d  Tir  "'  "■  '"'"■  "'""  '"  '''•""*••'  ^''  '•'-P"«"*''  '5  «'ex- 
t  lusion  .le  I  Allemagne,  co-signalaire  du  traité  publi.     Pour  prix 

de  s..n  silence  et  .le  son  ac,|uiesceiiMfnt.  l'Angleterre  se  n.isail 
^E^Z'"'"    ''•'"''"'"  ''  •''  •^«•'•'»«»*"*-  ^-  son  occupation  de 

Cmmie  moralité,  .et  arrangement  valait  cet  article  du  Ir-.ilé 
austro-italien  .,ui  autorisait  l'Italie  à  prendre  un  morceau  des 
Balkans  au  cas  ou  l'Autriche  s'en  servirait  une  tranche. 

T.Hit  cela  ressemble  fort  à  de  la  spoliati.)n,  au  sacriHce  .les 
petites  natK.nalités.  à  la  primauté  .le  la  force  sur  h-  .i..,.i.  .... 
irwpris  de    '  ia  sainteté  .les  traités  ". 
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En  vérité,  toute  la  diplomatie  des  grandes  nations  a  été  Jus- 
qu'ici à  bas(>  d'immoralité,  d'opportunisme  et  d'hypocrisie.  Et 
dans  la  mesure  où  elle  a  préparé  et  accumulé  les  causes  lointai- 
nes de  l'effroyable  hécatombe  où  les  peuples  expient,  en  ce  mo- 
ment, les  crimes  de  ceux  qui  les  Kouvernent,  on  peut  dire  avec 
iiii  écrivain  anglais  que  la  guerre  européenne  est  un  **  crime  coo- 
pératif"». 

A  la  préparation  de  ce  crime,  le  (lunada  n'avait  pris  hucune 
part.  Il  n'était  nullement  appelé  à  le  Juger.  Avant  de  se  lier  à 
l'une  des  parties  et  de  se  faire,  pour  sa  part,  l'exécuteur  de  la  sen- 
tence, il  eût  peut-être  mieux  fait  d"y  regarder  à  deux  fois. 

Liberté  et  Démocratie 

Un  autre  argument  favori  des  partisans  de  l'intervention, 
c'est  que  les  alliés  combattent  i)our  la  liberté  et  la  démocratie 
contre  la  tyrannie  et  l'abstdutisme.  iW  plaidoyer  s'accorde  mal 
avec  la  diM'trine  îles  théologiens  impérialistes  qui  veulent  nous 
persuader  que  nous  sommes  tenus  de  nous  battre  pour  obéir  au 
roi  d'Angleterre  et  que  la  résistance  aux  sinqiles  désirs  de  la 
métropole  pnicèile  de  t-ndances  dangereuses,  imbues  de  libéra- 
lisme et  «l'un  attachement  exagéré  aux  maximes  du  parlementa- 
risme. I  iiissons  se  dépêtrer  les  partisans  de  l'absolutisme  et 
occupoi'>.-nous  un  instant  des  champions  de  la  liberté. 

C'(  très  beau  de  se  battre  pour  la  liberté...  des  autres. 
Mais  en  re  faudrait-il  s'entemire  sur  le  genre  et  la  formule  des 
libertés  ne  nous  allons  faire  triompher  en  Ku  ope.  Est-ce  la 
libei  é  fi  tnçaise  ou  britannique,  la  liberté  m«»sr<»vite  ou  serbe, 
la  lit>ertc  '»elge,  japonaise  ou  italienne?  Dans  le  seul  ordre  des 
libertés  1=  lanniques,  est-ce  le  concept  anglais  ou  ontarien  qui 
va  s'imp  <r'}  la  pratique  australienne,  hindoue  ou  sud-afri- 
<aine?  S  .git-H  de  libertés  politiques  ou  civiles,  religieuses,  so- 
ciales ou  iM>noiniques'?  Est-ce  la  liberté  individuelle  ou  la  liber- 
té des  peuples? 

Parmi  les  naMons  qui  se  battent  du  côté  des  alliés,  il  y  a. 
sur  tous  les  genres  de  liberté,  les  conceptions  les  plus  diverses. 
Us  aspirations  les  plus  divergentes,  les  pratiques  les  plus  va- 
riées. Sont-elles  d'accord  sur  le  régime  de  liberté  qu'elles  se 
proposent  d'imposer  aux  .\llAnands?  Leurs  propres  nationaux 
sont-ils  d'acconi  entre  eux  sur  la  mesure  de  liberté  dont  ils 
j<>uissent  chez  eux"?  Je  d«»ute  fort  que  les  pauvres  diables  à  qui 
les  agents  recruteurs  de  Sam  HrciHKS  persuadent  qu'ils  vont  se 

t  H.  N.  Hhailsfohi):  "y'Af  limpirr  of  thr  Kiml",  n>pru(iuit  cumnit- 
M|>|M-iitii<-<'  il  m»  i.l«M'hiir.'  "V'/ir  Forrign  l'n!ir;i  of  drrni  HrUain",  Mimttrai. 
11)15. 
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battre  en  Europe  pour  la  liberté  <lu  monde  s'accommoderaient 

ongtemp8  de  la  liberté  runse  ou  serbe.     Le,   compatriotes   de 

Lloyd  Geomok  ou  de  Hkdmond  ne  se   soumettraient    pas   long- 

S'o"„ï  rî^TJ'  "'**'"*^  ••"*  '"  Ontarien,  et  le,  Manito- 
trains  ont  résolu  d'imposer  aux  Canadiens-français.  Les  Cana- 
diens-français eux-mêmes  nendureraient  pas  vingt-quatre  heu- 
res les  tracasseries  de  la  bureaucratie  françalso.  toutes  prati- 
quées au  nom  de  lu  Liberté,  de  l'Egalité,  de  la  Fraternité.  J'ai 
même  peine  i  croire  que  les  théologiens  impérialistes  de  Québec 
ri-Anî!""^  '•  ""^""'*hui  que  la  France  sert  de  couverture 
a  Angleterre  --  approuvent  en  tous  points  le  genre  de  liberté 
religieuse  que  le  gouvernement  français  a  pratiqué,  sous  tous 
les  régimes,  depuis  la  Révolution. 

Certes,  je  hais  le  caporalisme  prussien;  mais  il  ne  nu>  parait 
guère  ,|ue  nous  y  portons  remède  en  gratifiant  le  Canada  de 
quelque  chose  de  pire:   une   impudente   voyoucratle   militaire 
«ans  disciplme.  sans  tradition,  prête  à  l'émeute  et  au  pillage 
assurée  de  l'impunité  et  même  de  la  faveur  des  pouvoirs  publics! 

Quant  à  la  forme  de  gouvernement,  je  veux  bien  admettre 
que  le  régime  démocratique  vaut  mieux  que  l'autocratie.  Encore 
faudrait-Il  démontrer  son  excellence  par  ses  fruits.    On  aurait 

!!*!!„'!?  TT!  *^'"*  *  ^*''''"''  *"•«  ''•  "-^a^'"*  démocratique  a 
nr^nr  '^"«'''  «"f  f»  *  '«  »•>«"«  »«  <iu«lités  qui  leur  Sont 
propres  et  que  le  régime  autocratique  a  infligé  au  peuple  alle- 
mand les  défauts  qui  lui  sont  parUcuHers.  1^  Cana.lu.  pour  sa 
part,  avant  de  partir  en  croisade  pour  le  salut  de  la  dém.irratie 
aurait  dû  se  mettre  en  mesure  de  prouver  au  monde  que  la  pra- 
tique du  régime  démocratique  a  développé  ses  vertus  sociales 
et  civiques;  que  ses  gouvernants  sont  probes,  compétents,  dé- 
voués à  la  cbcse  publique;  que  son  peuple  est  sain,  éclairé,  pa- 
rlote, incorruptible;  que  le  vol.  le  pillage,  la  concussion,  le  par- 
jure, sont  choses  Ignorées  ou  du  moins  fort  rares  dans  les  ma- 
nifestations de  sa     ie  nirtioiiale. 

•  Q"'?'.,'î"'''  f"  '»°*»  '»«•  '«  valeur  des  régimes  poliliques.  la 
saine  philosophie  nous  enseigne  qu'aucune  nation  n'a  le  droit 
d  imposer  sa  forme  de  gouvernement  à  une  autre  nation.    C'est 

il  ""li":"!""  '^?''  '^'"P'  '"»""■  ^*««i«"ne  de  ixino  Bhyce.  De 
plus.  1  histoire  démontre  que  c'est  une  entreprise  futile. 

d.^?i^\''^  invoquant  ce  prétexte,  c'est  en  prorlamaivt  son 
dessein  d  afl-ranchir  les  peui>les  de  la  tyrannie  des  rois,  que  la 
France  révolutionnaire  entama  !a  lutte  contre  les  nations  de 
I  Europe.  Napolecv  re«iei!lit  .et  héritaae  de  hiii>,o«  et  «'-" 
servit  |,our  faire  pesor  sur  l'Europe  le  joug  le  plus  tyranniquë 
qu'elle  ait  connu  depuis  ie  temps  des  Cbsars  "nnique 
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Le  Mlut  de  la  France 

MiiiH  l'urMuiiifiil  ilf  choix,  duns  lu  iirovincc  île  Qiu'bi-c.  r'e<it 
II*  Milul  lit*  lu  Friinci*.  \x'n  ('unudirns-frunçuis  doivent  s'enr<\- 
k*r,  puruil-il,  pour  Hiiuver  lu  FruniH*.  (IhoMc  sinKulière,  i»n  n'ii 
jaiiiuis  soiifit'  ù  leur  prêcher  ce  devoir  quiind  la  France  %v  bal- 
liiil  contre  rAni(l(*terre  ou  sans  l'AnKled'rre. 

l.ors(|ue  \vs  années  tflliéex  de  l'Annleterre.  de  la  Kus!iie,  de 
l'Autriche  et  de  la  l'russe  envahirent  la  France,  occupèrent  Pa- 
ris et  dictèrent  au  peuple  français  vaincu  les  conditions  de  sa 
survie,  ses  relations  étrangères,  la  forme  même  de  son  gouver- 
nement,  le  peuple  cunadien-franvais  fut  convié  h  se  réjouir  des 
humiliations  de  la  France,  à  célébrer  Jusque  dans  ses  églises  la 
victoire  des  Husses,  des  Prussiens,  des  Autrichiens,  des  Suéiiois, 
des  Bavarois,  et,  naturellement,  celle  des  Anglais. 

Lors(|ue  la  i'russe.  forte  de  r»ppui  moral  de  l'Angleterre, 
marcha  de  nouveau  sur  le  cœur  de  lu  France,  l'amputa  de  ses 
provinces,  la  saigna  à  blanc,  fomenta  la  Commune  et  favorisa 
l'établissement  d'une  république  sectaire,  afin  de  mieux  réduire 
la  F'rance  à  l'impuissance,  personne  ne  stmgea  à  entraîner  les 
(lanadiens-frunçais  au  secours  de  leur  uncienne  mère-patrie. 

Slais  vint  le  jour  où  le  peuple  ullemund,  resserré  dans  son 
territoire,  voulut  se  répandre  à  l'extérieur.  Son  industrie,  ex- 
truordinuirement  développée,  cherchu  des  débouchés.  Tant  que 
les  .Mlemunds  étaient  restés  les  clients  de  l'Angleterre,  qu'ils 
avaient  emprunté  à  Londres,  et  expédié  leurs  marchandises  sur 
des  vaisseaux  anglais.  l'Angleterre  avait  favorisé  ce  développe- 
ment industriel.  Du  jour  où  l'Allemagne  voulut  s'ufTrunchir  de 
cette  tutelle  et  devenir  une  nation  nuiritime  et  commerçante, 
r'est-à-dire  de  cliente  devenir  la  rivale  de  l'Angleterre,  les  im- 
périalistes unglais  se  mirent  à  dénoncer  les  ambitions  germa- 
iu(|ues.  le  militarisme  allemand,  le  caporalisme  prussien.  Le 
caporalisme  prussien  date  de  Fhkukhk:  II.  allié  de  l'.Vnglelcrre: 
le  inilitarisnic  aneniiind  était,  en  1N7U,  ce  qu'il  est  aujourd'hui, 
cl  les  .\ngluis  l'udmiruicnt  fort.  L'Angleterre  n'a  commencé  à 
prendre  le  niiliturismc  allemand  en  horreur  qu'à  compter  du 
jour  où  il  u  pris  lu  mer  et  |>ortc  oniliruge  à  lu  puissance  qui  s'est 
arrogé  le  dntil  de  "  dominer  les  mers  "  —  lo  ruie  the  waves,  — 
prétention  tout  aussi  monstrueuse  (|ue  celle  de  dominer  les  ter- 
res, (''est  aussi  à  compter  île  ce  jour  que  les  jingos  se  sont  sen- 
tis pris  d'un  vif  et  soudain  amour  pour  lu  France.  Or.  comme 
ils  poursuivaient  en  même  temps  leur  politique  d'unincati«>n  de 
l'Kmpire  et  d'asservissement  des  coiimies.  pour  les  fins  de  guerre 
de  rAngteicrre,  ils  vireni  dans  rrtic  situation  une  occasion  uni- 
<|ue  de  séduire  les  (lunudiens-frunçuis.    C'est  alors  que  nos  ga- 
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lelU'H  iHilriote$  w  inirenl  coiniiu.  pur  fiuhaniMiu'iU  à  prêcher 
I  amour  <U>  "  m»  deux  nièrevpmrieH  ".  ù  lunt  le  pouce  <«rréi 

De  cette  «irle  <le  imlrinteM,  il  est  inutile  .K  nous  entretenir; 
n..n  plus  Mue  de  cette  autre  catégorie  de  pro-|-r,uu.»i,  .,„i  ..„, 
attendu,  avant  d  aFter  "  mourir  pour  la  France  ".  d'être  assuré» 
Il  un  bon  Krade  et  <le  Mras  appointements  dans  l'armée  de  sih  Sam 
Hi.iiiis  ~-  «Hui-lù  même  (pii  disait  s.  «racieusemint.  en  plein 
parlement  qu  on  ne  devrait  pas  laisser  pénétrer  au  Canada  les 
moines  et  les  nonnes  chassés  de  Krance.  parce  qu'ils  ne  s.»nt 
honn  a  rien.  "  nnt  enrn  for  bn-rdin,i  i,iirf,na,a  ". 

"  l/onlarien  dan»  /«•«  mola  hrave  Vhoimélelé  ". 

Mais  il  est  un  nombre  assez  considérable  de  Canadiens-fran- 
çais qui  croient  sincèremenl  <|ue  nous  av.ms  le  devoir  de  com- 
battre aux  côté»  de  la  IVancu.     Kxamimms  leurs  arguments. 

**  ReconnaiMance  "  envers  la  France  —  Exemple  des 
Suisses  et  des  Wallons 

Avcms-nous  à  l'égard  de  la  Krance  «les  obligations  d'auu.ur 
et  de  rec.nnaissance  (|ui  impliquent  pour  le  Canada  le  s«our» 
«1  une  intervention  armée,  pour  les  Canadiens-français,  le  ser- 
vi«e  militaire.  l'Impôt  du  sang?  Hvidemment  non.  I.a  seule 
existence  de  ce  sentiment  démontre  que  beaucoup  de  Canadiens- 
français  sont  resté»  ou  rwlevenus  des  clona  français.  «  omme 
l»eaur«.up  de  Canadiens-anglais  sont  des  colonM  anglais. 

Parler  des  "  dev.dr»  de  reconnaissance  "  des  Canailiens- 
français  daui..urd'hui  envers  la  génération  actuelle  des  Fran- 
çais d'i:un.pe  est  absurde.  En  déduire  surtout  que  cette  "re- 
connaissance" comp«,rte  l'acc.mpllssement  «l'un  devoir  essen- 
lellemenl  national,  réservé,  dans  tous  les  pavs,  à  la  défense  de 
ia  patrie  -  à  tel  point  que  le  «itoyen  d'un  pays  (|ui  s'engage 
dans  I  armce  .lun  autre  pays,  même  allié,  est  considéré  comme 
«  eserleur  -  est  plus  faux  encore.  Cela  vaut  tout  juste  le  plai- 
doyer de  •reconnaissance'  envers  l'.Xnglelerre.  dont  nous  nous 
.s«immes  occupes  dans  le  chapitre  précédent. 

Si  lé  Canada  était  resté  <-.donie  française,  il  est  plus  que 
|.i obable  .|ue  notre  plai.loyer  de  '  reconnaiisance  "  coloniale 
«e  f..rmulerait  aujourilhui  dans  des  termes  à  peu  près  identiques 
a   ceux    «le   l'inventaire  des  "  bienfaits  "  de  l'.Xngleterre.  (tressé 

JLlt  ^"■"T    '    ^i^'r"''.'  ''"  '•h»rw\r.'W  une  «giii-v  de  tmUlinu-  de  fuiri- 
ïrul'iM..'s'  "'"'"  '''""""■  ••'"•«"•"  '"^  ""^  re,midu<t.o„s  ,m.riotio,M„.,X 
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par  M.  EwART.  Toutes  les  "  mèret-palriet  "  lont  des  .maràtret; 
c'est  encore  l'Angleterre  qui  l'a  été  le  moins  durement  et  le 
moins  constamment. 

Si,  par  "  reconnaissance  "  envers  la  France,  on  veut  parler 
de  services  positifs  rendus  par  la  France  au  Canada,  générale- 
ment, ou  aux  Canadiens-français  en  particulier,  on  serait  fort  en 
peine  d'en  faire  l'énumération.  Ce  n'est  assurément  pas  au  mo- 
ment de  la  cession  du  pays  i  l'Angleterre,  alors  que  le  gouverne- 
ment français  refusa  d'honorer  la  signature  de  ses  fonction- 
naires et  acheva,  par  une  banqueroute  de  plusieurs  millions,  la 
ruine  d'une  malheureuse  population,  affamée  et  décimée  par  une 
guerre  interminable,  dont  la  colonie  n'était  nullement  responsa- 
ble mais  où  elle  avait  prodigué  son  sang,  son  or  et  son  blé  pour 
In  France. 

Une  fois  passés  sous  la  domination  du  vainqueur,  au  cours 
des  soixante-quinie  années  de  luttes  où  H  nous  fallut  défendre, 
pouce  par  pouce,  le  patrimoine  national,  la  langue,  la  rdigion, 
l'ftme  du  peuple,  quels  secours  avons-nous  reçus  de  notre  pre- 
mière "  mère-patrie  "?  Ni  la  France  républicaine,  ni  la  France 
monarchique;  ni  la  France  forte,  deux  fois  alliée  des  Anglaise 
ni  la  France  vaincue,  humiliée  par  l'Angleterre;  h  aucun  moment, 
sous  aucun  régime,  la  France,  la  nation  française,  le  gouverne- 
ment français,  ne  se  sont  souvenus  de  nous,  n'ont  tenté  aucun 
effort  pour  npus  aider,  moralement  ou  matériellement. 

Sans  doute,  tous  les  descendants  de  Français,  tous  les  fils 
de  cette  noble  nation,  tous  les  héritiers  de  cette  incomparable 
civilisation  qui  éclaire  le  monde  moderne,  comme  le  génie  grec 
illuminait  le  monde  ancien,  doivent  désirer  la  survivance  de  la 
France.  Est-ce  à  dire  que  les  Français  d'origine,  devenus  les 
citoyens  d'une  autre  nation,  doivent  payer  l'impôt  du  sang  à  la 
nation  française? 

Autant  dire  que  les  Brésiliens  ont  des  obligations  particuliè- 
res envers  le  Portugal,  les  Argentins  ou  les  Péruviens  envers 
l'Espagne,  les  Américains  d'origine  anglo-saxonne  envers  l'An- 
gleterre'. 


i  Soua  Louis-Philippe  et  plus  encore  soua  Napoléon  III. 

t  Je  n'ai  paa  attendu  la  guerre  pour  exprimer  ccn  opiniona  et  opposer 
les  précepte»  du  nationaliame  à  la  lauaae  doctrine  du  a^onialùmê  moral 
franvai»-  D^  le  27  avril  1902,  dans  le  même  diacoura  dont  j'ai  cité  un 
passage  à  propos  de  notre  dette  de  "reconnaiaaanoe"  envera  l'Angleterre, 
jeaignalaia  ce  dusiiame  de  aentiment  et  aea  dongera: 

"Le  pnmier  problème  qui  se  poae  à  notre  eaprit,  c'eat  celui-ci:  devrais 
"nous  être  plus  Vnaçaii  que  Câiiâdicfis  ou  plus  Canadiens  que  Français  ? 
"En  d'autres  termes,  devona-noua  être  dea  Françaia  au  Canada  ou  des 
"Canadiena  d'origine  françaiae? 
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Si  vous  voulri  meturrr  toute  In  (liiTérrnre  qui  népare,  rn 
ces  nmtièreii.  le  ronrept  colonial  du  ronrept  national,  rttinparei 
l'attitude  des  Canadiena-françaii,  A  l'égard  de  la  France,  à  celle 
de*  Suisses  français  ou  des  Belges  wallons,  d'aussi  pure  race 
franvaist>  <|ue  nous.  U«urs  sympathies  et  leurs  vœux,  comme  les 
nùtres,  vont  à  la  France;  ils  s'éclairent,  comme  nous,  du  rayon- 
nement de  la  pensée  française;  ils  ont,  beaucoup  plus  que  nous, 
besoin  de  lu  force  matérielle  de  la  France,  de  su  puissance  mili- 
luirc,  «le  son  influence  politique,  à  cause  de  son  voisinage  ini- 
médiut  et  du  contrepoiils  qu'elle  opp«»se  aux  influences  germu- 
niques.  Néanmoins,  ils  ne  rcconnuissent  et  ne  servent  qu'une 
patrie:  les  Suisses,  lu  Suisse;  les  Belges,  lu  Belgique. 

Que  vaudront  nos  sacriflccs  pour  la  France  ? 

Si  vous  voulei  vous  convaincre  davunliige,  renverses  les 
situations.    Que  <lemuin  les  boches  d'Onturio  ou  ceux  du  Muni- 


"J«-  w  convoin  |Hu«  qu'on  puixM-  liAtitrr  un  iitHtnnt  t\  rti|Nindn>  (\w  nous 
"devons  rnitrr  i!MM>nli(>ll(>ment  ('nnadicnn. 

"Loin  lii'  moi  In  penaée  do  vouloir  ^^toutTcr  v\w»  uicm  ronipatriotea  la 
"voix  du  rang.  Notre  iimour  iwmr  lu  Frunn*  «-«it  h^itùiH-  et  natun>l:  il 
"peut  et  doit  *trp  tM,  pnifond  et  dunthie;  niuii4  il  doit  n-nter  pUtonique; 
"et  Hurtout  il  ne  d«>it  jamaiM  nouM  faire  oulilier  n<m  devoirs  envera  noiiH. 
"niAm««  et  peux  (|ue  le»  rireonstances  de  notn-  hintoirc  et  «le  notre  «ituation 
"ai'tuelle  nouH  ini|MiM'nt. 

"Pour  romprendri'  et  déterminer  lu  nature  de  noo  M4>ntiin«>nlit  A  l'ei:- 
"droit  de  la  France,  il  faut  employer  la  mf-nie  nw^tlMHie  qw  j'ai  indiquiV 
"tantAt,  lorsque  j'ai  parti'  «le  mw  oltiigationH  envent  l'Angleterre:  (étudier 
"notre  histoire  avee  twns-fniid  et  ne  pas  fain>  de  léftende." 

Je  n^umaiD  eimuite  l'hiatoire  de  non  relation»  avec  la  Franee,  avant  et 
depui*  la  eemion  du  Canada  à  l'AnKlcterre;  pui»  j'iijoutaiii: 

"Je  résume  tous  res  fait«  hixtoriqueM  wins  hniue  et  NitnM  amertume;  je 
"nentrepn-nds  même  pas  «le  lex  juRer.  Si  javai»  i\  appn'n-ier,  eonune 
Iranvaix,  la  conduite  «le  la  Franw?  monarchitiue  i\  notre  endroit  et  la 
"politique  de  la  Franœ  moderne,  j'indiqucrui»  une  foule  di-  rireonHtanc^-s 
"att^nuantefl  et  «le  eauMfi  im-ontWVlahlex.  Mais,  conuiH'  ('anA«li«>n,  je  dix 
"qu'il  «-«t  absiirtie  de  iM'rdre  notn-  tem|w  à  mariife«ter  d<>«(  regn-t"  st«'rileM 
"et  dex  uspirntionM  inraliNableti. 

"Soyjins  FrHnvaiH  comme  Ich  Anu^rieuinM  mixi  AnKlaix.  CoiiMervonN 
"et  d«'velopp«u)H  «Im'ï  uouh  le»  uwtinetM,  len  traditions  et  l'inleli«Mtu«lit«î 
'•<|U«'  n«»tre  origine  nous  a  li'gu*^;  et  &  e«'  |>oint  di- 


(■  vue,  nous  ne  sauriomt 


trop  faire  pour  mamtenir  et  fortifier  liw  li«'nH  «le  pnn-ii»«''  i|ui  nom*  uninwnl 
"à  la  France.  Mais  uoum  devonn  «tmcenlrcr  notn-  ulIt^Hcumie  |M)liti«iue  «-t 
"non  asiMrations  natitmales  mir  le  hoI  du  ('anada." 

"Il  iinport<-  à  notn-  fW^-urit*'  «le  i-onvuinen-  h-n  Anglo-( 'iuiadienx  d'u«i 

"fait  d'udleure  ind<(niahl«-:  eewt  que  ee  n'eut  |nu«  \  titre  «i •  FrauçaiM  main  i\ 

titre  de  Canadienx  «im-  miiw  ne  v«Milonii  |mm  nous  rjpproeher  de  l'Angle- 

t^rro  .n  anéiiiuer  dm  ■>iiiiKaiioiiH  iiouvi>iieM  «ians  mm  Kmpin-.       {(•'L'' 

patrùtliiitnr  canadù-H-fmnçnix   -rr  i/h'U  eut,  rr  i/ii'il  ilrirni  vtrr       .Moiiln^al, 
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tdba  passent  de  la  persécution  morale  et  "  légale  "  à  la  répres- 
sion matérielle  et  <|iie  la  guerre  civile  éclate  entre  Canadiens- 
français  et  Canadiens-anglais:  la  France  interviendra-t-elle  dans 
le  conflit?  Que  la  guerre  se  déclare  un  jour  entre  le  Canada  et 
les  Etats-l'nis,  ou  entre  le  Canada  et  k  Japon:  la  France,  à 
moins  de  s'être  liée  par  une  entente  préalable  avec  l'Angleterre 
ou  avec  le  Canada  lui-inèmc,  déclarera-t-elle  la  guerre  aux  Etats- 
Unis  ou  au  Japon,  à  seule  lin  de  nous  sauver'?'  Dans  l'un  ou  l'au- 
tre cas,  à  défaut  d'intervention  oflicielle  de  la  France,  combien 
de  Français  s'enrôleraient  volontairement  pour  venir  à  notre 
secours'? 

Et  pourtant,  nous  l'établirons  au  chapitrti  de  nos  rela- 
tions internationales,  la  France  a  autant  d'intérêt  au  maintien 
du  Canada  français  que  nous  avons,  nous,  à  !a  conservation  de 
la  France  ;  et  la  Fran<>e  dispose  d'infiniment  plus  de  ressources 
et  d'autorité,  soit  pour  se  défendre,  soit  pour  intervenir  dans 
les  affaires  du  monde,  (imc  le  Canada  et  surtout  que  la  seule 
province  de  Québec. 

D'aucuns  pensent  (|ue  les  services  rendus  à  la  France  — 
enrôlement  de  sokîats  et  secours  de  toute  nature  —  nous  vau- 
dront, après  la  gurt.*rre,  de  chaudes  sympathies  françaises,  l'ap- 
pui des  Français  d'Europe  dans  nos  luttes  pour  la  langue,  pour 
la  survivance  sociale  et  économique.  J'ai  partagé,  un  instant, 
cette  irusion.  Il  serait  dangereux  de  l'entretenir  plus  long- 
temps. Le  caractère  même  de  notre  intervention  a  détruit  cet 
espoir,  s'il  eut  jamais  sa  raison  d'être.  En  noyant  notre  effort 
dans  la  participation  globale  -de  l'Empire  britannique,  nous 
lui  avons  enlevé  le  caractère  particulier,  le  parfum  d'amitié 
familiale,  qu'une  intervention  Indépendante  aurait  pu  lui  don- 
ner. Tout  ce  que  nous  faisons,  tout  ce  que  nous  pouvons  faire, 
ne  fait  qu'accroître  la  valeur  de  l'intervention  britannique. 
C'est  l'Angleterre,  l'Angleterre  seule,  qui  bénéficiera  de  l'aide 
apportée  à  la  France  par  les  Canadiens,  ks  Indous  et  les  autres 
peuples  "subalternes"  de  l'Empi'-ei.     Les  tenants  canadiens 


1  Un  Canadien-français  établi  en  Fiance  depuis  plusieurs  années, 
très  français  de  rœur  et  d'esprit,  ardent  partisan  de  l'intervention  du 
Canada,  au  début  de  la  guerre,  m'écrivail,  le  25  mai  1915: 

"I^es  Français  auraient  Rrand  intérêt  à  faire  le  nécessaire  pour  éviter 
"tout  ce  qui  peut  contribuer  à.  l'anglicisation  de  nos  populations  canadien- 
"nes-françaises.  Malheureiisoment,  le  monde  commercial  et  financier 
"s'arrête  rarement  au  côté  sentimental,  et  même  national,  d'une  question, 
"et  ne  pense  à  rien  autre  chose  qu'à  ses  propres  intérêts  matériels.  L^ 
"commerçants  et  les  capitalistes  français  ne  reconnaissent  en  nous  que 
"des  coloniaux  qu'ils  ont  intérêt,  d'après  eux,  à  atteindre  par  les  intermé- 
"diaires  anglais.    J'ose  même  exprimer  l'opinion  que  plus  l'Entente  Cordiale 
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de  laiiloiitc  royale  et  de  la  suprématie  aiiBlaise,  en  nous  re- 
previ-ntant  comme  des  esclaves  soumis  au  bon  plaisir  du  roi 
d  Angleterre,  n  auront  pas  peu  contribué  à  neutraliser  Tavan- 
tase  u  teneur  que  nous  aurions  pu  retirer  de  notre  intervention 
el  de  nos  secours'. 

"  Colonialisme  moral  "  français  —  Ses  dangers 

Comment  expliquer  lu  naissance  et  le  développement  de  ce 
colonialisme  moral  des  Canadiens-français  à  l'endroit  de  leur 
première  mcre-patrie? 

l'^-r  colonialisme  moral,  j'entends  cette  disposition  à 
reconnaître  et  accepter,  à  l'égard  de  France,  des  obliga- 
tions qui  n  ont  jamais  été  reconnues.  <,ui  ne  peuvent  exister 
entre  deux  nations  politiquement  indépendantes  l'une  de 
1  au  re.  quelles  que  soient  les  atlinités  <le  leur  tempérament, 
de^leurs  idéaux,  voire  la  communauté  d'origine.  r,le  sang  et  de 

Ce  sentiment  était  inconnu  de  nos  pères.  Il  est  la  consé- 
q^ience  immédiate  et  logique  de  la  propagande  impé-rialiste. 
Les  protagonistes  de  la  solidarité  impériale  ont  créé  dans  l'es- 
prit des  Anglo-Canadiens  une  notion  nouvelle  et  fausse  du 
devoir  des  'nations  soeurs"  envers  la  Grande-Bretagne.  Ils 
ont  fouette  1  orgueil  de  race;  ils  ont  fait  entrevoir  le  triomphe 
des  idées  anglaises  dans  le  monde,  la  domination  universelle 
des  Ang  o-Saxons.  Les  Canadiens-français,  entraînés  et  trom- 
pes par  eurs  chefs  politiques  et  sociaux,  ont  acquiescé  en  fait 
a  toutes  les  brèches  portées  au  principe  des  libertés  coloniales 
mais  leur  esprit  et  leoir  coeur  n'ont  rien  absorbé  de  cette  partie 
■de  1  impérialisme  anglais,  toute  faite  de  sentiment  et  d'orgueil 


'wi7/;;  f£;"::  î.^^var '-  "  '^"''^'"^'''  "'"^  ^^  •^'"""'-'  ■--""-« 

à  h  Sorro"''F„'^Hph-^!'''^''"f-  '''.C'"'tin««tion  de  l'état  de  choses  antérieur 
L\l  P^"*^-.,  *-"  dehors  de  1  unique  exception  du  Cn'dit  foncier  nresone 
oiis  les  capitaux  français  importas  au  Canada  ont  suivilor.an  1  dosons  it 
tuions  anglaises  et  fortifia  Imfluenre  anglaise  à  notre  dé^Hn 'nt  Le 
commerce  français  profite  aux  maisons  anglais.^,  plus  quaûr» Wi^nt^ 

se"l  W  rifllJ;?^""*  ■''Z  "°'T  '""«"«  PÔniblei^enU^ûr  '^Sar  ! 
ser  1  usajtp  de  la  langue  française  dans  le  commerce,  la  plupart  des  produits 

glicisation    rien  n'est  plus  propre  à  ruiner  notre  influence  o    nos  revende 
calions     Les  autontés  de  l'Eglise  so  persuadent  que  le«  cLadren4rIuca  s 

bieîî'le'ir  con^eT'''  '"  *""*"  ""^•"•^'  ''"^  '^'^"'  ^"'^  '^  Anglais  veK 
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britanniques.  Gc  qu'on  leur  a  dit  à  satiété  de  !a  nécessité  de 
s'assurer  des  protections  extérieures  et  de  servir  une  autre 
nation  afin  d'en  obtenir  des  faveurs,  les  a  graduellement  amenés 
à  se  tourner  du  côté  de  la  France  et  à  lui  rendre  quelque  chose 
du  culte  que  les  impérialistes  anglo-canadiens  rendent  à  TAn- 
gleterre.  Ce  culte  prend  même  chez  nmis,  par  suite  de  multiples 
causes  dont  l'étude  nous  entraînerait  trop  loin,  un  caractère 
de  servilité  sentimenta'e,  une  attituide  révérciîtielle,  mi-tou- 
chante mi-grotesquc,  qui  se  manifeste  rarement  dans  les  effu- 
sions les  plus  loyalistes  des  Anglo-Canadiens. 

L'introduction  de  ce  facteur  nouveau  dans  la  formation 
de  la  conscience  nationale  est  grosse  de  dangers  pour  l'avenir. 

L'Angleterre  et  la  France,  aujourd'hui  alliées,  comme  au 
temps  de  la  guerre  de  Crimée,  ont  été  longtemps  ennemies, 
toujours  rivales.  Il  existe  entre  elles  plus  de  causes  perma- 
nentes de  division,  d'inimitié  même,  qu'entre  la  France  et 
l'Allemagne,  ou  qu'entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre.  L'histoire 
démontre  que  toutes  les  alliances  entre  nations  sont  précaires, 
celles  de  l'Anigleterre  plus  que  to'utes  les  autres.  La  situation 
de  l'Angleterre  en  Europe,  ses  conditions  économiques  et  so- 
ciales, la  dispersion  de  son  empire  sur  toutes  les  terres  du 
globe,  lui  imposent  une  politique  instable  et  vague.  Ses  ami- 
tiés sont  fugaces  et  loose.  Ses  alliés  ne  peuvent,  ne  doivent  ja- 
mais compter  sur  elle.  Ce  n'est  pas  déloyauté,  c'est  nécessité. 
Les  Français,  toujours  entiers,  glorifient  aujourd'hui  la  "  loya- 
le "  Angleterr  Ils  conspuaient  jadis  la  "  perfide  Alibion  ". 
Ni  l'une  ni  l'autre  épithète  ne  sont  méritées.  L'Angleterre  n'est 
pus  perfide;  ce  n'est  pas  dans  son  tempérament,  ni  dans 
ses  habitudes.  Elle  n'est  pas  loyale  non  plus,  au  sens  chevale- 
resque où  les  Français  l'entendent,  parce  qu'elle  ne  peut  pas 
l'être  ;  mais  elle  est  loyale  à  sa  façon  :  elle  avertit  générale- 
ment ses  alliés  qu'elle  ne  s'engage  à  rien.  Tout  ce  qu'on  peut 
lui  reprocher,  c'est  de  couvrir  sa  politique,  très  intéressée,  très 
pratique,  très  chauvine,  de  maximes  vertueuses  et  philanthro- 
piques qui  correspondent  fort  peu  à  la  réj>jlité  de  ses  desseins. 
C'est  l'effet  de  ce  pharisaîsme  puritain,  propre  à  la  race,  qui 
fait  que  tant  d'Anglais  cachent  leurs  vices  sous  le  manteau 
d'une  haute  respectabilité  et  les  dénonciations  pudibondes  de 
la  corruption  et  de  la  perfidie. . .  des  autres. 

Si,  comme  il  faut  l'espérer,  l'Allemagne  est,  non,  pas  anéan- 
tie —  résultat  ni  possible  ni  désirable  —  mais  courbée  et  ra- 
menée à  un  sens  plus  juste  de  ses  droits,  à  un  exercice  plus 
restreint  de  sa  force,  la  Russie  deviendra  la  puissance  prépon- 
dérante de  l'Europe  continentale.  Elle  sera,  plus  que  jamais,  la 
menace  la  plus  redoutable  pour  l'empire  asiatique  de  l'Angle- 
terre.   Si,  à  ce  moment,  la  France  n'est  pas  prête  à  se  joindre 
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à  une  combinaison  anglo-allemande  contre  la  Russie  —  objectif 
que  les  Anglais  ne  perdent  pas  de  vue,  même  à  l'heure  actuelle, 
en  dépii  de  toutes  les  dénonciation*  de  la  "barbar.e  teutonne"' 
—  SI  la  France  reste  fidè  e  à  l'alliance  russe,  elle  redeviendra 
pour  la  masse  du  peuple  anglais  ce  qu'elle  a  toujours  été   • 
l'ennemie  traditionnelle,  l'ennemie  de  fond.   Les  causes  de  con- 
flit, écartées  pour  l'instant,  renaîtront  avec  d'autant  plus  de 
facilité  que  l'expansion  exagérée  de  l'empire  colonial   de  U 
France  les  a  mu  tlpliées.    Le  "  péril  russe  '  et  le  "  péril  fran- 
çais "  feront  oublier  le  "  péril  allemand  "   et  reprendront   leur 
place  habituelle  dans  les  craintes  et  les  haines  de  John  Bull. 
Le  mot  d'ordre  de  Xelson  à  ses  marins  de  VAgamemnon  :  — 
"  You  miutt  hâte  a  Frenchman  as  yoii  do  the  devil  "  —  rede- 
viendra la  devise  favorite,  la  prière  quotidienne  de  tout  bon 
Anglais. 

Cela,  me  direz-vous,  ne  changera  rien  en  Canada.  La  ma- 
jorité des  Anglo-Canadiens  n'ont  jamais  cessé  de  réciter  du 
fond  du  cœur,  les  yeux  levés  vers  le  dieu  des  Saxons,  la  pieuse 
et  charitable  prière  de  Nelson  —  "  ce  savant  et  célèbre  guer- 
rier ",  comme  l'appeilait  le  bon  M(;n  Plessis.  A  l'heure  où  nous 
sommes,  alors  que  des  flots  de  sang  français  versés  sur  les 
plaines  de  Flandre  et  de  Lorraine  empêchent  les  canons  alle- 
mands d'atteindre  les  côtes  de  l'Angleterre,  nos  "  frères  "  de 
l'Ontario  et  du  Manitoba,  continuent,  en  bons  Anglais,  à  haïr 
"  comme  le  diable  "  tout  ce  qui  est  français;  ei  ils  manifestent 
leur  haine  par  des  actes  fort  tangibles.  Qu'en  sera-t-il,  pensez- 
vous.  Je  jour  où  la  France  sera  de  nouveau  aux  prises  ou  sim 
plemcnt  en  froid  avec  l'Angleterre?! 

Le  Canada  français  et  la  France  dans  le  passé 

Cette  situation  s'est  présentée  assez  fréquemment  depuis 
que  le  Canada  est  devenu  pays  britannique.  Il  n'en  est  pas  ré- 
sulté de  trop  graves  conflits  entre  les  deux  races  canadiennes, 
parce  que  le  sentiment  populaire  des  Canadiens-français  était 
tout  autre,  à  l'égard  de  la  France,  que  celui  qui  se  répand  au- 
jourd'hui. On  n'avait  pas  développé  chez  nous  la  fausse  notion 
que  nous  avons  des  obligations  particulières  envers  notre  patrie 
d'origine. 

Durant  les  longues  guerres  de  l'Angleterre  contre  la  Révo- 
lution et  l'Empire,  la  tradition  royaliste,  l'horreur  des   crimes 

Vro^ii'^'  ^°*'™^"*  ^i^io^'l^es  jingos  anglo-canadiens  à  l'endroit  de  la 
f  nff„t/  ,?"*"  ?^*1  'l*"l**l'i**'.  ^  candeur,  lors  de  l'<-.meute  provoquée 
1  li  «rhlSS'^'r' "^*'  ^^  ^^  ^T'*^'  ?,■?  décembre  1914.  Les  champions 
ÎV^i   I    i    ^r  '  H;  «'"^eurs  de  la  civilisation  française",  ont  louvért  le 
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HIEK,  aujourd'hui,   DEMAIN 


El 


tî- 


(le  la  Terreur  et  de  lu  tyrunnie  de  N'ai»«i,kon  et,  plus   que    tout 
peut-être,  le  souvenir  des  misères  endurées  à  la  fin  du  ré«ime 
français  et  l'insouciance  de  la  France  à  l'égard  de  ses  fils  per- 
«lus  d'Aniéri<|ue.  —  toutes  ces  causes  rendaient  facile  aux  Cana- 
diens-français   l'acceptation    de    la    lutte    entre     leurs     "  deux 
mères-patries  ",  comme    on    dirait    aujourd'hui.     Kncore     s'en 
faut-il  de  beaucoup  que  le  senliment  du  peuple  fût  au  diapason 
du  'anKage  emphatiquement  loyaliste  de  ses  chefs  civils  et  reli- 
gieux,   M.  i)i;  (iASPK  raconte,  à  ce  sujet,  une   anecdote   typique. 
Son  père,  ancien  olHcier  français,  ultra-royaliste,  déjà  lié    par 
ses  attaches  de  famille  à  la  pseudo-aristocratie  anglaise    de    la 
colonie,  avait  naturellement  la  haine   de    la   Révolution    et    de 
l'Empire.     Il  se  désolait  des  succès  rapides  et  foudroyants    de 
BoNAi'AHTK,    Tout  de  même  il  ne  pouvait  s'empêcher   d'éprou- 
ver une  sensation  d'agacement  lorsqu'il    entendait    îles    jeunes 
officiers  de  la  garnison  de  Québec  par-ler  avec  dédain  de  l'aven- 
turier corse.    A  leur  dire,  l'Angleterre  et  ses  alliés  n'en  feraient 
qu'une  bouchée.    Un  soir,  —  il  dînait  au  château  Saint-I.ouis  — 
arriva  la  nouvelle  de  la  victoire  d'Austerlitz,    qui     fit     mourir 
PiTT  de  honte  et  de  désespoir.    Je  vous  laisse  à  penser   quelle 
binette  firent  îles  jeunes  officiers.    M.  dk  Gaspe  ne   put   s'empê- 
cher d'éprouver  un  sentiment  de  réjouissance  fort    peu     loya- 
liste.   On  peut  croire  que  ce  sentiment  était  celui  de  la  masse 
des  Canadiens-français.    Quelle  forme  aurait  pris  ce  penchant, 
si  l'on  avait  tenté  d'induire  les  Canadiens  à  servir  l'Angleterre 
contre  la  France'?    A  cent  années  de  distance,  il  est  assez  dif- 
ficile de  le  dire.    Il  est  permis  de  croire  cependant  que  les  Ca- 
nadiens n'auraient  pas  renoncé  volontiers  à  leur  droit  de  rester 
neutres,  à  cette  "  distinction  glorieuse  "  dont  Mor  Dknait  les 
ii.vitait  à  remercier  Dieu. 

Le  souvenir  amer  de  l'abandon  de  la  colonie  par  la  France, 
l'hrrreur  des  crimes  de  la  Révolution  et  de  la  tyrannie  de  Na- 
poléon se  sont  adoucis  graduellement  dans  la  mémoire  des 
Canadiens-français.  La  F'rance  est  redevenue  à  leurs  yeux  la 
nation  française,  la  patrie  d'origine,  avec  tout  son  passé  de 
gloire,  de  vaillance,  d'apostolat,  avec  ses  espérances  toujours 
vivantes,  ses  générosités  jamais  éteintes.  Le  langage  et  l'atti- 
tude de  Mgr  Denait,  de  Mgr  Plessis,  ne  seraient  plus  possibles 
aujourd'hui;  d'ailleurs,  ils  n'auraient  plus  leur  raison  d'être. 
Mais  est-il  plus  juste,  plus  prudent  surtout,  de  tomber  dans 
l'excès  contraire"? 

Si,  au  moment  de  l'afTaire  de  Fachoda,  la  guerre  avait  écla- 
té entre  la  France  et  l'Angleterre,  no^évèques  n'auraient  assu- 
rément pas  ordonné  des  prières  publiques  pour  le  triomphe  de 
l'Angleterre  et  l'écrasement  de  la  France.  Mais  si  le  gouverne- 
ment avait  suivi  le  précèdent,  alors  tout  récent,  de  l'expédition 


LA    «ilKRRE:   .M<)TIF>S    d'iNTKKVKXTION 


H7 


su(l-afr!<>ainc'  H  ilvvUU'  (l'oirrir  à  l'Angleterre  l'ai.le  du  Ciiiiiula 
en  hommes  et  en  argent,  (juelle  aurait  été  Pattitiule  de  n..s  hom- 
mes publies,  de  nos  "sommités  soc. aies  ".  de  lu.s  j(.urnalistes 
patriotes  ?  A  la<iuelle  de  nos  "  «leux  mères-patries  "  nous  au- 
rait-on recommandé  de  rendre  le  "devoir  filial  "? 

Pour  qui  nous  hattrons-nous  :  France  ou  Angleterre  ? 

Cette  situatior  angoissante  est  exactenu-nt  celle  (|ui  se  pré- 
sentera, le  jour,  plus  prochain  (|u'(ui  ne  le  croit,  où  la  l-rance 
et  l'Angleterre  seront  aux  prises,  connues  elles  l'ont  été  si  sou- 
vent au  cours  de  sept  siècles.  Kt  dans  cette  Kuerre.  le  Canada 
devra  participer,  comme  dans  la  guerre  actuelle.  Ne  nous  leur- 
rons pas  de  l'Jîlusion  que  nous  pourrons  nous  abstenir.  (|ue 
"nous  jugirons  chaque  cas  à  s(.n  mérite",  comme  dit  volontiers 
M.  Laurieh.  C'est  là  un  des  multiples  soporifiques,  et  l'un  des 
plus  dangereux,  dont  le  plus  retors  de  nos  impérialistes  s'est 
servi  pour  endormir  la  vigilance  de  ses  "  chers  compatriotes  ". 
Non;  c'est  la  thèse  et  la  pratique  de  la  "solidarité  impériale" 
qui  l'emporteront.  Le  Canada  sera  en  guerre,  parce  (lue  l'An- 
gleterre sera  en  guerre.  U  Canada  sera  tenu  d'ai.ler  la  mère- 
patrie  en  hommes  et  en  argent.  Son  sort  sera  aussi  lié  aux  ar- 
mes de  l'Angleterre  qu'il  peut  l'être  aujourd'hui. 

,  'Même  si  nos  "sommités  sociales"  et  nos  journalistes  pu- 
tnotes,  canadiens-français,  n'en  sont  pas  î^lors  aussi  convaincus 
qu  Ils  semblent  l'être  à  l'heure  actuelle,  les  Anglo-Canadiens  le 
seront  ^bien  davantage.  A  tous  les  arguments  permanents  que 
a  propagande  impérialiste  a  fait  valoir  et  triompher,  s'ajoutera 
la  haine  séculaire  de  la  France,  beaucoup  plus  vivace  (lue  la 
passion  anti-allemande  d'aujourd'hui,  toute  de  surface.  Dans 
leur  esprit,  le  Canada  devra  se  battre  pour  l'Empire  et  cnnire 
la  France  plus  encore  (lue  contre  n'importe  quelle  autre  na- 
tion. 

Quelle  stra  alors  l'attitude  des  Canadiens-français?  Que 
deviendront  tous  les  arguments  accumulés  et  Tassasses  aujour- 
d'hui pour  -ur  persuader  qu'ils  ont  à  l'égard  de  la  France  leur 
"  première  mère-patrie  ",  des  obligations  particulières  nées  de  la 
communauté  d'origine,  de  la  dette  de  reconnai.ssance  contrac- 
tée envers  la  nation  qui  nous  a  donné  notre  langue  notre  civi- 
lisation, qui  nourrit  notre  intelligence  et  nos  cœurs'  de  sa  litté- 
rature, de  son  inspiration,  de  sa  flamme  d'idéal?  Ces  motifs 
comme  ceux  de  nos  "obligations"  envers  l'Angleterre,  existe- 
ront alors  aussi  fortement  qu'aujourd'hui.  Comment  se  fera  le 
partage? 
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HIER,  aujourd'hui,  DEMAIN 


Nos  "conciliateurs",  prolagonisles  de  tous  le»  abandons 
de  nos  droits  positifs,  parient  souvent  de  guerre  civile.  Ce 
sont  eux  pourtant  qui,  en  favorisant  cette  double  et  criminelle 
propagande  de  l'impérialisme  anglais  et  du  colonialisme  fran- 
çais nwral,  priparcnt  systématiquement  le  conflit  de  races  le 
plus  probable  et  le  plus  dangereux. 

En  vérité,  de  tous  les  arguments  employés  soit  pour  justi- 
fier l'intervention  du  Canada  dans  la  guerre  ou  pour  enrôler 
les  Canadiens-français,  il  n'en  est  pas  de  plus  faux,  de  plus  cri- 
minel, de  plus  anlinational,  que  celui  des  obligations  particuliè- 
res des  C  <nndiens-français  envers  la  France. 

La  .,eule  et  véritable  manière  pour  nous  d'acquitter  notre 
dette  de  reconnaissance  envers  la  France,  notre  contr  mtion  la 
plus  efficace  à  la  <léfcnse  de  la  civilisation  française  dans  le 
monde,  c'est  de  préserver  intacte  la  part  de  patrimoine  —  je  ne 
difai  pas,  Ndon  l'expression  consacrée  mais  impropre,  que  la 
France  nous  a  léguée  —  de  patrimoine  moral  et  intellectuel  que 
nos  ancêtres  ont  apportée  en  Amérique,  que  nous  avons  con- 
servée à  travers  toutes  les  péripéties  de  notre  histoire,  malgré  la 
haine  assimilatrice  des  .\nglais,  en  dépit  de  l'indifférence  de  la 
masse  des  Français. 

Ce  seul  labeur  demande  tout  l'effort  de  la  génération  ac- 
tuelle et  celui  de  plusieurs  générations  à  venir. 

Ceci  nous  amène  à  une  conclusion  générale  qui  s'applique 
à  chacun  des  arguments  que  nous  venons  de  parcourir. 

Les  maux  à  combattre  chez  nous  —  Futilité  de  notre 

intervention 

Même  si  l'on  accepte  comme  prouvés  tous  les  motifs  d'in- 
tervention que  l'on  a  fait  valoir  jusqu'ici,  il  resterait  à  démon- 
trer: d'abord,  que  des  motifs  Identiques  n'appellent  pas  ici  même 
l'action  des  pouvoirs  publics  et  du  peuple;  ensuite,  que  l'inter- 
vention armée  du  Canada  peut  déterminer  le  triomphe  des  cau- 
ses que  l'on  prétend  défendre;  enfin,  que  l'effort  entrepris  ne 
met  pas  en  danger  l'existence  de  la  nation  canadienne. 

Renvoyons  la  dernière  considération  au  chapitre  des  con- 
séquences de  notre  intervention.    Prenons  les  deux  autres. 

Il  est  donc  entendu  que  nous  nous  battons  en  Europe  pour 
le  respect  des  traités  et  la  liberté  des  peuples,  pour  le  salut  des 
petites  nationalités,  pour  le  maintien  de  la  civilisation  fran- 
çaise. 

Avons-nous  la  conscience  nette  sur  tous  ces  points?  Avons- 
nous  le  droit  de  marcher  au  feu,  le  front  haut,  pour  enseign'jr 
aux  "  barbares  teutons  ",  à  coups  de  mitraille,  le  respect  de  tous 
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ces  printipcs.  le  cul»e  de  tous  tes  bienfuils  de   la  civilisntion 
supérieure  —  la  nCAre,  parait-il? 

Qu'avons-nous  fait,  en  18!K),  de  lu  "  sainteté  "  des  traités 
conclus  avec  la  République  Sud-Africaine  et  l'Ktat  IJbre  d'O- 
range? Qu'avons-nous  fait,  que  faisons-nous  chaque  jour,  du 
traité  qui  a  «aranti.  sous  la  sanction  royale,  à  toutes  les  mino- 
rites  canadiennes-françaises  ou  anglaises,  catholiques  ou  protes- 
tantes, la  jouissance  de  leurs  libertés?  Que  font  nos  boches  à 
nous,  de  la  liberté  des  pères  et  des  mères  de  famille  qui  Veu- 
lent faire  instruire  leurs  enfants  dans  le  culte  des  traditions,  de 
la  hmgue,  de  tout  ce  qui  doit  nous  être  aussi  cher  que  la  liberté 
«les  Serbes  ou  même  que  l'indépendance  de  la  Belgique?  Qu'en 
fait-on  de  la  civilisation  française,  dans  cette  confédération  an- 
glo-française, découverte  et  colonisée  par  des  Français  conser- 
vée à  l'Anglelerre  par  la  fidélité  des  Canadiens-français?  Qu'en 
fait-on,  dans  ce  pays  de  liberté  britannigue,  du  droit  à  la  vie 
des  petites  nationalités? 

Allez  :e  demander  aux  petites  maîtresses  d'écoles  d'Onta- 
rio, allez  le  demander  aux  vaillantes  femmes  qui  veillent  nuit 
et  jour  à  la  porte  de  lécole  afin  que  le  bourreau  ontaricn  ne 
vienne  pas  arracher  la  langue  ,de  leurs  enfants  !  Allez  le  de- 
mander, dans  sa  tombe,  au  grand  évêque  de  Saint-Boniface, 
mort  à  !a  peine  pour  avoir  défendu,  vingt-cinq  années  durant, 
une  petite  nationalité  opprimée  "  à  l'ombre  du  drapeau  protec- 
teur de  nos  libertés  "  l 

Que  nos  valeureux  sauveurs  d'Empire,  vendeurs  de  la 
Belgique  martyre,  défenseurs  intrépides  de  la  civilisation  fran- 
çaise en  Europe,  commencent  d'abord  par  observer  ici  nos 
traités,  par  respecter  nos  libertés,  sauver  notre  nationalité,  dé- 
fendre la  civilisation  française  chez  nous  ;  et  alors,  m.ais  alors 
seulement,  ils  pourront  avec  quelque  décence  prêcher  la  croi- 
sade contre  les  Huns  et  les  Vandales  de  la  Bochie  d'Europe. 

Même  si  l'on  admet  que  les  Canadiens  sont  tenus  d'aller 
faii-e  respecter  par  les  Allemands,  en  Europe,  ce  qu'ils  ne  res- 
pectent pas  eux-mêmes  au  Canada,  est-il  bien  sûr  que  l'envoi 
de  troupes  canadiennes  soit  le  meilleur  moyen  que  le  Canada 
puisse  prendre  pour  venir  en  aide  aux  alliés  ? 

Chaque  jour  nous  fournit  une  preuve  nouvelle  que  les  esprits 
les  mieux  renseignés  et  les  plus  réfléchis  de  France  et  d'Angle- 
terre jugent  que  la  participation  des  Etats-Unis  à  la  guerre  n'ap- 
porterait aucun  secours  appréciable  aux  alliés  et  les  privsrait, 
au  contraire,  de  ressources  fort  précieuses.  Le  prophète  du 
jingoïsme  anglais,  lord  Northcliffe,  a  lui-même  confessé  que 
les  Etats-Unis  se  rendent  beaucoup  plus  utiles  à  l'Angleterre  en 
gardant  la  paix  qu'en  faisant  la  guerre. 


«>() 
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l.f  Ciiiiiidii  iivilil,  iiiitiinl  (|iii>  les  Ktiits-l'nis,  le  ilroil  de  rcs- 
U'V  l'i'iitif  fliins  coUf  Kui'iif.  il  pouviiil.  coiinne  les  Kluls-l'ni», 
Mills  promlrt'  les  nrmes.  reiulrc  des  services  signalés  uiix  nu- 
•  ions  à  qui  ses  svinpidhifs  éluienJ  nnlurelleiiienl  jteciuises  —  de» 
seivi.es  plus  prieieux  <iue  riruilile  héridombe  de  ses  enfj.nis, 
dont  lii  patrie  ranadienne  réclame  tous  les  concours  toute  lu 
force,  toute  TintelliKence.  tous  les  dévouements.  N'était-ce  pas 
la  k-  devoir  national? 

Le  crime  de  la  guerre 


•  !  . 


Si  Ion  envisaKc  la  question  d'un  point  de  vue  plus  «énéral 
et  plus  élevé,  à  mesure  que  le  massacre  se  prolonge.  (|uc  les 
peuples  les  plus  civilisés  du  Kl.d)e  donnent  le  spectacle  de  ceite 
effroyable  tuerie,  de  cette  orgie  de  sang,  de  cette  rage  de  des- 
truction, la  conviction  ne  s'impose-t-elle  pas,  plus  vive  et  plus 
profonde,  (pie  le  salut  du  monde  dépend  de  la  sagesse  et  de  la 
prudence  des  nations  (|ui  sauront  garder  la  paix  jusqu'à  la  lin*? 
C'est  facile  pour  les  démagogues  sans  conscience,  pour  les 
ecrivailleurs  sans  responsabilité,  de  clamer:  "Us  Etats-Unis 
devraient  se  jeter  dans  la  lutte!  "  —  "  La  Grèce  et  la  Roumanie 
trahissent  la  cause  de  la  liberté!  "  Les  hommes  qui  tiennent 
dans  leurs  mains  le  sort  de  millions  d'êtres  humains,  vivants  ou 
a  naître,  qui  sont  responsables  de  la  paix,  de  la  prospérité,  de 
l'ordre  de  toute  une  nation,  ont  le  droit  et  le  devoir  de  p«ser 
davantage  les  conséquences  elTroyables  de  leurs  actes  Cette 
responsabilité  est  d'autant  plus  lourde  qu«  les  guerres  ne  se 
font  plus  par  des  armées  de  profession,  recrutées  dans  une  caté- 
gorie restreinte  de  la  population.  C'est  la  nation  tout  enUère 
qui  se  bat,  qui  soufTre,  qui  est  décimée.  C'est  tout  l'ordre  mo- 
ral, social,  économique  qui  est  bouleversé. 

Plus  on  y  rénéchit,  plus  on  se  convainc  qu'aucune  naiion 
n'a  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ou  d'y  participer  à  moins-  d'y 
être  «♦nrtement  obligée  pour  l'accomplissement  d'un  devoir 
rigoureux  et  précis;  _  tout  comme  nul  homme  n'a  le  droit  de 
tuer  ou  de  risquer  sa  vie  à  moins  d'y  être  rigoureusement 
oblige. 

En  attendant  le  jour,  appelé  par  le  Pape  et  par  tous  les 
hommes  dignes  du  nom  d'êtres  raisonnables,  où  les  nations  sou- 
mettront tous  leurs  difTérends  à  un  arbitrage  suprême,  c'est  le 
développement  général  de  cette  conviction,  que.  la  guerre 
n'est  permise  qu'en  cas  d'absolue  nécessité,  qui  éliminera  le 
plus  de  chances  de  guerre  —  beaucoup  plus,  assurément, 
que  le  triomphe  écrasant  de  telle  nation  sur  telle  autre,  de  telle 
coailition  sur  la  coalition  rivale. 


•  A    <ilKltHK:    MoiiKs    d'imkh.KmioN  S)l 

Ai-if  bts..in  crajoiiliT  (|uo  |M,ur  établir  H  .liv».|„„,)i.r  .i-ll.. 
onvu.U<.„  dans  IVspril  ,1..  pn.,,!.  .ana.lin,.  il  fa  „      iaVa  . 
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.    a.la  n  est  U;ni  ,le  prendre  par.    à    aucune    de     «  èr  e     de 

I  An«lelere.  sauf  ..uan.i  son  territoire  est  dire,  lenu-nt  .'..I^k..  !' 

Le  salut  du  Canada  —  Trahison  nationale 

s        de  I  M,  ervention.     Si  rAn«leterre  et  la  Kran.e  son    '        - 
y^'      •^''  ""«"^    s'emparera     .lu     Canada.     Xolrc     nrnJire 
/W,e  de  défense  est  aux  Flandres!'   Jolie  phrase  à  elH    m-.is 
HIe  eommen.e  déjà  à  s'user.    Nos  jinRos  et  nos  «..«ôs     n  "l     m 
-up  d  .n..«,„a.io„:    mais  leurs  boites  à  munitio,"":  u    u^Z 
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Sur  ret  ar«ument  suprême,  je  me  suis  expli.p.é.  i<i  même 
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pnrt!i  (lu  Canuda.  garnir  ses  c(Vtes,  et  surtout  l'estuaire  du  Saint- 
Laurent,  de  mines,  de  toroilieurs,  de  sous-marins,  de  destroyers; 
multiplier  les  travaux  de  protection  et  les  batteries  de  défense, 
partout  où  les  nsf  >  e»  ennemis  auraient  pu  approcher;  puis, 
masser  autour  de  ces  points  stratégiques  et  des  tètes  de  lignes 
de  chemin  de  fer  toutes  les  troupes  <|u'on  aurait  pu  enrôler, 
armer  et  discipliner  depuis  le  commencement  de  la  guerre. 

Au  lieu  de  cela,  qu'a-t-on  fiit?  Rien!  ou  plutôt,  oui,  on  a 
dégarni  les  rares  postes  de  défense  du  pays,  on  enrôle  en  masse 
pour  la  guerre  en  Europe,  et  l'on  vide  le  trésor  national  sans 
rien  garder  pour  la  défense  nationale  I 

Non,  j'aime  mieux  croire  que  nos  "  sauveurs  d'Empire  "  ne 
savent  ce  qu'Us  disent;  ou  qu'à  bout  d'arguments,  ils  ont  in- 
venté celui-ilà  sans  y  croire.  Autrement,  ils  mériteraient  de 
passer  en  conseil  de  guerre,  en  attendant  que  le  tribunal  de 
l'histoire  leur  inflige  l'opprobre  le  plus  infamant:  celui  de  traî- 
tres à  leur  patrie! 

Si  vous  voulez  juger  de  IViberration  produite  dans  les  es- 
prits par  l'hérésie  impérialiste  et  l'alTolement  de  la  guerre,  ce 
seul  trait  suflit. 


IV 

LE  CANADA  ET  LA  GUERRE  EUROPÉENNE 

(Suite) 

ConBiqwncydm  Vinfrvntion:  bouhvf^mmnt 

économique;  diaorganhation  êociaU; 

révolution  politiguo.  ■ 


Que  l'on  jRceptc  la  thèse  impérialiste  ou  qu'on    la   reictte 
une  confusion  s'impose  à  tous  les  esprits  averUs:    cette    évo 
lut.on  va  bou  everser  l'assiette  économique  du  Canada    ahérer 
son  ^Ma   social  modifier  profondément  son  régime  polUique 

Notre  seule  intervention  dans  la  guerre  actuelle  a  déià  oro 
du,t  de  graves  perturbations  dans  l'état  intérieur  du  payf  "^ 

c.  Hi^îL™-"'"'  ?"  ^«"««ï'^"»'  partisans  cxal.es  de  la  guerre 
et  de  lenroement  à  outrance.  -  tant  que  leur  peau  ou  leir 
bourse  ne  couraient  aïK-un  ri«,ue  -  se  prennent  à  mûvër 
que  nous  dépassons  la  mesure.     'The  tJ^ZTr  ts  aareJt 

glah-^  7:%  '  **''  ".".  '""'"•«  ^"--  <^'  homme  d'EU^n 
glajs-.    Nos     hommes  d'afTaires  "  et  nos  politiciens    oratimn'» 
commencent  à  sentir  la  férule  de  ce  dur  pédagogiL     Se"  iî 

de";»;  :e"rvSir?er"^  1"  ^'"'•.  '  ^""«'^  '^  "-  -<>"-- 

ae  JMir  servi!  té,  de  Kur  faux  patriotisme,  de  leur  folle  imnré- 
voyançe.  de  leur  ignorante  présomption      Habitués  à  Xr 

Tes^ils'l^TJr^.^r'''^^'^"^  ^"^  ^«P"«-  «'"P-"»^  ^^oZ 
dres.  Ils  s  imaginaient  qu'il  en  serait  ainsi  de  la  guerre     Dans 

leur  monstrueux  égoïsme.  ils  avaient  espéré  de  fair^or'ter  aux 
générations  futures  tout  le  poids  de  le«r  "  dévotion  imSle  '^ 

nom.*  du  monde  son*  venues  leur  démontrer,  et  à  tous  les  Ca 
nadiens.  que  personne  ne  peut  échapper  lon^emps  aïx  consé 
=^.^o:  SLeTa?;-  '°'^"-^^  ceHes^'o^n^rtTde 

JoS  t  ^ïi**"'*''  """^  *^"  "^""«^^  ''  Prolonlïranî  ^s'agg^â;. 
ront  à  mesure  que  notre  participation  à  la  guerre  actueuf  a  J«- 

»  Conférence  du  23  mars  1910. 

2  JOHN^MORLBY,  aujourd'hui  LORD  MORLEY. 
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imniora.  l'ii  hoinmos  i-t  en  arHcnt  ;  et  qu  en  liant  le  Canada  .1 
toutes  les  aventures  île  «uerre  de  la  (irandc-'BretaKne,  au  laiix 
principe  nJe  la  "  soliiiiarité  impériale  ",  nos  '  iKHiimes  d'i:iat  " 
et  nos  "hommes  d'affaires"  ont  fait  en  sorte  que  le  désaslio 
soit  permanent,  ou  du  moins  qu'il  se  prolonge  fort  loin  dans 
la  suite  de  noire  existence  nationale. 


Déséquilibre  économique  —  Dettes  du  Canada  — 
Extravagances  antérieures  à  la  guerre 

La  pii'niièie  c-onséiiueiicc  tie  riuterventioii  lu  Ciinachi 
dans  la  «uerre.  c'est  le  déstniuilibre  économi(|ue. 

Hésullat  iiiévilable  de  la  «uerre  dans  tciis  les  pays  «pii  y 
l)rennent  jiait.  disent  les  partisans  de  l'intervention.  Si  l'on 
admet  (|ue  le  Canada  n'était  pas  obligé  (rinlervenlr,  la  rvspoii- 
sabilité  i\\'\\  pèse  pas  moins  lourdement  sur  les  éjiaules  de  nos 
i^oiivernants.  Mais  il  y  a  dav  iltase.  Le  désastre  économique 
est  indnimenl  plus  «rave  au  Canada,  tout.-  jjroiiorlion  giirdée. 
qu'en  France  ou  eu  Angleterre.  Klant  donné  k^  condition-, 
parlic<ilières  du  pays  :  instabilité  des  linanccs  publiiiiies  cl  pri- 
vées, lacunes  énormes  de  l'.nnuiture  économaïuc,  tassiinenl 
encore  inacbevé  des  r(n'ces  (U  iiroduction,  de  consominiition 
cl  d'échange,     -  il  était  facile  de  prévoir  le  désastre. 

Connue  la  |)lui)arl  des  pays  notiv.'anx.  le  Canada  vivait 
surtout  d'emprunts.  Si  l'on  faisait  la  somme  lolale  de  la  dc!!c 
publique  et  privée,  --  fédérale,  provinciale.  municii)a!e.  indus- 
trielle, agricole,  ~  l'on  constaterait  sans  |)eine  (pu'  !.•  Canada 
était  déjà,  avant  la  Knicrrc,  l'un  des  pays  les  i)lus  ciidcltés  In 
monde. 

Certaines  de  ces  délies  se  jnsliliaivnl.  l'.llcs  avaient  été 
contractées  afin  de  nieitrc  en  va'cur  de  rapixuf  une  partie  îles 
ressoiM-ces  naturelles  du  i):i.\  >.  l.'vnstMuble  de  celles-là.  app(- 
lons-le  la  délie  priHlnrlii'i'.  VA  i'nc(u-e.  si  Ton  en  faisnit  le  dé- 
pouillement, l'on  constaterait  sans  peine  (pic  plusieurs  des  er,- 
trei)ris!'s  auNtpulles  ces  emprunts  ont  servi  de  base  ne  devien- 
dront viaiment  profitables,  et  même  productive-;.  (|:ie  le  jo'.i!- 
où  e'Ies  auront  été  développées  davantage  et  supplémentécs  par 
d'autres  entreprises,  (pu  exigeronl.  elles  aussi,  des  emijrnnts 
nouveaux.  Tels  l'ouverlure  de  maints  territoires  |)ar  des  che- 
mins de  fer  (pii  ne  paient  pas  encore  l'intérêt  do  leurs  dettes  ; 
les  inultii)les  travaux  maritimes.  entrci)ris  mn  i)eu  au  hasard  et 
sans  plan  d'eiisendjle  ;  et  une  foule  d'industries  privées,  en- 
core en  voie  d*  formatio'i. 

l'ne  autre  partie  de  notre  dette,  tout  en  ayant  servi  à  des 
objets  utiles,  est  et  restera  toujours  improductive.  Telle  la  cons- 
truction d'une  foule  d'édifices  publics  et  privés,  de  travaux  exé- 
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$1,000,000,000  pour  la  guerre 


Evidemment,  dès  la  guerre  déclarée,  même  si  nous  n'y 
avions  pris  aucune  part,  l'importation  des  capitaux  européens 
aurait  cessé  et  nos  créanciers  auraient  commencé  à  réclamer 
leur  dû.  Il  eûit  Mlu  faire  taire  Its  rebecs  et  rentrer  les  violons: 
la  noce  était  finie.  Ce  n'est  pas  ce  qui  pouvait  nous  arriver  de 
pire. 

Mais  en  nous  jetant  tête  baissée  dans  le  brasier,  nous  avons 
brûlé,  en  quelques  mois,  plus  de  deux  cents  millions  de  "  beflle 
argent  "  —  comme  dirait  Son  Honneur  le  Maire  de  la  métropole 
commerciale  du  Canada.  A  la  fin  de  l'année  courante,  nous  au- 
rons ajouté  un  demi-milliard  à  notre  dette  purement  onéreuse 
et  improductive.  Si  la  guerre  dure  toute  l'année  prochaine,  un 
autre  demi-<milliard  ira  rejoindre  le  premier.  Le  seul  paiement 
des  indemnités  et  pensions  aux  soldais  va  représenter,  durant 
de  longues  années  à  venir,  l'équivailent  de  l'intérêt  sur  un  troi- 
sième demi-miUliard.  Chaque  contribuable  va  donc  être  appelé, 
là  brève  échéance,  à  payer  l'intérêt  d'au  moins  $200,  soit,  de 
$1,000  pour  une  famitle  de  cinq,  sur  la  seule  dette  additionnelle 
et  directe  de  la  guerre.  Ajoutez  à  cela  et  répartisisez  sur  la  masse 
des  contribuables  les  dettes  accumulées,  du  fait  de  notre  parti- 
cipation à  la  guerre,  par  les  provinces  et  les  municipalités;  les 
dons  publics  et  privés  au  Fonds  Patriotique,  à  la  CroixRouge  et 
aux  multiples  œuvres  de  guerre;  et  vous  commencerez  à  vous 
faire  une  idée  de  ce  que  notre  intervention  nous  coule,  au  delà 
du  lourd  prix  qu'il  nous  aurait  fallu  payer,  comme  toutes  les 
autres  nations  belligérantes  ou  neutres,  pour  notre  part  contri- 
butive du  délire  sanguinaire  de  l'Europe. 

Une  forte  partie  de  ces  milliards  va  se  dépenser  en  Europe 
et  ne  nous  sera  jamais  remboursée. 

La  seule  compensation  économique  de  nos  folies,  c'est  ce 
qui  entre  au  pays  pour  solder  le  prix  des  munitions  de  guerre 
fournies  aux  nations  alliées  de  l'Angleterre  :  la  France  et  la 
Russie.  H  ne  faut  pas  compter  les  munitions  fournies  A  l'Angle- 
terre :  le  prix  en  sera  plus  que  couvert  par  les  sommes  que 
nous  verserons  dans  le  trésor  impérial  pour  la  solde  de  nos 
troupes,  leur  transport,  leur  équipement,  le  renouvellement  de 
leurs  armes  et  de  leurs  munitions,  etc.,  etc. 

Du  faible  pourcentage  de  commandes  de  guerre  exécutées 
au  Canada  pour  le  compte  des  gouvernements  étrangers,  il  faut 
déduire  ce  que  nous  dépensons  pour  l'achat  à  l'étrau- 
ger  de  la  matière  première.  De  plus,  la  prospérité  factice  créée 
par  cette  industrie  éphémère  ne  compensera  guère  la  perturba- 
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tion  causée  par  l'immobilisation  de  capitaux  qui  retrouveront 
difficilement,  une  fois  Ja  paix  rétaWie.  le  chemin  des  industries 
permanenles,  paralysées  par  la  guerre. 

•  Lorsque  les  conditions  normales  du  monde  se  rétabliront, 
le  Canada  se  trouvera  donc  dans  cette  situation  peu  enviable  • 
sa  dette  sera  trijyiée,  probaWement  quadruplée;  son  crédit  sera 
ébranle,  ses  contribuables  surchargés  d'impôts;  et  cependant 
s  H  veut  reparer  les  ruines  de  ses  foUes  et  donner  une  nouvelle 
et  puis..ante  impulsion  à  ses  industries  et  à  son  commerce,  afln 
de  participer  a  la  restauration  économique  du  monde,  il  aura 
plus  que  jamais  besoin  de  capitaux  étrangers. 

$500,000,000  pour  travaux  publics  urgente— $250,000,000 

de  cautionnemente  à  payer  —  Réfection  de  notre 

marine  marchande 

Dès  1913,  M.  MoNK,  fort  des  constatations  soigneusement 
faites  durant  son  court  passage  au  ministère  des  Travaux  pu-  ' 
n!ï'i'.pf*ITÏ.^f'."^'"^."'°"^'^*^"ût  des  grandes  entreprises 
que  1  Etat  fedeml  devrait  exécuter  sans  ddai  pour  consolider 
1  armature  économique  du  pays,  embrayer  les  pièces  encore 
eparses  de  son  mécanisme  —  tronçons  de  chemin  de  fer  ca- 
naux ports,  etc.,  _  et  empêcher  les  Américains  d'accaparer 
avec  les  voies  de  transport  du  Canada,  'la  majeure  partie  de  son 
commerce  extérieur,  et  même  intcrieuri. 

A  la  fin  de  cette  année,  le  Canada  aura  emprunté  et  consa- 
cré au  "saBut  »  de  l'Empire,  de  la  France  et  de  la  démc^âwe 
européenne,  J  exacte  somme  que  M.  Monk  jugeait  nécessaire  de 
dépenser  en  dix  ans  pour  sauver  le  Canada.  Que  sera-ce  si  la 
guerre  se  prolonge?  Tant  que  la  guerre  durera, -nos  ministres 
ont  pris  le  soin  de  nous  en  avertir  _  pas  un  sou  ne  sera  dé- 
Pnn^^?"''  ^tl^^'r*"'  «"«"ordinaires  du  pays;  et  les  chefs  de 
opposition  libérale  reprochent  au  ministère  d'en  faire  encore 
trop  pour  les  Canadiens  et  pas  assez  pour  l'étrangers 

Pourtant,  ces  besoins  subsistent  ;  leur  urgence  s'accroît 
avec  chaque  jour  de  retard.  A  la  fin  de  la  «uerre.  rarriéré 
sera  énorme.  De  plus,  des  besoins  entièrement  nouveaux  s'y 
seront  ajoutés.  »c«ua  :>  y 

«•  .,A^?"ff  la  seuJe  liquidation  des  cauHonnements  que  l'Etat 
fédéral  et  la  plti^part  des  provinces  ont  accordés  à  maintes  com- 
pagnies de  chemin  de  fer.  afin  de  stimuler  des  entreprises  plus 

1914.'  ^''°'^°*""'  ^^^^  par  -M-  Monk  a  paru  dans  le  Devoir  du  14  janvier 

.    *  A  Québec,  le  leader  de  l'oppoBition  conBervatrice  M   ConsivFAir  . 
pns  la  même  attitude  antinationale.  "«rv««nce,  m.  l-ousineau,  a 
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(iti  lUdins  jusIifliTs.  Tiuit  (|ii"ji  duiT  ht  (laiisf  mix  inillions,  et  lu 
piiisiHTitr  liiflici'  (|iii  en  résiiltail.  li-s  moiivciihmiiciiIs  n'ont  pas 
pris  xitido  il  oos  (liMti's  in«liiTi-tfs.  .Vii.ii)nr\rhni  <|iif  li-s  «-lu»- 
Miihs  lie  l'cr  sont  icdnils  à  k'urs  rt's.smiiTcs  norniaU's  t-t  (inc^k-s 
(Ti'iinciirs  Si-  font  plus  cxiMi'iinls.  l.-i  hjiiKnicioult'  '.vs  nn-nucf. 
I-.I  \'\:ii\\.  pour  siiiivtT  sa  signaluii'.  constiit.-  (pu-,  pour  it-s  na- 
lioiis  <'oniiiii>  pour  1rs  individus.   '  «//;/  rmilinimr  /xiif  ". 

•Il"  SI  rais  fort  l'Ioniu-  si.  r.h'  w  si'ul  cluf,  la  di-tte  nationale 
•II'  i'Ktat  lie  s'élevait  pas  l)rus(iuenien!  diin  Ixin  (|iiart  rie  niil- 
li.ird.  réparti  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les  provinecs. 
De  i)lus,  les  gouvernements  seront  forcés  d'exploiter  eux-nièmos 
pli'sieurs  de  ees  ehemins  de  fer  :  et  l'on  sait  ee  (|ue  rei)résente. 
en  iiiastres  et  en  sous,  grâce  à  l'inlhience  hirnfaisanlf  et  salu- 
taire de  la  "  liberté  démoeratique".  l'administration  des  ser- 
vices publics  par  l'Ktal  ! 

l'ne  autre  entre|)rise  (|ui  va  s'imposci-  dès  avant  la  tin  de 
la  guerre,  c'est  la  réfection  de  notre  marine  marchande,  sacri- 
tiée.  elle  aussi,  au  salut   de   l'KiuiMre.     Kom»   SnAi'(i'iM:ssv   dé- 
claiait.  l'autre  jour,  que  pour  transporter   l.-^O.OOO   soldats  en 
lairoiie.  il  faiirJrait  quatorze  mois  à  ce  (jiui  nous  reste  ide  navires 
<le  commerce'.    Des  millions  de  boisseaux    île   blé    pourrissent 
sur  la  prairie,  faute  de  moyens  de  transport.     Rt  notez  que  le 
gouvernement  impérial,  maître  de  "notre"  marine  marchande. 
favoris,'  le  transport  des  tntupes.  des  armes,  des  munitions  de 
guerre  et  du  blé.  de  jjréférence  à  tout  autre  commerce.     Après 
la  guerre,  si  nous  voulons  profiter  de  la  renaissance  de  l'Iùirope. 
du  mouvement  économi(|ue  (|ui  va  rejirendre.    il    nous    faudra 
.ivoir  ( oiublé  d'avance  les  avaries   et    les    vides   opérés   par   la 
guerre  dans  "notre"  marine  de  commerce.     L'Ktat    devra    ap- 
porter à  l'initiative  privée  le  stimulant  de  son  crédit  et  de  ses 
.subsides.    Quel(|ues  bonnes  dizaines  de  millions  y  passeront. 

$500,000,000  pour  la  défense  nationale 


«9; 


D.nns  le  seul  ordre  des  dépenses  militaires,  nous  aurons  à 
faire  face  à  des  exigences  nouvelles  et  énormes.  .Te  ne  parle 
pas  ici.  notez-le  bien,  des  milliards  engloaitis  dans  la  guerre 
actuelle,  ni  des  charges  iiermanentes  et  directes  qui  en  résul- 
teront. Il  y  a  autre  chose,  et  pire.  Si  vous  vous  imaginez 
quaprès  la  guerre,  nous  pourrons,  comme  les  Romains  du 
tem])s  de  Cixr.ixxATrs.  retourner  tout  tranquillement  à  nos 
charrues,  vmis  vous  leurf-ez  de  l'espoir  le  plus  fallacieux  peut- 
être  (pie  les  endonneurs  de  la  conscit-nce  nationale  nous  aient 

1  Discours  prononcé  à  un^  réunion  du  Bnard  of  Tr.ade  de  Montréal 
II'  !t  mars,  of  rap,wrtc  d.in.*  les  journaux  du  lendemain. 
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HIEK,  aujourd'hui,   DEMAIN 


$2,500,000,000  à  dépenser  en  dix  ans  -~  Rareté  des 
capitaux  européens 

VoilA  (lon<',  au  bas  mot,  pour  deux  mille  cinq  cents  million» 
(le  (iti|)cn<ies  extraordinaires  auxquelles  nous  devrons  pourvoir 
en  dix  ans  au  plus  —  huit  fois  autant  (|ue  la  dette  accumulée  en 
«n  demi-siècle  d<'  paix.  —  si  nous  vouions  reconstruire  l'édi- 
llce  de  la  nation  sur  les  ruines  amoncelées  en  .ilcux  ou  trois  ans 
•de  guerre. 

Pour  avoir  ces  nii'lldarnls,  le  gouvernement  devra  re- 
courir à  de  nouveaux  emprunts,  imposer  des  taxes  addition- 
nelles. Et  ces  emprunts  seront  d'autant  plus  difficiles  à  con- 
tracter que  l'on  aura  davantage  surchargé  le  crédit  national  et 
surtaxé  les  contribuables  pour  les  tins  improductives  de  la 
guerre. 

Les  capitaux  européens  seront  absorbés  par  les  exigences 
de  la  reconstructions  nationale.  Ce  ne  sont  pas  les  Anglais  et 
les  Français,  les  Anglais  surtout,  qui  sont  assez  niais,  assez  mau- 
vais patriotes,  pour  ai«ler  autrui  avant  de  pourvoir  à  leurs  pro- 
pres besoins  ! 

Ceux  d'entre  eux  (|ui  seront  disposés  à  nous  avancer  des 
fonds  ne  le  feront  (|u'en  raison  des  garanties  exceptionnelles  de 
prollt  et  de  sécurité  que  nous  leur  offrirons.  Ils  seront  d'au- 
tant plus  durs  à  la  détente,  d'autant  plus  exigeants  pour  les  con- 
ditions d'intérêts  et  de  remboursemenit,  que  nous  aurons  davan- 
tage obéré  nos  ressources  et  alourdi  notre  crédit  pour  "  sauver 
nos  deux  mères  patries  ".  C'est  alors  que  nous  mesurerons 
toute  la  profondeur  de  notre  jobarderie,  toute  la  criminelle  stu- 
pidité de  notre  colonialisme  anglais  ou  français.  Tâchez  donc 
lie  vous  figurer  d'avance  la  tète  du  banquier  de  lx)ndres  ou  de 
Paris  que  notre  ministre  des  Finances  ira  supplier,  avec  un 
trémolo  sentimental  dans  le  gosier,  de  lui  accorder  une  réduc- 
tion d'intérêts  ou  des  conditions  plus  favorables  qu'à  tout  autre 
emprunteur,  parce  que  le  Canada  se  sera  mis  en  banqueroute 
pour  "sauver"  l'Empire  et  la  civilisation  française,  la  liberté 
et  la  démocratie,  pour  venger  la  "sainteté"  outragée  des  trai- 
tés, pour  défendre  les  petites  nationalités  contre  la  "barbarie 
des  Huns"!  Les  flnan<*iers  européens  répondrrnt  prestement: 
"Que  n'avez-vous  commencé  par  vous  sauver  vous-mêmes?  " 
Et  ils  auront  raison  ! 

Ceux  des  capitaux  européens  qui  ne  seront  pas  immobili- 
sés en  Europe  prendront  la  route  des  pays  dont  les  gouvernants 
auront  eu  le  bon  sens  de  garder  leur  tète  pendant  la  guerre  et 
le  patriotisme  de  ne  pas  mettre  leur  pays  en  banqueroute  pour 
les  autres. 
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Besoins  de  lindustrle  et  du  commerce  —  Ruine  du  crédit 

national  —  Impots  rétroactifs  et  emprunte 

"  nationaux  " 

hll.,".i!".  T"  *^?'  P''"^'"*=«'»'  «l^s  niunicipalilcs.  de»  corps  pu- 
blics  de  oute  nature,  comme  du  gouverneiiunt  fédéral;  de  Hn- 
dustrie  et  du  commerce,  comme*  de  IKtat. 

Tout  le  monde  va  avoir  besoin  d'emprunter,  au  moment 
même  ou  les  capitaux  seront  le  plus  rares,  où  la  siluatiorflZ! 
ciére  du  pays  sera  le  moins  enviable. 

...    .^^  """P'*»'  Purf>Péen,  déjà  entravé  par  les  causes  que  je  viens 

se  placer  <  ans  nos  mdustries.  que  le  gouvernement  et  le  prrle- 
ment  s  appliquent  davantage  à  ébranler  la  confiance  nécessaire 

sais  rien  de  plus  désastreux,  de  plus  antipatriotique,  àL  la 
décision  du  gouvernement  d'imposer  des  t^es  réJroâctfve,  à 
toutes  les  sociétés  commerciales.    Quelles  que  soient  les  exigen- 

ra  en.  H^  .T"""  ""  "'  ''  '^"»  '"'^^''^''  "«''  ministres  au- 
raient du  tout  essayer  avant  d'en  arriver  là 

Ils  auraient  dû  taxer  dès  le  début  de  la  guerre.    Mais  voilai 
rlère.  ^"'  "^  '^  Patriotisme  impérial,  l'ardeur  guer- 

La  seule  imposition  de  fortes  taxes  de  guerre  aurait  suffi 
L  U"'  ^  "'«"«••  l'importation  du  capital  étranger  La 
n^roactjvité  des  impôts  va  créer  une  imprLion  dé"ast,;euse 
Cest  l'étranglement  de  la  poule  aux  œufs  d'or.  ''«"'^"se. 

d.Pnf"J.°-'^!"T'  ""  «"«'"P'e  concret?  Des  industriels  cana- 
établir  .tn'"      "^^'^'^  """"  ^''  capitalistes  américains  pour 

faUs    les  con"H°r       '  '"*'"''""  ""  ^""«^«-    ^'  <=«"="'''  ^'^ien» 
faits,  les  conditions  presque  arrêtées.    Arrive  le  budget  de  1916 

!!n/hr?"  ''.?!t'"'P^"'  rétroactifs  :  les  Américains     rompent 
sans  hésiter.    "Nous  ne  pouvons,  disent-ils,  risquer  notre' ar- 
gent dans  un  pays  où  tout  est  à  la  merci  des  politiciens  et  de 
eurs  fantaisies."    Ils  ont  raison.    On  peut  tabler  sur  i^e  sla- 
tion  acquise,  tenir  compte  des  impôts  actuels.    On  peut  même 
jusqu'à  un  certain  point,  pourvoir,  par  une  majoration  annuelle 
des  prix  de  vente   aux  impôts  qui  s'accroîtront,  d'année  en  a„ 
née.    Mais  allez  donc  arrêter  des  précisions,  faire  des  calculs 
dans  pn  pays  où  l'Etat  peut  venir  vous  dire  dans  cinq  ans!  d^ns 

guerre  a  duré  plus  longtemps,  a  coûté  plus  cher  que  nous  ne 
1  avions  pensé.  Nous  imposons  aujourd'hui  un  tant  pour  cent 
de  plus  sur  les  profits  du  capital,  ou  sur  les  revenus  de  tout  ?e 
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inun.lc:   ft  n„„s  fuismis  ivm..nliT  cH  imp.t  ;i  .Uux  mis.  à  ciiui 
ains.  il  (Un  sins  vn  nrrivn'.    Tout  pour  siuivir  nimphv  [  »  •• 

Cl-  n'ivs!  piis  si'iili'iiu'iit  If  ciipihil  nir..pi.t.,i  (|iii  Uni  .li'fiuil  ji 
■l  inil.istru-  (•jiiw..lifmu-.  \.v  K.aivnrunu-iH  a  .léjà  /„,„:  „„s  bi„,- 
«imvs  rt  nos  capHiilisli-s  pour  ct'iit  millions  .feniprunl  t\v  «ui-rro 
Il  se  piipiirt  -  M.  Im,sii:h  nous  in  ii  loviilinu-nt  pri-vonus  —  à 
Jilir  un  nouveau  loup  (li-  Uk-Î  .lont  il  atti>n<l  le  «loubli-  Voilà 
«lonc  trois  cents  millions  dïparKnes  caiia.liennes  cpii  seront  à 
eur  tour,  jetis  "  dans  le  «ouflre  du  militarisme  européen  " 
lour  I  instant,  l'opiration  est  faeile:  les  l)an(|ues  et  les  épar- 
«nisles.  a^saKis  --  Irop  peut-être  -  par  la  erise  é.onoini<|ue.  ne 
veulent  rien  riscpier  dans  les  entreprises  hasardeuses  <.u  simple- 
ment nouveHes.  ICt  puis,  le  marasme  <le  maintes  industries 
laisse  dormir  J-éparKiie.  Mais,  après  la  «uerre.  le  ré.. -il  écono- 
niKlue  va  opérer  c.mme  une  pompe  à  sueeioii.  partout  où  se 
trouve  le  numéraire.  Tout  «e  «pie  Ton  aura  enlevé  aux  banques 
et  a  I  épargne  pour  le  jeter  dans  les  œuvres  iinproduetives  de  la 

«lierre.  Tindustrie  et  le  e<.mmene  en  seront  privés  au  ment 

Iv  |)liis  preeieux.     Vous  pouvez  ytre  «ertains  ipie    le   K«»uvernc- 
ment  fédéral  ne  rendra  pas  à  ses  eréaiuiers   canadiens,     avant 
échéance,  les  millions  ipril  leur  aura  empruntés  pour  dix    ans 
pendant  la  «lierre.     Le  voulùt-il  qu'il  en  serait  t.dalement  inca- 
pable. 

I.i'  plus  clair  résultat  de  rétablissement  des  emprunts  "  na- 
tionaux ••.  pour  des  fins  étran«ères  au  pays,  agrémenté  ihi  prin- 
cipe spoliateur  de  l'impôt  rétroactif,  va  être  de  paralyser  Pépar- 
Kne  nationale  et  de  la  tenir  écartée  ihi  commercé  et  de 
1  in.histrie.  sinon  de  la  chasser  du  pays  au  moment  où  le  pays 
en  aura  le  plus  pressant  besoin. 

Raréfaction  de  la  main-d'œuvre  —  A  qui  profite  l'enrô- 
iement  ?  —  Importation  de  métèques 

l'n  autre  désordre  économique,  non  moins  grave  né  de  li 
participation  intense  du  Canada  à  la  guerre,  c'est  la'  raréfac- 
tion «te  la  main-d'iruvre  agricoHe  et  industrieille. 

Déjà  les  voix  les  plus  autorisées  s'élèvent  pour  signaler  le 

.  "'.mT'.  \"/*;"*'  ''"""'^  ^""'■'  '  ""  '''■''  f"n'»i'>»naires  supérieurs 
de  I  l-.tat.  M.  .Iamk.s.  commissaire  de  l'Agriculture,  qui  mettait  le 
pays  en  ganle  contre  le  danger  de  dépeupler  les  campagnes  au 
proht  de  l'armée'.  C'était,  plus  récemment  encore,  lord 
SHAioHNKssv  qui  faisait  entrevoir  aux  pontifes  monnayés  du 
Board  r)f  Trade.  en  présence  du  ministre  de  la  Miilce,  la  sombre 

roal)'di'2^1f!î^'"'"'  '''  «>.nnu-ntc  d=m.  lo  n.o.n.d  Ti„u-,  ,dc  Monf- 
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lH-ss.,„,sU...     Voilà  .ss»rn.u.nt  .les  I,u„„,k.s    .,.,.    p  "       ,u        . 

...ntr..  h.  saut  .1.  rKinpir.  H  les  intôrcMs  .U-s  Alli.'s     iTn 
u.„.-ç.  ....pHe  av....  |.s  -  „u„s  ".  U.  "  Va-nlaU.  ".  .c.s'-.L:ba;;:s 

iM  journal  .le  la„Kue  aiiRlais.-.  ...nsac  ri-  à  la  .Irfnis..  ,1,.. 
."UTHs  ..■o„o,„i.,u..s.  1.  Financial  Tinws  (.k-  M  „  4a,  .  '  j 
i'<H.  aux  avortissnnenls  salutaires  .k-  M.  J.mks  '  •;.ru.;' 
'•HM.u.  ,k.  la  u.ilice  ,a„„<liennc..  Ja  f;«Wi„«  M  Lu  (a^e 
-"..nencH.  a  tir.r  sur  les  bas.,ues  .l'habit  .les  ««en  rlr  leur  '' 
KUe  a  .le.no„fré  .,ue  rha.,ue  re..rue  faite  à  la  <.nnpaK,ù  Z  i" 
ne  virtuellement  .leux  pr..,h.iteurs  a«ric.,les:  <ar  -  .lans  ks" 
fannlles  anKlaises  surtout.  -  une  fois  le  IMs  parti  le  pèr"  .  ^ 
çoura«e.  .n.apable  ,le  sullire  à  la  tâche,  abanionne  lâfer,,.' 
.  vee  „„  .,uart  .le  „,illio„  .le  notre  populati.u,  la  plus  aXe 

.«  la  fini  e,    ave.-  une  propagan.k-  a.-tive  p.,ur   recruter   .lans 
les  c.,n,tes  .les  réKimenVs  entiers:  -  ..n  peut  être' a  sur/ mt 

<  eja  f.»rtenient  entamée  avant  la  «uerre.  va  être  terriblement 
<U-n.„ee  en  1!.1«."     Le  résultat,  la  Milil.ru  r;  r.Vc    e  r^^^^^ 
même  au  seul  point  .le  vue  .le  r.mca.-i.é  .k  notre   effort  ! 

a.re.  .le  I  ai.le  .,ue  n,.us  préten.lons  app.,rter  à  la  cause  "  T  h 
civilisation  et  «le  la  démocratie  "  "'aust      .a  la 

Knvisagées  tlu  point  ,1e  vue  cana.lien,  les  c.,nsé.nieiices  vont 
Hre  plus  .k..astreuses  encore.     La  cherté  .les  vivrlf  • .    c. m," 
"uer   .lausmenler;   h.   population   ..uvrière.  découragée    va   re 
prendre  comme  autrefois  le  chemin  .les  Etats-Unis;  eMeVlna.h 

rZnt.^::;:;;?';^!"  """""*  ""^  '^^  ^"'^"""^'  --  '-p^-^ 

guerre.  ^  ren..uveau  ec.,nomi.,ue  .lu  mon.le.  après  la 

i:n  somme,  cet  enr.",lement  à  outrance  n'est  utile  qu'à  une 
•lasse  .le  gens  :  les  soldats  eux-mêmes,  .lont  une  ^^«01^"! 
t.on  ne  verra  amais  le  feu  .les  Allemands  et  va  vivre  a.  Hé 
>ens  de  a  nation,  à  flâner,  un  an.  ,leux  ans.  troi.  ans  Va  .' 
•ellement  ceux  à  .,ui  l'enr.-rfement  profite  davantage  ce  sont" 
es  majors  d'occasion  et  les  sergents  recruteurs  nTifse  fon  de 
bonnes  rentes,  en  arrachant  à  un  travail  utile  t;.uTc."  nSeu- 

_!  A  la  réunion  du  9  mars  dont  il  est  question  plus  haut 
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reux  Jeunes  geiiH.  (|ui  faini^iintlsenl  dans  les  tamps  et  les  villes 
(le  Harnison.  sans  profil  pour  personne. 

I.C  péril  iHM)nomi<|ue  qui  résUlle  de  celte  politiuue  cri- 

"•ndlç  est  si  évident  qu'il  a  Hn4  par  éveiller  l'Jttenïon  de 

..s  pol,t,dens.  quelque  hypnotisé,  qu'ils  soient  par  le  soucî  du 

su  ut  de  l'hmpire  '.    Qu'ont-ils  in.aginé  pour  remédier  au  mal? 

Ifs  envoient   aux  Etats-Unis  des  agents  recruteurs  chargés  de 

ren,pl.r  les  cadres  de  l'armée  agricole.    Non  contents  d'fnviteî 

une  p<>pulation  é4rangére  à  venir  remplacer  nm  nationaux  sa 

criflés  au  "salut"  de  l'Angleterre  rt  de  la  pZce    "  „",  'ieux 

Que  la  guerre  «lure  encore  deux  ou  trois  ans;  que  le  Canada 

••  t:  i::::"  n^'";  r^"-"««"f  -^•«'•'-«.  comme'i'affirn.ent  ;; 

hommes  d  ttat  ".  «u  par  les  Etats-Unis  ..u  le  Japon  _  éven- 
lualités  tout  aussi  possibles  qu'une  agression  allelnde  -  o" , 
en  serons-nous  ?  Nous  aurons  envoyé  à  |«  boucherie,  en  kuro^ 
des  centaines  de  mille  Canadiens;  et  nous  les  aurons  rempS 
chex  nous  par  un  nombre  égal  d'étrangers,  exemptés  de  porîer 
les  annes.  méine  pour  la  défense  du  (iinada  I 

Peul-on  concevoir  une  aberration  plus  complète   une  obli 
K^ratmn  plus  totale  de  tout  patriotisme' de  touT  sens  c""m,m  "?' 
Navais-je  pas  raison  de  dire  que  la  "dévotion  impériale" 
exclut  le  sentmient  des  plus  élémentaires  devoirs  nationaux  ? 

Désordre  social  —  VoyoucraUe  armée 

Dans  l'ordre  social,  le  résultat  le  plus  tangible  de  la  auerri. 
sera  d'avoir  fait  du  Canada  un  pays  militarisé  * 

Dès  qu'il  fut  question  de  conscription,  à  Undres  l'un  d«« 
M  Sr:  '"  "'".'  -•"f<l"ables  de  l'Angleterre  con"iai„e 

la  défi;?..  „  *  '*'  "''l''*'  '"  conscription,  ce  sera  pire  que 
la  défaite  nous  aurons  absorbé  le  venin  que  nous  prétendons 
détruire:  le  militarisme  prussien.  preienaons 

Au  Canada,  la  "défaite"  est  plus  complète  et  plus  hurai 
hante  encore  qu  en  Angleterre.    Nous  sommîs  en  tr,^  de  nm 
laisser  affubler  d'un  régime  militaire  infiniment  plus  dangereu" 
plus  dégradant  surtout,  que  le  caporalisme  prussien. 

La  caractéristique  du  caporalisme  prussien,  c'est  de  subor- 
donner la    iberté  civile  et  politique  aux  exigences  de  l'organisa- 
lon  militaire,  de  faire  de  l'armée  une  caste  privilégiée  ef  dans 
larmee  elle-même,  de  constituer  une  aristocratie  Lnipôtente 
Mais  l'armée  allemande  est  soumise  à  une  discipline  ri^de  On 
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nv  pt-rinel  p.»  mix  ufTivivrs  H  mu  Koldutn  «le  s'immÎMcr  ilmis 
II»  fuiuhoiM  <|(ii  lu.  U-s  coiucTiU'iil  pus.    On  laisM-  à  iuulfs  les 
milri'H  .•..mpilfiicfs  l'uviinluK».  <le  sVxirrer  diuiH  It'urs  wihÏT.A 
«.e»!  iiu>ine  lu  ce  uni  foii  h,  forte  extnH.r.liiiHlie  île  rHrini.ture 
<l  htiit. 

Au  Canudu.  on  est  »  iiouh  forger  un  niiliturisnie  muih  pa- 
rallèle en  aucun  autre  pa.v%  eivilhé.  une  sol.laleMiue  dépravée 
cl  nwliMip.inre.  une  voyoueralle  année,  sans  foi  ni  l.ii,  ausHJ 
lefractaire  au  frein  de  l'honneur  individuel  qu'à  rauU.rité  ,io 
»e»  offlclers  de  parade  «u  .le  patronaae.    I>e  celle  vovoucralie, 
on  veut  II  tout  prix  faire  i.,  classe  universellement  privilégiée 
du  pays  ;  les  gouvernants,  le*  corps  publics.  les  gran.les  ad- 
ministrations rivalisent  d'ardeur  pour  lui   donner  le   pas  sur 
Oiites  les  autres  catégories  ,de  citoyens,  pour  lui  confier  tous 
es  emplois,  pmir  dép  acer  à  son  profit  tous  les  fonctionnaires 
tous  les  employés,  tous  les  ouvriers,  qui  ont  eu  la  naïveté  île 
croire  que  les  chefs  de  la  nation  ne  mentaient  pas  effronté- 
imnt  '"rMIu'iI»  clamaient  sur  tous  les  Ions  que  \e  service  impi- 
rial  est     libre  ",  que  les  Canadiens  ne  sont  pas  obligés  daller 
se  faire  tuer  pour  l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique,  ritalie 
la  SiTb.e.  le  Monténégro.  l'Bgypte.  la  Perse  et  l'Am    nie. 

De  toutes  façons,  la  conscription  vaiwirait  mieux  que  le 
systé-me  ignoble  d'espionnage,  d'intimidation,  de  chantage  de 
menaces  plu?;  moins  déguisées,  favorisé  par  l'Etat  et  pra- 
tiqué par  le..  auvc^irs  d'Empire"  pour  racheter  la  signa- 
ture de  M  Bon.  N  et  fournir  à  la  "  mère-pal--  •  ôOO.ftoO  Cana- 
diens     librement"  enrôlés  pour  le  service  i  -I, 

Le  Canada  subit  aciuellement  presque  ton,.  inconvé- 

nients de  la  conscription  et  tous  les  maux  des  armées  "  libres  " 
recrutées  par  tous  les  moyens  licites  et  illicites  dont  peut  .dis- 
poser un  gouvernement  aux  abois. 

Comme  toutes  les  troupes  plus  ou  moins  volontaires,  l'ar- 
mée canadienne  renferme  un  certain  nombre  «le  très  braves 
gens,  attirés  sous  les  drapeaux.  les  un.s.  par  un  enthousiasme 
et  une  conviction  sincères.  les  autres,  par  le  goût  des  aventures 
et  une  réelle  vocation  mi'itaire.  Elle  contient  a«  si  une  forte 
proportion  de  pauvres  diaWes  poussés  au  bure?  de  recrute- 
ment par  le  chômage  et  la  faim  ;  et  enfin,  un  "  ibre.  je  ne 
dirai  pas  respectable,  mais  considérable,  des  pires  chenapans 
du  pays.  A  certains  égards,  plusieurs  de  ceux-là.  pourvu  qu'ils 
soient  tenus  sous  une  discipline  de  fer.  feraient  d'excelJents 
soldats.  Une  mort  glorieuse  rachèterait  peut-être  une  vie  de 
crimes.  Une  longue  et  dure  campagne  en  régénérera  quel- 
ques-uns. Pour  le  pays,  ce  sera  assurément  une  délivrance 
une  purgation  salutaire. 

Mais  rien  rie  tout  cela  ne  donne  à  nos  soldats,  parce  que 
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mNn  mu  II-  luivf.  Mini  suri. Mil  lit'  jiislilliiil  le 
pailrmnil  ,U-  iMiiii..Hn.  à  |.,„>  Ws  N.,|,lalv  l...iis  .,.,  ,„,„iv,.i. 
h..nnH.'s  ..Il  .ii„,iil,.u\.  inlolliK.iilN  ..,,  i,|i„is.  ,|VMn,.r  mi 
.In. Il  .'N..  |.l...i,i„.|  ,!.•  Miirra«  •  <lan^  .l.s  .•...i.|ili.,ii.  „ii  •,•>  ,»|im 
n.iniu-l.nis  .l.s  ,.|,.,l..,ii>  nulAuùws  sv  vniai.nl  i,.riis..r  .1  h- 
tiroit  (if  v,,|,.  ,1  I,.  iiii.>cn  ,|i.  IVMTcfr. 

Tyrannie  de  la  Holdatetique.  son  impunité  —  Militariitme 
antiMocial  et  antin.-itional 

On  ..  li.  I  pis  nuLio  ;  .,n  a  viiluHInnnil  |)..s..  m  |iiin<i|,.. 
H   .liib  I   m    i.iiili„,i..  .|iu.   la   s..hlal.M|m«  «■d.a|.|..-  a   \':n il.. 

m'.,  "m '";""•  '.'  'f..'*-'»'-''^'''""   'I*''*  l'»iN.  «luVII..  p..nl   imimn..-- 
.1.'  Il  allniln   a  la  I.IkiU-  |,„|,li,„u.  H  imIvih-.  I.miI  sf  |.rnm-tlr.. 

I.Mll   MK-Oi»K«>l'. 

Au  sa.-  .lu  Ihnnir.  un  ..lli -ier  .  li-  !••  p,»iirc  niimi.ipali'  a  l'u 
""    "<"t   I.M.i.liM-.      A    la    U'W   .I..S   t-nioulicis   voni.s  -  sp„nlani- 
mnit      assu-Mor  Us  bur.aux  *lu  Ih-noir  pour  vi-  ^hw  i'li..nni.ur 
«If  lllalu'.        ailles  av.iir  ôlo  <M.nv.>(|urs  .iôs  la  viilio  ,|  «vcrlis 
par  1  un  «les  oraUuis     -  se  Ir.mvail  un  scldal  aiiKlais.  porlani 
I  unifonm.  «h-  Sa  Maji-sté.     Il  r«i  r«n  dos  promii.rs  à  hrisor  les 
ciirroawx   ni   p.iussanl   dos  cris  de  sauvage   ivre,  e.inune  seuls 
savent  on  pousser  eertains  animaux  de  la  '•  raec  supérkuirc" 
sous  la  d.uiule  impulsion  du  patriolisme  et  du  scotch  whLskci,' 
l  11  journal. sie.  de  lan«ue  an«laise  aussi,  mais  sobre,  le  ilèsigue 
a  la  police,  en  le  nommant  de  lotîtes  lettres.      '  J'iu-iix  />a.t  l'm- 
rc!er'\  dit  tout  bonnement  un  Imive  gardien  de  la  i.aix-  '"  c'csl 
lin  iutdtit  !" 

Vous  ave/  là  en  raccourci  toute  la  mentalité  .réée  par  le 
caporalisme  uHra-piussien  «pii  sévit  au  Canada.  Ce  «pi'il  réser- 
ve a  la  paix  publiiiue.  à  la  liberté  «tes  citoyens,  à  la  sécurité  «les 
foyers,   vous   pouvez   déjà   le   prévoir. 

Les  scènes  de  sauvagerie  de  Vaicarlier.  de  FJmoilou.  de  Lé- 
vis  et  .le  Québec;  celles  «l'Ottawa;  la  lerrorisation  .le  l.ondon- 
les  emeules  «le  T..ronlo  et  de  Calgary.  nous  laissent  entrevoir 
ce  «lue  sera  chez  nous  le  règne  du  caporalisme.  Comment  ces 
sauvages  se  c.n.luiraient  en  pays  conquis,  dans  l'ivresse  du  cmn- 
bat,  lors<|ue  toute  «liscipline  est  à  peu  près  nulle,  je  vous  laisse 
il  le  deviner.  I.  'Huns"  et  les  "Vandales"  de  la  Bochie  d'Eu- 
rope auraient.  .     pense,  trouvé  Tours  maîtres. 

I.e  plus  intéressant,  au  point  de  vue  social,  c'est  «pie  la  plu- 
part «le  ces  actes  do  banditisme  ont  été  organisés  et  perpétrés 
sous  lœii  complaisant  des  autorités  civiles  et  militaires.    Tous 
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Mais,   direz-vous    peut-être,    tout    leh,    n'aura   qu'un    temns 
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louis  nuln-s  itiiniuiiix  o|   rtMioviriuIronI   «h's  riloynis  piiisiblos. 
Illiisiitii  prufoiuli'. 

HaiiiH>li>/  vous  «■(>  (|Uf  nous  nvnns  vu.  il  y  ii  un  instant,  dos 
oxiKonoos  Ho  la  ilofonso  natioualo.  atoruos  par  notio  pailioipa- 
li<»n  A  la  «uoiro.  (>  <|ui  ost  vrai  dos  travaux  «lo  (U^fonso  l'osl 
hion  (lavantaMo  «lo  l'arniôo.  Car  ootio  ainiôo  nVsl  pas  rooiiitt^o 
souloinont  pour  la  dôfonso  du  pays,  oonuno  la  niilioo  l'avail  i^lô 
jus(|u'ioi.  Nous  voio'  lii^s  nuiintonant  à  toiilrs  los  Huonos  do 
l'Anglotono;  ot  rAuMloloiio.  loulo  "paoilh|uo"  «ju'ollo  ost.  ost 
plus  souvont  on  kuoiio  (|uo  n'iiiiporto  tpiollo  i«uiio  nation  du 
«iolio.  Pour  fairo  poiu-tror  parittut  los  prinoipos  do  la  lihortô 
ot  do  la  de'niMcratio.  ot  aussi  los  piMpu'Is  d'opium  ot  los  liallU^tK 
«lo  rolon  «piVllo  «lislribuo  îx  riuunanit(>  souHranl»».  ollo  a  «^l«^ 
uiaintos  fois  obrim-o  «lo  tiror  «lu  oanon.  Ainsi  «pio  lo  «lisait  in- 
«onunu'nl  un  hon  Anglais,  au  louips  do  la  «uorro  sutl-afrioaino: 
"Los  institutions  hritanniipu's  sont  si  hollos.  si  hionfaisantos.  «pio 
o'osi  pour  l'AuHlotorro  un  dovoir  d  lunnanit«<  «|uo  «lo  luor.  s'il  lo 
faut,  ointpiantr  niillo  Hoors  ailn  do  «lotor  lo  rosto  «lo  la  popula- 
tion do  nos  Kioriousos  libortiVs."  Vous  avoz  h\  In  jusio  lonalit«^ 
«lu  jiuKo  auKlais.  ««uisin  Kornuiin  «lu  junkor  «lo  IVusso  i-t  «lo 
l'onuM'anio. 

Sans  pailor  «los  tontlanoos  nouvollos  «lo  l'iniptM-ialisuio  an- 
«lais.  do  si's  friuKalos.  jamais  ass«»uvios.  do  oon«|u«Mo  ot  «lo  «lomi 
nation.  n'tuiblioK  pas  «luo  PAnKlotorro  ost  tonuo  par  maints  trai- 
It's  «lo  fairo  la  polioo  «lans  los  oin«|  parties  «lu  iuon«lo  ».  St. 
oonuno  «>ii  l'airirmo.  l'AuHlotorro  rospooto  toujours  s»  siKuaturo: 
si.  d'autro  pari.  «  'ost  noiro  «lovoir  «lo  soutonir  l'AnKlotorro  oba- 
«pu-  fois  «pi'ollo  fora  la  «uorro  p«)ur  Uûrv  rospootor  sos  lrail«'s, 
n«>us  pouv«)ns  nous  pn'paror  A  r«'|H'tor  fr«Hpiomn>ont  l'oxp«^' 
rionco  d'aujoiu-ti'bui. 

Los  naïfs  st  laissent  «liro  «juo  la  «lofaito  do  l'AHonuiKUt'  mar- 
«|U««ra  la  lin  du  niilitarisnio  «lans  lo  mi»n«lo.  Tout  «lopon«l  du  r^- 

i.îi'V'*7"»T  ''"  '''"''"'  "'"'  '"  "'""'"<•«*•"•'  lofturo  du  projet  <le  l^ii  NiivhIc 
«Ml  IlHO.  M.  MoNK  II  «^iiiiinén''  li m  prineipiniN  eiiKiiK<<iiieiilH  di-  e«>tle  imlur«> 
Ni.iiN.Tils  pur  I  AiiKletern>  e(  KHnintiNNtihl  liiiléKril.'<  ..i:  lu  ii«>iifmli«.^  des 
piiyNMmvîiiKN:  (I:<7;»-I7(»:n.  P..rliiK«l  el  "loiiteH  m-N  .•..n<,i„M,.N  et  eolonieN" 
iiiijnurd  hin  soiin  In  virtuelle  .lé|M'n<lHnee  de  rAiiKletern-;  (IS(I2K  .Sultmint 
«le  Miisente;  (ISi:.).  .SuiNNe;  (|H;V.»),  (inNee;  (I  sai-ISSS),  IVrNe;  (tSW) 
|elKi.|u.«:  (tStH).  .\relii|M.|  «le  CIuihiui:  (IH.V.),  SiiMe  et  Norv.W.  <H)ntr.<  1» 

HuNNie;  (isr.tl).  Kini.ire  Ottoinaii.  en  Kur<>|M';  (IStU),  Or.^ t  IleN  loiiien- 

hon;  (1H(W).    ,iixeinl.our(i;  (IS7S),  |HWHeNNioiiN  ottoiimiieH  <«n  Awie,  emitre  lu 
HUNNie.     (•  IhlKilx  ,/r  la  Chmnhrr  ilrn  Commiinrit"     A  fiWrier    ll»ll)    eol 

M.  IVIonk  avilit  eni|)ruiité  eette  mmieiirliUiin'  i\  un  ouvriige  di^jA  nii- 
«!ien.  l'Jle  Ni-Nl  eoiiNidéiiilileiiient  iillonK«<e  depuis.  Il  est  vrai  (lueii 
eertaiiiN  esiN.  iiu  \tiiroe  iiar  exemple,  le  niiiivernei.ienl  liritunniiiue  n  luiniilé 
en  m-eret  la  narantie  Noiennelle  et  pul)lii]ue  «(u'il  a  dmiiu^e 
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sullat.     SI.  J'AIlcMiiHKiio  vaiiunio.  les  milros   «raïuJcs   nuissan.o. 
■v.nt  iHIcMnent  c^„„is.^.vs  qu'il  „•>  «„ra   virlud  o     ,„|  l' 

qm-ur,  ni  vninrus  ol  „«c  charun  rentrera  rhe«  lais  „„t  11" 

51^  v:;n?;  mï"  'T'  ^'r  ^"'"•^''  ••''  '-"•  -^•'  •*'<-  »  .r 

|Cj„  V  ""*''""*•  •'"""••''  '•''  1'"'=*  ••"••«••"«•  ;     Ion    nulles 

IMnuVs.  o„„„es.  .«mvlalant  av«.  stupeur  l'in«ni  .v  ,|e  ces     Va 

om.es  M.o„,,rueuses.  auront  ,.eut-.Mre  enlin  rintèl  ige  ,  e         „ 

forée  leur  reslera^-dle?  -    ,le  .|«v,ruire  jus<,u'A  la  ra  in    Pinfe 

Mais  si  l'AllenuiKne  est  éeras,^e;  si  TAuffleterre  Iricnii.lie 
«  »"  ino.nplu.  .l'autanl  plus  prolHaWe  pouV  ele\uVlë      ur^ 

d«va«t«Ke  n,én«K.^  son  n.on.le  en  la „,  surtout  p.îr  es  I .W 

VHis.  les    tusses  et  les  Mnaini  voloni,,!».    -  ee  sera  le  re  -on  n 
.•c.nenl  .lu  nulitari«n,e  «llernan.!   et  la  roenulesc'n  e     „   n  ii    " 
r.suu.  auKlo-saxon.  clirimS  l«  prochaine  fois,  eon  n'    la     I  " 

P«H.  -être  eontre  les  Ktats-Uuis.   p.H.I-.Hre   e  .ni  e     e    Ja  mn 
n.ntre  la  nation,  .p.'eiu.  .puMIe  soit,  qui  u.ena  era    e  pi,    ^7 

H  .M«rZ:.  .ie  rAlÙlmaïncî:'"'""   ""   '"   '"'"•"•'^  -on-nique  et 
m»l.s  quunc  autre  nHti,.n.  non  seulement  pren  u-  sJnlaee   mi." 

Colle  «loniination.  elle  s»Mit  «piVIle  lui  .W-ha..n..     v'«.t  . 

.«mme  I  a  fait  très  justement  obswver  srii  Sam  Hii«mw« 
U  H  des  moments  de  Juridit^  —  J»  r«««j      .  "wohks  — 

tie  uuriniif .  —  ie  (.an»da  n'a  pas  m  s  sur  pjed 
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niu'  iiiiiui'  i\v  (Inix  rnil  iiiillr  Ik.iiiiiu's  s:u\s  iiiu>  pn-piimlion 
iisM/  .ompUlo.  J-iii  .Ifiimiitrc  fiillonis  <nic.  lU-pnis  dix  uns. 
I  l'Iloil  n.nsinni  (1rs  aiiloiilcs  iinptiiiiU.s  iiiix  colnnit.s  nvait  poil»- 
vers  tf  hiil  imiipii':  «iMiUiiMi  l'iuliuii  comimiiu'  «!.•  tous  les 
Piiys  .r,>ni|)iii'  pour  tonic  kiutic  «pu-  rAiiKU-lt-in-  i-nln-pn-ndiji 
sur  un  point  «luHconcpu-  du  «IoIm-i. 

Croit-on  «tut-,  «otlc-  Kiii-rr»--.i  ti-rniim-t-.  Us  inipt-nidist«-s  iui- 
Kliiis  »'l  U-urs  si-rviti-urs  «iinadii-ns  vont  hiissi-r  tondu-r  co  lu-au 
projet,  «lui  ii  déjà  produit  di-  si  nu-rvcilU-ux  rt-suHnts?  Allons 
«  or.r!  I.ji  Km-rrt-  a«tui-lli-  n\-st  (|u'uni-  |)rt-parati«)n.  une  leçon 
de  «hoses  pour  favenir.  Dès  la  paix  e..iHlue.  lu  nuuhine  inipé, 
rialiste  se  remettra  à  fonctionner'eonmie  de  plus  \n*\k'.  On  pré- 
|)arera  activement  les  colonies  à  participer  avec  plus  de  célérité 
et  d  ampleur  <lans  la  |)rochaine  «uerre  où  l'Angleterre  comba^ttra 
"  pour  la  civilisation  ct.ntre  la  barbarie".  "  pour  la  liberté  con- 
tre la  tyrannie  ".  en  Kurope.  en  Afri«|ue.  en  Asie  ou  en  Améri- 
«liie.  l,a  macbine  obli«iuera  en  apparence  à  droite  «ui  à  gauche 
selon  (lue  les  rnimes  ou  les  hiviis  seront  au  pouvoir;  mais  Me 
aboutira  toujours  à  la  même  lin:  utiliser  les  res-  urces  du  Ca- 
nada, en  bonuues  et  en  argent,  pour  la  gloire  et  le  prollt  de 
I  Angleterre  ~  à  moins  «pi'une  contre-révolution  franchement 
natiouidiste  ne  fasse  sauter  la  machine  et  ne  ran.ène  le  Canada 
tians  sa  voie  traditionnelle. 

In  tel  boirleveçsoment  de  l'ordre  social  et  économique  ne 
peut  mantiuer  d'avoir  sa  ré|)er(ussion  dans  l'ordre  politique. 

Révolution  politique  —  Renversement  des  principes 
d'ordre  public  dans  l'Empire 

Kncore  Imbus  d'incomplètes  notion.s  sc<dasti<|ues  de  l'his- 
toire, de  l'hir.ioire  d'Angleterre  surtout,  la  i>lupart  des  Cana- 
diens-français  s'imaginent  que  "  rt-volution  politique"  signifie 
un  brusque  changement  de  dynastie,  une  décapilaUon  de  roi 
t  émeute  dans  la  rue.  l'adoption  arbitraire  et  soudaine  d'une- 
t(»nstitution  nouvelle,  soigneusement  écrite,  divisée  par  chapi- 
tres et  articles  numérotés.  Tels  sont  d'ordinaire  les  svmpt«')mes 
apparents,  les  manifestations  extérieures  des  révolutions  en 
pays  latins  surtout.  En  terre  anglaise,  il  n'en  va  pas  toujours 
de  même:  le  dernier  trait  surtout,  la  promulgation  d'un  déca- 
logue  rigoureusement  défini,  en  est  toujours  absent. 

Aux  premiers  chapitres,  nous  avons  vu  dans  quelles  circons- 
tances, le  parlement  britannique  avait  été  amené,  après  comme 
avant  la  révolution  américaine,  à  voter  les  diverses  chartes  co- 

>  -'Que  det'onè-Ho.u^  à  f  Angleterre  /-Il  La  RêwhUim.  impérialiste''. 
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.«'lij-  |..;..vs  aul„i,o„„.  ,1,.  ri:..„,i.-...  ..,„.  .•,.vol,.li„.,  ,.n.fn..,lc..  .„ 
«  ««-.If.  .nl.mn,...,.  plus  i,..p,„|„„„-  q.„.  |.  s,.l,sMl..lio,..  cm.   1K»1. 

;'•'  .^;:'*'  ;"""*"  ».'"  ':•""*•'••"'••"  -i»-  i^im.  «„..•  h,  .atinnui,,... 

n    m„,  .1,.  pnri..  f,.,li-,-.,l  ol   ,lr   h,   (:....slil,.lio„   ,„.i   n.   .,„...„„. 
los  u'i'ii.es.  ' 

l.i.  .•.■•vol,.li„„   i„.pc..ii.li.sU.,   iMi.i.K,,,-,.,.  «n    l«i(!(  p„r  |.,  „.„.|i- 
n|)i.l...n  , h.  (:i,„i„|„  ,■,  I;,  „„..,,,.  i„„„-.,ial,.  H  sp„lii,l.i.-..  .le  l'A- 
r.i,|,.(-Sii,l.  i,.(i.nh.c.i.  p,..-  h.  .•.T„ii„„     ,r„„,.  „„„,.     ,,,.  ^„^.,.,.^. 
«•:.Mi..l.i-...u'  t-n  lc....ps  .1,.  pj.ix.  i.i.pé.ii.l,.  ....  le.ups  .1,-  Km.,-.e  " 

ponssrr  plus  ..vm.l   p;,.-  U-  vol.-  .l'um.  ,.o.,t.H,utiui,  .lùcri..  à   h' 

lolU.  .M.pc..n,k..  i,  nltc-in,  su..  .p„«,V.  o..  l!.ll.  p.,-  |,  p^rfirip.- 

>•;"   "ll.r.ello.  ;„live  cl   .lùcrU-  ,1.  t„us  l.s  pays  aul.,...,..,es  ,1e 

I  iMiipuc.   s(,us    |-u.,i<,ui.   (•........i„.,|,.m(...l    ,h.    rélal-...i,j„.-    |„ili,i,- 

|"<|U«-.  a  la  plus  i...p,„lanle  «les  hwvvvs  i...p(..iak.s.  «lécidiV  pa.- 
Us  sfuls        ivfinants  du  Ht).vaui..e-rni. 

C'i-st  la  révolution  dt-  fond  la  plus  ((«..plùle   (,ue    ri-iupire 
bnla.,.,.(,uc.  a.l    subie  depuis   la    fondation   des   p.en.iè.es  .l.lo- 
nies  anKla.ses;  rVst  la  substituti....  du  principe  eésarien  ,1e  cen- 

tial.salion,  ,|  unité  d'action  militaire,  au  principe  ,1e  ,lécent.ali- 
s..ti,.n  ,1e  ,lesunion  si  Ton  veut,  qui  a  fait,  trois  siècles  dura..l.  la 
uase  ,lu  ,lroit  public  ,le  n:inpi.e  britannitiuc. 

Quel  seia  le  dernier  i.K.t  de  cette  rév,)lution.  son  innuence 
delln.tive  sur  le  stalas  national  et  international  du  Cana.la.  nous 
le  venons  ,lans  les  deux  chapitres  suivants. 

B,.rn,.ns-n,)us.  avant  de  clore  celui-ci.  à  signaler  ,|uelques- 
uns  .les  s.v...pf..nes  les  plus  significatifs  ,1e  la  révolution  politi- 
<Iiie,  et  les  p|.  s  «lésastieuses  ,1e  ses  consé,|uences  im.ué,liates.  " 

Oblitération  de  la  cons  -ence  nationale  —  "  Tout 
pour  l'Angleterre  "  -  .  Servitude  volontaire 

Ke  p.e...ier  eiret,  qui  explique  et  ent.aine  tous  les  autres 
c  est  ,1e  .en verser  Tordre  des  droits  et  des  ,levoirs  nationaux.' 
de    bouleverser    la  -.      «tionale.    A    l'antique   concep- 

lion.  toute  br.tanni(iue.  que  cnaque  pays  «l'empire  pense  d'abord 
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à  soi,  s'occupe  avant  tout  de  mettre  ordre  à  ses  propres  affaires, 
protège  les  droits  de  ses  nationaux  et  ne  réclame  d'eux  que  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs  envers  la  patrie,  on  a  substitué 
la  notion  nouvelle,  plus  allemande  qu'anglaise,  plus  romaine 
qu'allemande,  que  la  grandeur  du  Canada  et  de  chaque  pays 
d'empire,  leurs  libertés,  leur  développement,  leur  sécurité  même, 
doivent  élre  subordonnés  aux  intérêts  de  l'Empire,  à  la  gloire 
de  l'Empire,  à  la  puissance  de  l'Empire.  Or,  comme  le  Royaume- 
Uni  détient  à  lui  seul  tous  les  pouvoirs  impériaux,  que  les  neuf- 
dixièmes  de  l'Empire  lui  appartiennent  en  propre,  le  "  Tout 
pour  l'Empire  "  veut  dire  "  Tout  pour  l'Angleterre  " — bien  plus 
encore  que  le  Deutschland  uber  ailes  ne  signifie  l'abaissement 
de  la  Bavière,  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg  au  profit  de  l'hégé- 
monie prussienne.  Pour  trouver  le  parallèle,  il  faut  remonter 
à  la  Rome  des  Césars,  entourée  de  ses  humbles  satellites,  la  Gaule, 
ribérie,  la  Germanie,  la  Bretagne,  la  Maurétanie,  l'Asie  Mineu- 
re, pépinières  des  légions  romaines,  sources  fécondes  du  sang 
barbare  qui  cimentait  les  fondements  de  la  grandeur  romaine. 
"  Mais,  répliquent  avec  orgueil  les  impérialistes  et  leurs 
esclaves  coloniaux,  ces  sacrifices  ,u.  dieu  de  l'Empire,  les  na- 
tions-sœurs, les  offrent  librement  !  C'est  dans  la  '  plénitude  de 
leur  autonomie  '  qu'elles  apportent  à  la  mère-patrie  le  secours 
de  leurs  bras  et  de  leur  or." 

C'est  précisément  cette  glorification  de  la  servitude  volon- 
taire qui  constitue  la  révolution  de  fond.  Quelle  différence,  je 
vous  le  demande,  entre  la  servitude  volontaire  et  l'esclavage 
forcé,  si  ce  n'est  que  la  première  implique  chez  les  peuples 
qui  la  pratiquent  un  abaissement  moral,  une  atrophie 
de  la  fierté,  une  absence  de  toute  dignité,  de  tout  respect  de  soi- 
même  ? 

Les  peuples  soumis  à  la  force  peuvent  conserver  intacte  la 
dignité  de  leur  âme,  la  réserve  d'énergie  qui  entretient  et  jus- 
tifiie  les  espoirs  futurs  : — tels  les  Belges  sous  la  domination  espa- 
gnole ou  hollandaise,  les  Irlandais  écrasés  par  la  tyranaie  an- 
glaise, les  Polonais  partagés  et  vendus  à  la  Russie,  à  la  Prusse  et 
à  l'Autriche,  les  Alsaciens  foulés  sous  la  botte  du  uhlan,  les  peu- 
ples balkaniques  soumis  pendant  quatre  siècles  au  joug  maho- 
métan. 

Les  peuples  qui  abdiquent  volontairement  ne  sont  dignes 
que  du  plus  profond  mépris.  Ils  ne  méritent  pas  d'arriver  à  la 
plénitude  de  la  virilité  nationale. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  les  protagonistes 
les  plus   —dents  de  cette  servitude  volontaire  sont,  au  Canada 
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surtout,  des  descendants  d'Ecossais  conquis,  d'Irlunduis  rénéguts 
et  de  Français  deux  fois  colonialiaés. 

Quel  contraste  avec  le  langage  et  l'attitude  des  Papinkau, 
des  Lakontaine,  des  Cartier,  des  Macikinald  !  Où  est  aujour- 
d'hui l€  chef  de  parti,  l'homme  d'Ktat,  qut  oserait  atlirmer,  com- 
me McGee,  le  droit  du  Canada  de  rester  neutre  dans  les  guerres 
de  l'Angleterre;  ou  s'écrier,  avec  Macik)Nald:  Si  la  politique 
canadienne  nuit  aux  intérêts  britanniques,  "  tant  pis  pour  les 
intérêts  britanniques  "V. 

Le  premier  résultat  pratique  de  cette  servilité,  de  celte  su- 
bordination des  intérêts  nationaux  aux  intérêts  impériaux,  ou 
pour  mieux  dire,  aux  intérêts  de  l'Angleterre,  c'est  précisément 
de  reléguer  au  second  plan  les  problèmes  nationaux,  d'en  dé- 
tourner l'attention  publique,  d'en  ajourner  l'étude,  d'en  amoin- 
drir la  portée,  d'en  fausser  la  solution. 

Un  peupl«|  conune  tout  homme  ou  tout  groupement  d'hom- 
mes, n'est  capable  que  d'un  certain  effort  intellectuel  et  physi- 
que, que  d'un  certain  degré  d'amour  et  de  volonté.  Tout  le 
temps  que  nos  gouvernants  et  nos  législateurs  consacrent  à  l'é- 
tude des  problèmes  impériaux  —  dont  la  gouverne  échappe  to- 
talement à  leur  action  publique,  —  c'est  autant  d'enlevé  à  l'étude 
et  à  la  solution  des  problèmes  nationaux  qu'ils  ont  mission  de 
traiter.  Toute  l'attention  que  le  peuple  canadien,  dans  son  en- 
semble, porte  aux  choses  de  l'Empire,  tous  les  sacrifices  qu'il 
fait  ou  qu'on  lui  impose  pour  le  "  salut  ",  la  gloire  ou  le  béné- 
fice de  l'Empire,  —  c'est-à-dire  d'une  nmltitude  de  contrées 
avec  lesquelles  il  n'a  rien  de  commun  (sauf  le  lien  fictif  et  no- 
minal de  la  Couronne  d'Angleterre),  dont  il  ne  connaît  pas  les 
conditions  particulières  et  les  éléments  essentiels,  dont  souvent 
même  il  ignore  l'existence  I  —  c'est  autant  qu'il  ne  fait  pas  pour 
le  bien  de  son  pays,  pour  son  avancement  moral  et  matériel,  ni 
même  pour  sa  défense  militaire. 

Sî  nos  législateurs  et  notre  peuple  poursuivaient  cette  étude 

1  Les  paroles  suivank's,  extraites  d'une  lettre  que  Lafontaine 
(■•crivait,  le  17  avril  1838,  à  Edward  Ellice,  député  anglais,  suffisent  à  faire 
mesurer  toute  la  distance  qui  sépare  la  fierté  des  hommes  d'autrefois  de 
la  servilité  de  nos  politiciens  d'aujourd'hui: 

■  "^^^  Canadiens  sont  devenus,  par  les  traita,  sujets  anglais.  Ils 
^'doivent  donc  être  traités  comme  tels.  Votre  plan  de  gouvernement 
"les  exclurait  de  la  grande  famille,  en  agissant  envers  eux  comme  des 
^  êtres  inférieurs  et  qui  devraient  toujours  être  regardés  comme  tels. .  . . 
"Si  les  Canadiens,  en  violation  des  traités  et  de  la  foi  jurée,  ne  doivent 
"être  traités  que  comme  des  êtres  inférieurs  ou  dégradés,  qu'on  le  sache 
"dès  à  prés?nt,  de  manière  à  lever  tout  doute  sur  le  sort  que  la  politique  de 
'l'Angleterre  nous  destine  dans  notre  pays  natal."  (Lettre  reproduite  dans 
la  Revue  Canadienne  de  février  1916). 
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«    ivonuT  «o/rr  pays.  ;.   oh„«ir  h,   „„.,„,,.   ,,,.   ,„,   |  |hm  lis     • 

i<»n.    lit  i    i,U..  «es  pinuTupalions.  «fs  siMriHct's    „onl    ih..!.»! 

.vn.u;  „.,l,o„  ,U.s  dc-voirs  H  .les  «In.ih  .K.li.,„;u.x.  "|,    ,  's  o 

*.|u,..b,e  n...  h.  f,..a.  ,t  ,,  ,,i«„i,c.  des  pcples.  ' 

Celle  .,blitén,li„n  ,1e  la  oonsclenee  et   ,le   h,  ,li«nilé   .r.lin 

Brèches  à  l'autonomie  militaire  et  économique  du  Canada 

T,.ut  ,rab,.nl.  elle  teiu!  à  amoindrir  noire  aul„n..niie  e,»l» 
nude    pr.x  lanlif  de  lan,  d'eflorls  el  de  saeri.iees.     K    ",.;:: 

««."KO.  a  lu.  préférer  la  snjélicn  impériale  el  sa  fausse  «I   ire 

No.n  eue  deja  toul  notre  orsanisn.e  n.ililaire  es  \i      dû- 
ment aux  ordres  des  autorités  impériales  ^>'îiiHU 
Notre  liberté  liseale  est  elle-mèn.e  fortement  atteinte      les 
cx.Kenees  de  la  «uerre  e.  de  la  •'  solidarité  imp-Mia le  "       us  on 
cleja  fojres  à  modifier  notre  tarif  douanier,  à  ac  opte    un        ,ve 
moçh.  dnnpôts  eontraire  aux  habitudes  ,o  la  nâtl;:,      t    "^i" 
emenl  la  vote,  nous  Pavons  vu,  dans  ,les  eo„diti„ns  .lésast^.^- 
ses  pour  le  pays.     Cette  subordination  de  nos  intérêts  ée  no, 

i  en    .  "u        V";V7r ^""^■^'''  '  -  manifester;    nous  en  verrons 
men    tiauties.    (.est   le   renversement   eoniplet,     dans     IVsnri» 

iZiJ^r  :  [«-r*  '^i'  "'^"'"^^'"^  "'"'•-"^"  pi^eoni:,^' 

inaugurcc.  en  IX.i»   par  Macdonau>  et  le  parti  conservateur 

redit;   |.:"rn^    :  '•  *""''"'  '^  ""  "^'""*  "^'  nÙMpire -en 
.  Ile  la  eup.d.te  des  arn.ateurs  et  des  négoeiants  anglais    on 

f  .«.«e  la  .na.nnuse  de  l'Angleterre  sur  "notre"  n.ari       m . 

chan<le.     A  mo.ns  d'une  contre-révolution  nationaliste  cë^.e- 

^.ssen,en.  saeeentuera  encore  après  la  guerre,  quand  irrud, 

réorganiser  le  .-onnnerce  maritin.e  de  PEn^pire.     On  pe„,  "^  e 

..nahcnt     nos     nav.res  de  connnerce  à  ses  ports  et  à  ses  conip- 


I 


es 


armateurs  canadiens,  les  commerçants,  les  indust 


riels. 


■.M 


î''"^wrv;:;;i;:'s:.;,.;:;;''rcl:';/"':    ■-  •^"«"-  "•-. 

jours  r.f,,,,.  ,,,   ,.,,,„  ;^,;"'    7'  '";•"'••  P<'"'<It.oi   ils  ont   l...,- 
"•""M...r.  „...„.i,i„.,   .    n.i,,'^;'^"  J  ";■  ";""-^  '^'s  <-...Mpa«nlos  ,1. 

;"••-•  '='  i-ss.ssi..„ .,.  ;..ns  "s    t  ';r*  ""  '•"'^''-'  '"•'•""- 

'"'"'«  M,-,..s"  a(in  ,IVn  n.ire  ,I..Vv  «"m.nem.  «U-s  "  „;,. 

..,.,„,,,,,   ,,.   ,,.,,."      -^^  .0  ,no„op..nse.-  à  Icn,   p.,,,,  ,, 

•-- ;- .i..n.s n:.ni;.,c^';^\,; .. X;';-''^  ;^— -"  ««e 

AntagonLsme  de  l'Est  et  de  l'Ouest 

'•'-'i'^n':;;;;;;;:;:;;:';:;';:;;.  :::^-' ^      p^p  „o..e  p...n. 

//r<>-/,w.rs  ••  ,1,.  ,„,■„,.)'.  ./Y;  '"  ""^'''•>  «Je  «.-a.!.,!,,»  „„  par  ,les 
^"'•^■'',.v..r  ,..  larif    loua,      ,.  ,,  ,  ,  '  ,  """'"  .'"'""»^'ni'-    H    peut-être 

'''•'"•'-  vo„,  .-.«alcM,,.,,,  s'accroû; .  n,  , ..  "  "•\'«''"''^'">  ''^"^  "Vv/- 
P"'-  In  «..erre  à  re.xé,.„,i„n  ,|m  n-nJ  "  *'"  '■'"'"'•''    ''Pporfé 

'•"''''■'^  "■■«■c-  par  M    M   V  !  '   '    ""«n.mnu.    ,le    «.'aiuls    travaux 

•'">'':  "-  -i- .le  ..a.;^^^-;  i:?:;;;;!:"'^'"'  "r^^""-^  "•  '-••^'^ 

«1"^;  les  ^'e.,s  ,|e  |-()„es,  ne  sont  n     é   ,     '■•'""•'!^'"^-     '><  ''"'Vsait 
••e.lan.afi,.„s.     J,es  inn.én-,   s  1  "'  ''"'''"•*   «'«""*   «eurs 

••■'''P-ei..|-avoirf.M."     lauÙs^J       '""''"'  '»••"> ■•""•nen,.  <|e  ce 
'«;  salu,  .10  1-K„,pi,,,       „  Li';  '^  ;:''\'''-'>'^:''-'-"  'l-  soI,la,s  pour 
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HIEK,  aujourd'hui,  DEMAIN 


jettent  déjà  d'appliquer  aux  maux  cconomiques  du  pays  «utra. 

eTî'fmm  L*:.f '''"r  ""^'■r^"'  '""»  ^^»  elnprunts'roû.r:ce 
et  1  immigration  intensive.    Le  remède  sera  pire  que  le  mal     II 

entraînera  vraisemblablement  la  rupture  de   la    Confédération 

et  son  annexion,  totale  ou  partielle,  aux   Etats-Unis.    De  ceci 

nous  nous  entretiendrons  au  chapitre  suivant. 

Conflit  des  races 

IP  rn^n?»^'*  triomphe  de  l'impérialisme  va  accentuer  et  aigrir 
le  conflit  des  rates,  cet  éternel  problème  de  Ja  Confédération 
canadienne  et  de  tous  «es  pays  peuplés  de  races  diversel 

Au  banquet  d'a-.niversaire  du  Depoir.  dans  celte  salle 
nieftie  ja.  signalé  le  lien  indissoluble  qui  rattache  la  lutte  des 
ment  '  '  ;.7"'«"r ^^  anglo-saxom.  Inutile  d'y  revenirTngî:! 
ment.  Plus  on  observe  ce  parallélisme  et  plus  on  en  scrute 
e«  cau.es  et  les  conséquences,  plus  on  se  convainc  que. Tns 
I  ordre  de  nos  problèmes  domestiques,  le  triomphe  de  l'imié- 
r  tfhsme  anglo-saxon  ne  peut  aboutir  qu'à  un  résultat  'iTser 
vissement  tot«l.  J'angldcisation  complè?e  de  tous  ië"  CanadTen," 
non  anglais.  ,l 'idé^l  des  grands  impérialistes  briUnniques 
ces  la  domination  du  monde 'par  .la  race  anglo-saxonne  nm,r 
la  go  re  et  le  profit  de  l'Angleterre.  Béîrtci  7 la  mëwe'^Z 
intelligences  c<vloniales.  des  intolérances  colonies.   ?e  Hgno 

îir"  et?e1;Sba".  '"'  "  '"''"''^''*"*  «"'""'•^'^"^  ^«-T^"" 

o^  *!!"'  '.'^"^«te^e  sortira  forte  et  triomphante  de  la  guerre 
actuelle,  plus  cette  intolérance  se  fera  tyrannique  et  brutSt 

rh.f«  Jr«  "  """^  *^^*''*  *»"*  "^'^  "  sommités  sociales  "  et  nos 
nï^  .n"^. l-ï^^f  ?  T'  r^*^***"*  '^«P""  ^"«'^"«s  années  n'a  Jas 
peu  contribué  a  stimuler  cette  ardeur.    Nos  politiciens  ont  affi! 

i  "Le  Devoir  el  la  guerre—Le  confiit  des  races" 

^l.  The  continuUy  of  the  Empire  and  the  conlinuance  of  Saxon  supre- 
mocy"  '  ■  ïï^çSlo^'  "^  "^  ^  '^  «"^  destruction  of  Saxon  supre- 
de  I^hJ^I^JIV^^'^'^''^^'^'^'''^  P*^  «"nme  facteurs  essentiels 
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aux  paroles.    Les  pollïicien,  et  u.  !...*"  "'^  «-épondent  pas 
et  les  chiffres  sont  là  oui  DroJvpn»  „    T    *  '  ^mP""*.  les  faits 

françai,.  Canadieni^tnf  Se  pSa'is^oTLt  ^^""'^•'"»- 
se  croient  pas  tenus   ïéaal..,^,    français  ou  britanniques,  ne 

pour  l'Angleterre  n'poT,Tî^^^^  -   »'«»'•« 

sie  ciui  pénètre  toutes  leTprofe^sTr.;    i     /  ■''  T'^"*  d'hypocri- 
politiciens  et  nous  vaut  îe'^mépr^^^  '''  "°-' 

ce  que  nous  v  gagnons  c'est  .ml  n        ^"«•"-Canadiens.    Tout 
pied.  8«8n»ns,  c  est  une  recrudescence  de  coups  de 

dien.;?;îaS;:X^^^^  sur  naiMe   Cana- 

les  Ontariens  eHes  ManSlïn/ ."•      r  ^'^''   '"Knipire  ".   que 

raient  d'ardeur  pour  an^he^ieZ^  ''T''"'  ''^''^^''■ 
d'autant  plus  encourages  que  "  Lî!  i^*"''  "•'  '''^  sentiraient 
coup  plus  facMe  ^  ^'^''^  '*"*■  '**"*»  devenue  beau- 


"  Bartek  le  victorieux  " 

sur  un  ton  d'esnoir  cnnvofn         '  "".Wilfbid  Laurier  s'écriait 

"ront  revenus  mp^^'i?^J:rnni  '^^'^  "'  *""'  *^'«"»'*"  «^- 
'•  des  champs  de  bâta  lie  le  ^^rll^rZ  t"'  '"  <^°""-aternité 
"  tre  les  dissensions  des  Let  ',  c-^^ ''""  '  '""  '''^''''^ 

-v^eErvi^tirïe'nreT^^^^^^  ^-'^^  '^  - 

ne  sais  encore  de  auoî  m'i»     °P^'^«-*=°'"'q"e  parlementaire,  je 

paraître  cro'e  ce  qu'Hit  oT^T     '''"*'«'=  '^  "^  '^""^  ^ 
ser  qu'il  Je  croiM  Persistance  du  public  à  pen- 

ctuetesTaLlrLnçatrt'Lr*  ^'°""..*°"^  '"  --^«- 
rester  fidèles  à  l'AngEre    pou^  h^"  T  ''^"'^  '*  ''^'"•'  P»"»- 

s'adapter  à  ses  instituions  1  ses  exf^^^^^^  '''"^P^^"'  P»""" 

ces.  pour  apaiser  les  arroolf   ^'"«*"<^"  ««  même  à  ses  capri- 

diens?    Oùt'^ûrnd  et  coZentf»  "''*'"  v'î"'   "^^   Anglo-Cana- 

la  fausse  c^nciliaU^n.  rS,  'atiorr  h''*"2  "  '  ''  ^^"^^«' 

serviJ.itéetde™en.onges.,euraïeîUr^t?/'   '''''^"^'   «^^ 

du ,  lO^ISr  ^L^^^cS^te^^a^'d!; %^'^lr  ''''■'  ^^^  du  Can^fe 
au  heu  de  "désir".  ^      "^"u  du  Herald  porte  'Werej^n  duty^ 


I.s 


iHKH.  vrjorHn'm  I,  dkmaix 


h  /(li>  .I..S  „Mi..,ls  r.rn,U.urs  .U-  sm  Sam  lli  .aiiis  t-t   !..   ch-v,,, . 

n.  .u»  nos  soM..,..  ,i.,,. ,,,  ,,,K,,.  n.is,..iro  .le  «.;;;;", 

rniniiritx    .  lit'  Sii;\KiK\vi<:z. 

si..nn!"'m;i;l  "".  '"■'"'  ':"■"""  ""'"""''*•  •'•'  •"  '•"^"'""•- 1-"^- 

suim.    .i..s,l,U.  H   „,„„u|n.u.nl     „ol|,„„.     Il   „i„u.     ,„   f,,„„„. 
M  «.T.  cl  son  pH.l  I.n,„.k.  il  .ullivo  s..„  ..|.nM,p.  il  .u-  s.,„«,.  ' 

.  .  •..       "!'7""  ".  "^•'■""""'■^  "'"•'  "  •'••''"''*'  ''"*  Alli...u..nU.     I.;. 
«  n   '•  ^•••';'<^'  t'"l,».   I,,   IMusM.  .1    h.    Fn.n...:   I.,ns   I.s  p.^s  .1» 

Z.:Z         '"'''\  '''"'''''  '''"''-'■     "  "uilU..  .„  pieu..:.,,    V. 

'    * ;,  ,    *^"'  "'  f"."  I»'^  l-n.nç.is?  ••  „é.nit-il  ,„ul  \v  lon^  .le 

•liN..  Il  .  i.e  les  I  nmvi„s  s„„|  u.ie  nulle  sorh-  .r.\Mc,nan.ls    niit-s 
m.  ...    ||,..M,  l\.     Il  si,«ue.ril.  il  s.  |,i,|  ,.„„,„u.    i,„    s<,u.-,l     il 
l....e  su.     ..  ,|„„„p  ,,,.  ,„„i|j,..    ^..^.^,  ^,,^  ,^^^^ 

""^•.'''•^•^•«'"'''"l>i..vs.     C .ne  bien  r.M.  pe.,se     il    •,    ..ri'    .  . 

;..;Kou    ses  huu.l.l.s  .n.v.ux      rn  h.. .e^^ul-plûs^Z.- 

'  !"  «"nlie.  .1  se  si,„i,le  m.  -alKMet  el  <h;,nte  les  «Icires  .le  ITm 

;;î;;;-,„^"::";'  '"«"",-•"  ^^-  ""-'*-•.  i'  mi  ré,'„:i ;;;;  ii  : 

MOU-.  I.       As-lu  p;..-U.  i,  Slei.iMietz.  loi?-     l',,  |,„n  joui-     jT   ,, 
pren.l  .,ue  le  ,„.i,....  .IVe..ie.  u..  Alle,..an.l.    a    uJ^'^^ù.    .'Z 

>•'/*'  ;i"'i  -.I.SIMK..I  ;,  ,.„.,,,  „„,,„„),    ,j^„.,^.^  -^^  ; 

';'•'•''••  n..po.K'ne  le  pé.h.«„«ne.    lui    lla.u.ue    une    t.-     ùh'  ■     ■ 

Iç-  soup.M-  ,|.s  PU.VS.    (:-..s|  so,„,„ai,o.  .nais  juste.    Le  m;   t.û         , 
du    .Miue,  e.  fai,  a.-,v,n-  Ha.  lek.     Au  l.-ihu.'al.  Ha.     k  ,  ;  ^ 

Hais  ,le  se.-v..-..  ,1  .xhih.  h,  n,..,lail!e  que  le  Kéné.-al  Stei,       -t;  • 

tMf.n.l  dans  sa  langue.     I...  Uvav.  Alleman.l,  lui  exnli„ue  une  !■. 

'  '/-II-  .  l-..up..e.  <„,..  .raiik.u.vs.  ayant  se.-vi  ri-.npi.-e    il  ,|    it  .n 

■"•""">•"  'l^-  '"'■-"•'"■■-     Ha.tek  atfap.  froi.  >.„>  s    le  p        „  " 
;•':"'  -'H.uanle  ,na.-ks  .ra.nen.le.     Au  eachot.  il  a  ,o       les      ii 

tu     u    s        s.:;-virrr  ""  '"^'•=''''^'"*  ••"  •"«!"•-  I"i  apprennc.„t. 
.1  Ml.  aussi,  a  si.iMp  !  hinp..-e.  en  l'cniant  sa  lan«uc. 

ks  nôtres  a  la  raus.  .k-  la  liberté,    de   la   d.Mnocratie   et   de    I 
civilisai. on  snpérieui-e  ". 
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nou!»  étendre  à  pl«t  ventre  :  c'est  sans  contredit  la  meilleure 
posture  pour  se  faire  enterrer. 

Cette  manie  du  suicide  p»r  inertie  est  particuièrement 
marquée  t\ain%  nos  clasies  dirigeantes.  Il  ne  faut  pas  s'en  éton- 
ner outre  mesure.  Les  causes  de  tette  inconscience  ont  été 
maintes  fois  signalées  ;  on  en  retrouve  la  trace  fréquente  au 
cours  de  l'étude  que  nous  poursuivons  :  enseignement  défec- 
tueux de  l'histoire,  et  particulièrement  de  l'histoire  et  des  prin- 
cipes de  la  constitution  britannique;  réaction  de  lassitude 
moraile  après  les  longues  luttes  pour  la  vie  nationale  ;  provin- 
ciaJisme  de  tradition,  accentué  par  une  fausse  conception  du 
pacte  fédéral  et  de  !  onstitutlon,  des  devoirs  nouveaux  qu'i'n 
nous  ont  imposés,  des  privilèges  additionnels  qu'ils  nous  ont 
conférés  ;  développement  exagéré  idu  mercantMisme  et  de  l'é- 
ducation dite  '•  pratique  "  ;  affaiblissement  du  patriotisme  par 
l'absorption  graduelle  du  venin  impérialiste  ;  enfin,  et  par- 
dessus tout,  une  pratique  beaucoup  plus  longue  et  beaucoup 
plus  intense  de  la  servitude  coloniale  que  tous  !ea  autres  colo- 
niaux britanniques. 

Attitude  des  Anglo-Canadiens  et  des  Australasiens 

En  dehors  de  chez  nous,  —  je  l'ai  déjà  noté,  —  peu  d'es- 
prits sérieux,  un  tant  soit  peu  avertis,  songent  à  contester  que  le 
Canada  et  les  autres  colonies  autonomes  sont  sortis  pour  tou- 
jours de  la  roule  étroite  mais  sûre  où  les  avalent  orientés  les 
hommes  d'Etat  an.:?lp' ,  et  coloniaux  du  dix-neuvième  siècle,  et 
plas  encore  l'attachement  séculaire  au  principe  de  décentrali- 
sation et  d'autonomie. 

Au  Canuda,  sir  Robert  Borden  —  il  mérite  ce  témoignage 
—  n'a  perdu  aucune  occasion  de  répéter,  depuis  six  ans  sur- 
tout, que  le  €anada,  en  assumant  de  nouvelles  charges  natio- 
nales et  impériales,  doit  réclamer  une  révision  de  ses  pouvoirs 
de  gouvernement  et  de  se  sa  situation  internationale.  Le  mi- 
nistre de  la  Justice,  M.  Doherty.  a  fait  sonner  la  même  note,  à 
plusieurs  reprises.- 

Le  premier-ministre  d'Australie,  M.  Hughes,  vient  de  dé- 
clarer impérieusement,  à  Londres,  que  la  partie ipatio>n  des  co- 
lonies à  la  ffierre  actuelle  exige  un  rajustement  complet,  '  un 
"  changement  de  fond  dans  nos  idées  de  gouvernement,  appli- 
"  quées  aux  problèmes  économiques  et  nationaux."! 

Les  plus  britanniques  des  coloniaux,  les  Néo-Zélandais, 
n'ont  jamais  cessé,  depuis  dix  ans,  de  réclamer  la  participation 

»  DiscouTB  prononcé  à  Londres,  le  16  mars  1916,  au  ConaeU  impérial 
de  U>mmerce,  en  présence  de  M.  Herbert  Samuel,  membre  du  cabinet 
bntaomque. 
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des  "  nalions-Meur»  "  au  «(.uvernement   de   l'Eiupin..    On   peut 

fnnle"nTté    ""'"■*''   '"  *"""'   '*""   "'*'^"''''''   redoublen.nt 

Us  minislres  britannique»  *ux-nièmes  sentenl  et  admettent 
«  ue  I  .rrogante  prèteniion  de  l'Anglett^rre  de  prendre  toLt  de 
nations-sœur»  "- troupe».  vai,,eaux   ,ie  guerre  et  de  com- 
merce  »ub»ide%  de  guerre  -  et  de  n«  rien  leur  concéder  des 

aux  ."rlLT'^""""  ***  '■'''""""'•  "*  ï»^-"»  '""«'^«"P»  «^'"•r  «'«e 
aux  prétention»  concurrente»  que  le  nouvel  impérialisme  a  fuit 
naître  aux  colonie». 

,»n  il.?""*"  r"'^'/'  '"■''■*'  '»""'''"  "  P»"^  *»  retomber  dan» 
»on  ornière  que  le»  nations  étrangère»  ne  le  per.i.ettraient  pa»'. 

Nou»  avon»  pri».  à  la  face  du  monde,  l'attitude  belliqueuse 
el  fanfaronne  de  redresseur»  de,  torts  dautrui.  Sans  v  être 
«jbligé»  ,an«  aucun  droit  même,  nou»  »omme»  allés  combattre 
de»  naiion«  qui  ne  nou»  avaient  nu'lemcnt  provoqués.    Inutile 

mefîrTJp^KT  ^^  ^'"^^^f  ^""  "'*"'  P'*"'''^"*  dé»ormals  nous 
mettre  à  1  abri  de  notre  irresponsabilité  coloniale.  _  comme 

.1  '•ir"î?  "•"';  ■P'"^  "''°'''  *='^*»'^  '«  Pa»»ant»  de  pierre»  ou 
«le  buMes  de  n«ige.  courraient  se  réfugier  dans  les  jupes  de  la 
maman.  j"i«^»  "«^  <« 

Us  Canadiens-français  votihjssent-ils  s'obstiner  à  croupir 
tf*ns  le  colonialisme  et  trouver  que  c'est  le  plus  heureux  et  le 
plu«  glorieux  de*  états,  que  le»  Anglo-Canadiens  les  forceraient 
.«.r^lf  i^°'  ^«'"patriotes  de  races  britannique»  ont  de 
If?oi^  f''f\'  "'  *^*  ignorants,  prétentieux,  arrogants. 
étroUs.  dominat««rs  IL,  sont.  i>h»  que  nous,  pourris  de  mer- 
cantilisme. Ils  semblent  avoir  perdu  <iuel<ïiie»-iine»  des  qua- 
itéa  maîtresses  du  peuple  anglais,  accentué  ses  défauts  et  con- 

v!^  I2"f^*îî"  ?**  ^**^"  P'-'^P'^  à  î«  pire  catégorie  de  Yan- 
Kees.    Ma:»  ils  n  ont  pas,  comme  nous,  totalement  abdiqué  la 

iTrJn  f  f,™'?  ,î>'-^™«"dia"*  <l€«  P«»I>>es  britanniques.  La 
?•  VA,  i',  ''  '•*'*'«"'e«-on«.  comme  les  Australiens,  comme  les 
^eo-Zèlandais.  comme  les  Indou».  un  rajustement  de»  pouvoirs 
de  gouvernement 

La  recherche  d'une  solution  du  problème  impérialiste  n'est 
donc  pas  pour  nous  une  question  de  goût,  de  sentiment  ou  d'o- 
pmion  :  c  est  une  nécessité  absolue  et  immédiate.  Tout  ce  cae 
nous  avons  à  décider,  c'est,  soit  de  laisser  opérer  le  rajustement 
sans  nous  ou  d  y  prendre  part  afln  de  l'incliner  dans  le  sens  de 
nos  traditions,  de  ne    intérêts,  de  nos  justes  aspirations. 

I  IWs  les  premiers  mois  de  la  guerre;  sir  Cuftobd  Sipton  a  exprimé 
cette  Idée  au  Canadian  Clvh  de  Montréal. 
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Rôle  traditionnel  des  Canadiens-français 

I/liLstoirc  .les  .-ciil  jM-c-mières  années  de  la  domination  an- 
«  aise  au  Canada  n..us  enseigne  gue  les  Canad;en.vfrançais  anl 
ele  les  injt.ateurs  de  tous  les  grands  mouvements  politiques, 
de  toutes  lis  réelles  réformes  sociales,  de  Icms  les  progrès  vers 
une  liberté  plus  grande.  Ils  ont  été  aussi  les  véritables  conser- 
valeurs  .le  mute  Uiitionale  et  des  prineipvs  de  gouvernement 
(jue  seule  I  l-.gjisi.  eatli..li,,i:,e  a  su  garder  intacts  au  milieu  du 
>  eson  re  moral  ojjéré  par  le  protestant.sme  et  le  libéralisme 
•laiis  les  sociétés  soi-disant  chrétiennes.  Kn  cela,  nos  pères 
nont  lait  .|;ie  suivre  la  trace  de  leurs  devanciers,  les  fonda 
leurs  de  la  .X.ruvelle-France.  qui  furent,  dans  toute  l'Amérique 
(lu  .Nord,  les  pionniers  de  la  civilisation  chrétienne. 

.Mlons-nous  abdi(|uer  cette  noble  vocation,  ce  rôle  didicile 
Il  est  vrai,  mais  glorieux,  d'initiateurs  de  tout  vrai  progrès  •' 
.VIIons.nous  renoncer  à  notre  droit  d'aînesse  pour  passer  au 
rang  d  esclavts  vo'ontaircs.  dont  le  maître  dispose  à  son  gré 
coiiime  de  son  Ixruf  ou  de  son  âne  '? 

.Va  moment  où  va  p(^ut-él^c  se  mouler  la  forme  déliniliv.î 
(le  la  nation  canadienne,  allons.nous  manquer  d'apporter  à  c- 
grand  œuvre  les  éléments  précieux  que  nous  tenons  de  notre 
inentalite   ralholique  et  française,  de  notre  glorieuse   descen- 
dance de  la   i)Uis   parfaite  des  civil:sati(,ns  modernes   ?  C'est 
cela   notre  devoir  envers  la  France  et  la  civilisation  française  — 
beaucoup   plus  que  d'aller  combattre  pour  disputer  aux  .\lle- 
maiiils  une  portion   quelconque  du  territoire  français.     Et  ce 
devoir,  nous  seuls  pouvons  l'accomplir,  parce  que  seuls  nous 
possédons  a   la    fois   les  éléments  ess;.>ntiels  île   la  civilisation 
Irançaise.  les  droits  politiques  que  nous  confère  notre  titre  de 
sujets  britanniques,   et  l'enracinement   trois   fois  séculaire  en 
terre  américaine,  cjui  nous  inspire  les  hardiesses  et  les  pruden- 
ces nécessaires  pour  mener  à  bonne  lin  cette  coopération  des 
forces  vives  de  la  nation  canadienne. 

Pour  Taccomplir,  ce  devoir,  pour  l'accomplir  avec  intelli- 
gence, pour  l'accomplir  avec  succès,  il  faut  d'abord  nous  en 
peiulier  i)rofondément.  Il  faut  étudier  toutes  les  données  du 
problème  qui  se  pose,  envisager  couragcusemnt  toutes  les  so- 
utions  possibles,  fortifier  nos  volontés  et  travailler  dès  main- 
tenant a  ])ropager  une  opinion  saine,  éclairée,  entraînante  qui 
pèsera  sur  les  décisions  prochaines  des  gouvernements  et  des 
peuples. 

N|allcz  pas  dir?  :  "Que  pouvons-nous  faire,  nous,  uni'  poi- 
^'"«^^^    tt' «l*^s  ufuiiles  mil  forment  l'Empire  britan- 


i(Iiie  ?"  In  petit  non^V  e  d'hom 


qui 
mes,  un  s«<h1  homm^,  fort  de 
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son  droit,  de  sa  pensée,  de  son  idéal,  pénétré  de  la  foi  qui  trans 
parte  les  montagne»,  peut  conduire  de.  nrnltitudL  Et'piis  H 
fau  ten.r  compte  de«  conditions  particulières  .de  lEmpi.^  En 
dep.t  des  succès  immédiats  de  rimpérialisme,  de  la  forc^gran- 
dissante  du  faux  principe  de  'a  "solidarité  impériale"  fl  est 
impuissant  -  parce  que  faux  _  à  détruire  le  vieil  insti^c  dé 
centralisatetir  qui  fait  le  fond  même  d« '  tempé^men t  e  du 
régime  britanniques.    Il  „e  peut  renverser  les  Xt^de    insu 

d™^:  prysTEm^^rt'^^  ''  ''  "^^''^  '"^  -"'«^"^^  -'-  "- 
La  solution  finale  ne  sera  pas  dictée  par  la  masse  «lobale 
des  cinq  cents  millions  de  Britanniques:    elle  se^a  délefminée 
par  la  concordance  des  volontés  particulières  manifestlerpar 
touT^La   Hé'^'"'''''  britanniques,  des  peuples  autonomes    sur- 
tout.   La   décision  du  peuple   canadien,   dans   son  ensemble 
comptera  pour  beaucoup  dans  le  rajustement   final"  sîr   cette 
décision,  le  petit  peuple  canadien-français   peut,    s'il   le    veut 
exercer  une  influence  marquée,  sinon  décisive 
aujourVÏ""""'  '  ^'  ""'•  ''  '""*  ""^^^  •"^"'••^  «  ''œ-re  dès 
Jetons  donc  un  coup  d'œil  rapide  et  forcément  suoerficiel 
sur  chacune  ,des  solutions  qui  se  pri^senteront  demain! 

L'indépendance,  la  plus  désirable  des  solutions 

r-..^v-  ^i"'  "«*"'"^"e  de  ces  solutions.  la  plas  désirable  en  soi 
SJroi'dïnSrr  ^'*"'""  ''''  '^  ^'"^  '^^'^^^''  -™^-'e 

Cette  solution  serait  pleinement  dans  la  logioue  de  nolr-^ 
histoire,  de  nos  traditions.  Ce  serait  la  fin  anormale  de  ^ 
Sé:;;r  "^  '-—   ^-"^^    '«   conquéte";tqut  'it 

L'indépendance  absolue,  sous  l'autorité    nominale    du    roi 

MaciSna^"';;  m!*"*  ""  ""'^™^"'  '«  •'«"-«  ^«  ^«TiKB  et  de 

œuî^  tX'  au  iU  1'^''*^  '""^  '  "'^«"  ^«  «-^^"^  de  leur 
œuvre,  telle  qu  ils  1  avaient  conçue  et  exécutée 

r»f .Vvn  h"*""™^**^'"*  ^  '*  'égislature  du  Canada  le  projet  de  fédc- 
^fl^^  P'-ovmces,  Macdonald  le  présenta  commue  un  traité 
d  alliance  permanente  "entre  le  Royaume-Uni    et   la    Confé- 
dération canadienne.    Il  prévoyait  même  le  jour  prochain  où 

r^r  ^c:.::^^^^'  '^  ^-«^«  cLt.?te.irir:: 
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L'adoption  de  la  "  politique  nationale  ",  en  matière  de  ta- 
rifs douaniers,   fut  interprétée,  en   Angleterre  et  au  Cana.dn 
comme  une  virtuelle  déclaration  d'indépendance. 

Les  plus  hautes  autorités  juridiques,  nous  l'avons  vu,  s'ac- 
cordent pour  reconnaître  que  les  colonies  autonomes  sont  en 
puissance,  de  véritables  Etats  souverains,  libres  de  "s'armer 
même  contre  l'Angleterre  ".i 

Tout  ce  que  le  Canada  aurait  à  faire,  pour  affirmer  son  in- 
dépendance, serait  de  notifier  à  l'AnjjIeterre  et  aux  nations 
étrangères  qu'il  prend  possession  de  son  héritage  et  qu'il  en- 
tentd  désormais  traiter  d'égal  à  égal  avec  les  autres  peuples 
majeurs.  Il  ne  lui  resterait  qu'à  nommer  ses  ministres  pléni- 
potentiaires et  ses  consuls.^ 

La  déclaration  d'indépendance  serait  donc  la  moins  révo- 
lutionnaire des  solutions.  En  réaliste,  loin  d'être  une  révolution, 
ce  serait  la  véritable  contre-révolution,  le  rétablissement  de 
l'ordre  établi  en  1867  et  renversé  par  l'anarchie  impérialiste  ; 
ce  seirait  le  couronnement  de  1  œuvre  des  Pères  de  la  Confédé- 
ration, entrevu  et  béni  par  au  moins  deux  des  evêques  de  ia 
province  de  Québec.^' 

C'est  aussi  la  solution  la  plus  conforme  à  l'ordre  des  socié- 
tés humaines,  la  seule  que  doive  rechercher  un  peuple  digne 
des  bénédictions  de  Dieu  et  du  respect  des  hommes. 

Dangers  de  Tindépendance  —  Menaces  de  guerre 

Ma:s  l'indépendance  n'offre-t-elle  pas  des  dangers  graves, 
soit  au  Canada  tout  entier,  soit  aux  Canadiens-français  en  par- 
ticuliier  ?  Sommes-nous  mûrs  pour  le  plein  exercice  de  notre 
liberté  nationale  ?  Le  Canada,  nation  indépendante,  ne  serait- 
il  pas  plus  exposé  qu'aujourd'hui  à  des  attaques  de  l'extérieur, 
à  des  conflits  intérieurs  ? 

Avant  la  crise  actuelle,  il  était  légitime  de  penser  qu'il 
valait  mieux  ajourner  l'heure  de  l'affranchissement  total.  Tel 
éUit,  jusqu'à  ces  d*,niers  mois,  je  le  confesse,  mon  propre 
sentiment.  Mais  aujourd'hui,  il  ne  s'agit  plus  d'attendre  et 
d'exercer  à  loisir  un  choix  libre  et  mûrement  refléchi.  Le 
choix  s'impose,  à  très  brève  échéaince.  La  révolution  impé- 
rialiste et  la  guerre  ont  conduit  brusquement  le  peuple  cana- 

>  Voir  plus  haut,  page  17. 

«  M.  EwART  a  fait  cette  démonstration  à  l'évidence  dans  ses  "Kina- 
dom  Papera  ,  parjticuhèrement  dans  le  Paper  No  1,  "Canadian  Indepen- 
dence",  et  le  No  19,  "Four-fiftha  of  tke  last  8tep". 

»  Mgr  Charles  Larocque  etMoR  Cookb,— on  peut  dire  Mgr  La- 
flèche.     (Voir  plus  haut,  pages  33  et  37.) 
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ordre  mondial  .u^  va  3«ll^d:.^teri;re^1r  '^  "^"^^ 
naces  si   terVi fiantes   au '.T^ t.        '"^""••"'>"tab]es.  ni    de  m.- 

préJT^^::^.^:^i^^^^^^^>  -  p..  ...  p,us 

chi  des  liens  qui  l'un[s!ïn[  •  'Vl  «       '""'  '^  ^'"'•^«'  «""""- 
posé  a  des  Périls  liï;i3L.in^P"*!  britannique,  .serait  ex- 

-ux  dont  ^esl  n^lTZoZ^œi^"''''''''  ^'  ''^^«"»«'>'-  ^^^ 

de  neutralité  dans   les  c.?«L?         f«  *  ''«^^"""aitre  leur  droit 
pouvait  V  avoir  daute      jZT-   '"'f  f  "   "*  l'Angleter,^.  il 
nés  de  l4socTation  iritpnn         "^"'■"'  ''^  '^'^"^  *^t  "«^  ««^'^i^nfé. 
cependant  r^aiT de' H-r'T  ''  '^'>'"'>«"^«''^nt-    I^  Canada 
plus  de  rLqt^sTe  L  ,SÏt       "  P^^f'^'ière.  a  toujours  sub 

ria,e^Tr:::;pZ?i:^rtrlr7r''^  d;r.^srda.té  .«pé. 

coloniale'^7e'':l;^:J!'„.^:^Zpll^"^"^  ^'^  '^  ""-'"'"^ 

lenteîn'en^'tai^:ûre^:n.ts'?"''''■^^'^  '"^"'  «"  '— tent 
avec  les  inTtUutaonsTûlin  *"''""  ^'indépendance  introduits 

croissante  ?é«ÏresCM'Anïï'r"'*'l"f  *^"  ^'^^  ""^  '"^"«^^ 

Durant  les  cl^nuante  «i^  ''       ^'^  "  "«««"^-«="rs  ". 

l'entente  de  1865  T  GranT  Rr  ?"'   ''   '""'   ^"""'^^^   depuis 

doublé  rétendut^de'^on^r^^f  S      *""^"""    ^"^«"«•'=^'    « 

com^errdJl'aùtres'tîr'^'ï;'"*^""  ^'  ^''"^-^'^  et  du 

qu'elle  s'est  attribuée  de  la  Hnm?l.-  J^^^ssion  monstrueuse 
dangereuse  pour  elle  sa  mlnf'^"  •^^"''"'  '^^  ^'"^  «"  !>•"'' 
le«  terres  du  globe  "'^^     ^'"^'"^  ^"   ••«»««  "   toutes 

Qu'ellfn'ataHTyVuTdi^fiï;^^^  ^'"  ''  ^«"^^  '^^  -"«" 
tion  rapide  du  sL^l^sVeTn^'^s^Vlirs^t^^^^  '^  «^"r^" 
froyaWe  égoïsme  de  ses  classes  riches  on,  «ff  m"'^  ^  '  "'- 
intrinsèques  de  résistance  ^'^*'**''   ''«^   '«^^«^ 

laisse'i^î^ïandr^^'Sr'.  "'?*  '  '«  *'^''^=    "'«^  -««t  ^e  le 

à  cet  efforrqutl"Veu?fs^o;.?r  r.*"."  ""  ^f"'"'  '^''^'-    <^'«t 
et  leur  ^-r^ ..^^-;^^--J>:^ 
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enfants  lui  rcfusenl,  soit  pour  contenir  par  la  fjrce  les  popula- 
tions de  l'Inde  et  de  l'Afrique,  soit  pour  repousser  les  agres- 
sions de  ses  rivaux  les  plus  puis<iants. 

L'Angleterre  fera  moins  de  petites  guerres  à  l'avenir  que 
dans  le  passé.  EUe  subira  plus/de  grandes  guerres.  Et  c'est  à 
ce<llles4à  que  les  colonies  seront  appelées  à  participer. 

La  rupture  du  lien  britannique  serait  un  bienfait 

Il  est  donc  rigoureusement  exact  de  dire  qu'en  maintenant 
en  un  tout  compact  l'Empire  britannique  —  qui  est,  en  soi,  la 
provocation  la  i^Ius  constante  à  la  paix  du  monde,  —  et  surtout 
en  liant  Jeur  sort  aux  armes  de  l'Angleterre,  le  Canada  et  les 
autres  colonies  autonomes  accroissent  et  multiplient  les  causes 
de  guerre  pour  ei'x-mémes  et  pour  le  monde  entier.  En  se 
séparant  de  l'Empire,  en  forçant  l'Angleterre  à  se  contenter  de 
sa  part  congrue  des  biens  de  ce  monde,  à  "  vivre  et  laisser 
vivre  ",  les  pays  britanniques  d'outremer  contribueraient  puis- 
samment à  assurer  la  paix  du  monde  et  la  leur. 

A  cette  œuvre  salutaire,  le  Canada  gagnerait  plus  et  per- 
drait moins  que  lies  autres  pays  d'Elmpire. 

Plus  que  tout  autre,  le  Canada  est  accessible  aux  coups  des 
multiples  ennemis  possibles  de  la  Grande-Bretagne;  moins  que 
tout  autre,  peut-iJ  compter  sur  le  secours  de  l'Angleterre  et  des 
autres  "  nations-sœurs  ". 

Tandis  que  l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  l'Afrique  aus- 
trale ne  sont  guère  exposées  qu'à  des  attaques  par  mer,  là  où  la 
puissance  anglaise  est  encore  prépondérante,  le  Canada  est  viil- 
nérable  sur  terre  et  sur  mer.  A  égale  distance  de  l'Europe  et 
de  l'Asie,  il  peut  être  assaiïli  aussi  rapidement  d'un  côté  que  de 
l'autre.  Le  problème  de  sa  défense  côtière  est  donc  inHuiiment 
plus  grave  que  celui  des  coîonies  océaniennes  ou  africainesi. 
De  plus,  il  est,  comme  pays  britannique,  isolé,  sans  moyens  na- 
turels de  défense,  sur  un  continent  où  son  unique  voisin  est  la 
nation  la  plus  puissante  du  globe  en  dehors  de  l'Europe. 

M.  Laurier  a  dit  un  jour  que  le  seul  danger  de  guerre  que 
le  Canada  pourrait  encourir  serait  du  côté  des  Etats-Unis.  Con- 
tre ce  danger,  l'Angleterre  est  impuissante  â  protéger  le  Canada. 
BMe  n'a  jamais  voulu,  dans  le  passé,  se  risquer  dans  les  hasards 
d'une  guerre  avec  les  Etats-Unis  pour  la  sauvegarde  des  intérêts 

1  II  n'eat  pas  question  ici  de  flottes  de  guerre.  Lors  de  l'agitation 
causée  par  1  adoption  de  la  Loi  Navale,  le  minatère  Laurier  et  ses  parti- 
sans ont  systématiquement  confondu,  les  uns  à  dessein,  les  autres  par  igno- 
rance, les  exigenées  de  la  défense  côtière  et  les  préparatifs  de  guerre  na^e 
Libéraux  et  conservateurs  ont  tenté,  tour  à  tour,  de  lancer  le  Canada 
dans  les  aventures  de  guerre  navale;  ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  rien  fait 
pour  mettre  le  pays  en  mesure  de  protéger  ses  frontières  maritimes 
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canatliens.    A  mesure  que  le  poids  de  son   empire   trop    vaste 

ïo^a  trr.  ilSl^^'"'^^  '"''''-'  ^'^'^  -"S-    "e 

N'oubto  i>as  qu'à  l'heure  actuelle,  el  <lav<inlaae  <leoui«  1. 

^;:  i^.„;°STLr,t,ruii:.r";,!f,t  zz:^^ 

i»c  li^  "'f™*  raisonnement  s'applique  à  nos  rapports  avec  ton 

•AnÏet:re"onfn"''  '  ''''''""'  ^^*"''"^'  »o-^  ell^s  de 
1  Angleterre  sont  nos  ennemis.  Indépendants,  nous  n'aurions 
que  nos  propres  ennemis.     Où  sont-ils?  aurions 

Dans  l'ordre  de  nos  re*Iations  extérieures   il  pU  Hf.n^  ..!« 
reusement  exact  de  dire  que  l'indépendance,     oin    d'accroître 
nos  chances  de  guerre,  les  diminuerait  énormément  ' 

Comparez  Ja  situation  du  Canada  à  celle   des   rénuhWn,... 
^d-americaines.    PJusieurs  de  ces  contrées  ofTrent  7Ï  cuni 

nôtres.    Lt  cependant,  depuis    un   siècle   environ   qu'eUes   oni 
conquis  leur  indépendance,  aucune  d'elles  n'a  enco?"  subi  Z 
taque  des  nations  extra-américaines.  '  ^'" 

.ni„5^  *^"*.  '*  ^«"»*'«'  n«*ion  indépendante   ou    même   simnl. 

Examinons  maintenant  Ja  situation  intérieure. 

Dangers  intérieurs  --  Conflit  des  races  —  Illusoire 
"  protection  "  de  la  Couronne 

A  aucune  de  ces  causes  de  désunion  naHonale  le  lien  hri 
t:e"toTes"rnr  Z  *^'"^-«™-«^    l'im^riaTi^l^e  l  "^e'en; 
f"re  Srlî're.^'"^""^^  ^^°^'*«"  ^  '-  «^*--'''  -"«"  à  les 

Tant  que  les  An^o-Canadïens    auront    deux    natries        1» 
Grand^retagne  et  le  Canada.  _  i,  existera  u^e  caulëTrrTmi 
diable  de  mesinteaiigence  entre  eux  et  les  CanXns  franl^l" 
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qui  n'en  ont  qu'une,  le  Canada,  en  dépit  des  efforts  de  l'heure 
actuelle  pour  faire  renaitre  le  colonialisme  moral  français. 

Voyez  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  :  les  Anglo-Canadiens 
accusent  les  Canadiens-français  de  manquer  à  leur  devoir  na- 
tional parce  qu'ils  ne  veulent  pas  s'enrôler  en  masse  pour  servir 
I  Angleterre  et  la  France.  Les  Canadiens-français  considèrent 
qu  Ils  n'ont  d'autre  devoir  national  que  celui  de  servir  leur  uni- 
que patrie,  le  Canada.  Les  uns  et  les  autres  s'accusent  mutuel- 
emenl  de  trahir  les  intérêts  de  la  patrie.  Ce  conflit  se  présen- 
tera chaque  fois  que  le  Canada  sera  appelé  à  suivre  l'Angleteire 
sur  le  sentier  de  la  guerre.  Kn  cas  de  guerre  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  il  pourrait  amener  la  guerre  civile.  En 
serait-il  ainsi,  si  tous  les  Canadiens  ne  reconnaissaient  qu'une 
patrie,  le  Canada?  ^ 

Le  lien  impérial  rompu,  Canadiens-anglais  et  Canadiens- 
français,  forcés  de  concentrer  leur  attention,  leurs  efforts  leur 
travail  constructeur,  sur  leur  commune  patrie,  s'apercevraient 
qu  Ils  ont  beaucoup  plus  d'intérêts  communs  qu'ils  ne  le  soup- 
çonnent, beaucoup  moins  de  raisons  de  se  détester  qu'ils  ne  s'en 
trouvent  aujour<l'huii. 

"  Mais  voyez  donc,  me  direz-vous,  ce  qui  se  passe  en  Onta- 
rio, au  Manitoba.  ce  qui  se  prépare  dans  toutes  les  provinces  de 
1  Ouest.  Que  sera-ce,  le  jour  où  les  Boches  du  Canada  anglais 
ne  sentiront  plus  le  frein  salutaire  de  l'autorité  britannique  où 
nous  n'aurons  plus  le  recours  au  Roi.  au  parlement  impérial 
pour  obtenir  secours  et  protection  ?  " 

Voilà  bien  l'une  des  illusions  les  plus  décevantes  que  nous 
valent  notre  fausse  éducation  politique  et  notre  incurable  colo- 
nialisme. 

Comment  !  Voici  tantôt  cinquante  ans  que  les  autorités 
impériales  —  roi,  parlement,  tribunaux,  jurisconsultes,  peuple 
—  nous  ont  concédé  la  plénitude  de  nos  pouvoirs  de  législation 
et  de  gouvernement.  Cet  affranchissement  total,  absolu,  sans 
reserve,  nous  l'avons  réclamé  pendant  un  siècle  ;  pour  l'obtenir 
nos  hommes  d'Etat  ont  pensé,  veillé,  peiné,  encouru  la  dis- 
grâce d««  rois  et  la  vengeance  de  leurs  commis  ;  nos  prêtres  ont 
prie  et  gémi  ;  le  peuple  tout  entier  a  lutté,  a  souffert,  a  patienté, 
s'est  révolté. 

Après  cent  ans  de  luttes,  de  tiraillements,  d'épreuves  de 
toute  sorte,  nous  avons  conclu  avec  les  An.glo-Ca.nadiens  un 
pacte  solennel  qui  assure  aux  deux  races  une  parfaite  égalité  de 

fat^tînîf  V^,""^»,**""  de  l'Irlande  contemporaine  ont  fait  la  même  cons- 
rfilf...^  M  r^.»„  7  fonctionnaires  supérieurs  du  département  de  l'Agri- 

dfl;!ultip^L^ruvS^f  y^'a'ant  ""  "°"^^^  "''^~''^^'  "  ^-^  ^--^ 
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«le  la  iimjorilf.  amirako     vî  ',•  ""'''  '"  "Prt»nlant., 

consclcn™  ••  do  ,-„ccep,er  ,,  do  la  "l:::'iZ^'iZr       """'  "' 

f»roo  de  ro,,;su:„7orICe         '  '"""'"'  *'  "■*""">"■'■  '= 

El  psroo  ,uo  nous  n'avons  pas  su  nou«  servir  «le  Ions  V. 

■noyons  qno  la  providence  do  Dieu  ol  la  cUh7o~T „T 

poros  on,  mis  à  noiro  dIspo»U,„„  ;  parce  ;uoZ,avl'°pr 

pX  d^'r„vatToS^fri'„"  r"""  ''""'"'•  -""•»'  '- 

i'rn,ï«   •      T""""»"»  «t  lAinquie  ou  içs  provinces  asservip"!  d»» 

!.ra'„.:rSr;Sa'LT""'"""  ""  •'°''  ^  ■^"--  ■« -»- 

le  nJ"^!'?"'  ''°,°'''  ""'■  '■"""  '"'»•  '■^  "»'«  convaincre  one  ni 
no,ro''fa^r  i"!Cr"""  '"*"'^  ""''  1»"^  »  ■»■"''"■■«  " 
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est  un  peu,  et  même  beaucoup,  un  tribunal  politique,  —  comme 
la  CoiiT  Suprême  aux  Etats-Ujiis  ;  comme  beaucoup  de  tribu- 
naux de  tous  les  pays.  Dan*  la  mesure  où  les  considérations 
d  intérêt  impénal  affectent  ses  décisions,  le  ConseU  privé 
nous  a  :té  tantôt  favorable,  tantôt  défavorable.  Chose  certaine 
—  1  expérience  d'un  demi-siècle  l'a  i  rouvé  —  sas  arrêts  favo- 
rables aux  catholiques  et  aux  Canaaiens^irançais  sont  abs.>- 
luraent  nus,  ne  valent  pas  le  papier  qui  en  portent  l'expression. 
SI  les  majorités  anglo-oanadiennes  ne  veulemt  pas  s'y  confor- 
mer. Croit-on  que  le  Roi  cnver-a  jamais  un  régiment  de 
Coldstreams  on  de  Hone  Giiards  pour  faire  exécuter  contre  les 
Ontarieins  ou  lies  Manitobains  un  arrêt  du  Conseil  privé  favo- 
rable aux  minorités  franco-catholiques  ? 

Souven«z-vous  donc  de  la  violation  de  la  parole  et  de  la 
signature  données  au  nom  «de  la  Reine:  à  la  Rivière  Rouge  en 
1870  ;  au  Nord  Ouest,  en  1885  ;  au  Manitoba,  en  1896  •  —  et 
tachez  de  voir  entln  les  réalités  telles  qu'elles  sont. 

L'Angleterre  est  aussi  impuiss-ante  que  la  France,  ou  tout 
autre  pays,  à  nous  protéger  dan*  l'cxeircice  ou  la  revendica- 
tion de  nos  privilèges  nationaux.  Quelle  qu«  soit  la  solution 
qui  sera  donnée,  avec  ou  sans  notre  concours,  au  problème  de 
nos  relations  impériales  et  internationales,  ces  questions  de 
langue.  d'écol«s.  de  religion,  sont  des  problèmes  de  pure  régie 
injerne  que  nous  devons  résoudre  chez  nous,  par  nos  seuls 
efforts  avec  les  uniques  moyens  que  la  loi,  la  constitution  et 
la  tradition  britannique  mettent  à  notre  disposition.  Repre- 
nons conscience  de  nous-mêmes,  de  nos  forces,  de  nos  droits 
de  nos  devoirs  surtout  ;  et  nous  ne  tarderons  pas  à  reprendre 
tout  le  terrain  que  nous  avons  pendu  par  notre  veulerie. 

L'indépendance  rapprocherait  les  deux  races 

Loin  d'acceintuer  le  conflit  des  deux  races  mères  ide  la  na- 
tion canadienne,  l'indépendance  tendrait  à  l'apaiser. 

Pour  les  peuples  comme  pour  les  individus  —  sauf  ceux 
qui  n'ont  aucune  conscience,  aucun  jugement,  aucun  instinct  de 
conservation.  —  l'exercice  des  devoirs  supérieurs  développe  le 
sentiment  des  responsabilités  Livrés  à  «ux-mêmes.  forcés  de 
pourvoir  seuls  à  leur  communto  sécurité,  les  Canadiens  des  deux 
races  seraient  obligés  de  s'entendre  sur  plus  d'un  point  où  ils 
sont  aujourd'hui  irrémédiablement  divisés.  Cessant  de  comp- 
ter sur  la  fallacieuse  protection  de  l'Angleterre,  ils  seraieuit 
obligés  de  compter  davantage  sur  eux-mêmes,  par  consémient 
les  uns  sur  les  autres. 

Le  jour  où  les  Anglo-Canadiens  échapperaient  à  l'hypno- 
tisme  énervant.  épiJeptique,   du   pananglosaxonisme.   ils  met- 
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h^ant  n.0,1,5  d'âpreté  dans  leurs  tentative*  d'anglicisation 
Forcés  de  nouer  des  relations  avec  lés  nations  étraMère," 
L  KnS  ""'•'  'J  '""'  '^  "'""•'*^  d'autres  être,  huTain.' 
Etat*.L«is.  d'autres  Jan«uos  que  l'mglais,  dautreTviUsttion 
que  le  mercant.Jisme  anglo-yaJiJcee.  Ils  ne  tardTra^i^t  i^  ' 
constater  que  la  conservation  et  le  déveopp^S  I?mu^J 
de  deux  langues  nationales,  de  deux  civilisons  loT^d'êTr; 
un  obstacle  au  progrès  du  pays.  lui  assureraient,  au  contraire 
1  un  de  ses  avantages  les  plus  précieux,  ^oniraire, 

L'impérialisme  britannique  —-  ie  l'ai  mj»         f„ 

;^*r;  srnd'""'''^^^f  ^""-  ^^^^^^^^^ 

LÎ^Si  "'  ".*'tP!'"'^*"*^^  nationale,  en  mettant  fin  à  ia  prooa- 
g«nde  •mperiaJis*e.  alTaiblirait  la  force  et  l'ûprrte  d^  h^L 
ant.  françaises  «,  Canada.  Or.  c'est  là  le  primai  ^slaSH 
n.jute^  nationale.     L'indépendance,  loin  de  l'aec^oîtt^le  ré 

,.rA..?Jl  '  r"l  *'.°'"^'  ''  y  ""^^  «n***"^  des  maJentendus  des 
préjugés,  des  haines,  des  conflits.    Voilà  plus  de  quatre  s  èc] es 

Tr  7civirne'lr"^"'!i'""''.^'^'^"^«"-  '  et^::^"epnt.e 
guerre  civile  ne  date  que  de  soixante-dix  ans.    Wallons  et  Ha- 

mands  ne  sont  pa^  toujours  d'accord,  même  sous  la  ^tte  di 
uhlan  prussien.  Mais  queWe  nation,  unijin^ue  ou  bUrnguT  au- 
tochtone ou  cosmopolite,  est  exemple  de  ces  misères  ? 

Assimilation  des  étrangers  —  Conflit  entre  l'Est  et  l'Ouest 

Ce  qui  est  vnri  des  deux  races  mènes  l'est  également  des 

Snïî^  ^"^^'^  "^"^"^  "^^  l'immigration  dfs  de™  èrS 
vmgt-cinq  an-nees  nous  a  apportés.    Le  moy^n  le  plus  sûr  d'^s- 

r^T  ?«»>?"?'«*.  d'^'r^  ^"^"^  «""  -^  «^P«-és  d^  nous  p^Ma 
r^^-;,  P^  *'°:?'  l'atavisme  de  race  et  des  traditions  séculai- 
res, c  est  encore  de  concentrer  leur  attention  vers  un  objec?/f 
um<rue  :  la  gmndeur.  la  prospérité,  le  bien-être  de  k«r  sÏÏJ 
patne  d'adoption.  Il  «rt  possible,  par  une  voma^in^^ 
gente  et  libérale,  d'arriverà  faire  ée  ZnscZ  é^«ÏÏJ  d«^: 
nadiens;  .1  est  impossible  d'en  faire  des  impérialisî^anSaS 
H  est  msensé  de  le  tenter.  On  peut  les  amener  à  préféra?  J^' 
patrie  d  adoptK«,  à  leur  p«trie  d'origine  ;  mais  jaSs  à  vet^ 
de  bon  cceur  l'impôt  du  sang  ou  tout  autre  impôt  poîr  défTnX 
«npays  étnioiger.  encore  moins  urne  mulHtude  de  payf  euro! 
Péens.  asiatiques,  africains,  océaniens,  avec  lesquelî  ik  n"ont 

iries^'Œ^^SïSL^f li  S!.^eat  J^enf^"  ^^  '^  -^ 
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et  n  auront  jamais  rien  de  commun.  Allez  .donc  faire  croire  à 
un  colon  de  race  «erinaniqut',  établi  en  Alberta  ou  en  Saskaf- 
ctiewan  (ru  il  est  tenu  de  se  battre  contre  l'Allemagne  ou  J'Au- 
triclie  aJln  de  permettre  à  l'Angleterre  ,de  peintlre  l'Afrique  en 
rouge  «le  régenter  la  Perse  ou  de  mainlt-nir  sa  idomination  aux 
indeis  !  • 

Le  problème  des  races  est  nu.lns  diHkile  à  résoudre  aux 
hlats-Lnis  qu  au  Canada  pour  la  seule  raison  (jue  les  Ktats-Unis 
s<)nt  une  nation  une.  souveraine  et  indépendante,  tandis  que  le 
Canada  n  est  que  le  satdlite  d'une  nation  européenne  et  l'asso- 
cie due  multitude  de  pays  avec  lesquds  il  n'a  d'autre  commu- 
nauté d  intérêts  que  le  lien  Actif  _  le  fl,,menl.  comme  dit  sih 
l-HEDKiucK  l'oLLocK  —  d'uiie  commune  allégeance  à  un  roi  que 
la  masse  de  ses  sujets  coloniaux  n'ont  jamais  vu  ni  connu 

Letat  de  sujétion  coloniale  est  en  soi  un  obstacle  au  déve- 
loppement du  patriotisme,  de  la  fierté  nationale,  de  l'attache- 
ment a  la  patrie  commune.  C'est  vrai  des  coloniaux  «le  nais- 
sance; ce  l'est  bien  davantage  d*s  nouveau-venus  de  race  étran- 
gère. 

La  seule  des  sources  <le  discorde  nationale  que  l'indépen- 
dance ne  suOirait  peut-être  pas  à  tarir  ou  à  diminuer,  c'est  la 
rivalité  entre  l'Est  et  l'Ouest.  (>t  antagoni.vm.  tient  principale- 
ment a  des  causes  économiques.  L'indépemi  ne  les  sup- 
primerait pas;  le  triomphe  dénnitif  de  riinpv..  sme  encore 
moins.  —  nous  l'avons  constaté  au  chapitre  préc»  lent 

Un  fait  constant  m'a  frappé,  dans  l'Ouest.  (;  ux  qui  de- 
mandent le  plus  hautement  la  séparation  politique  de  l'Ouest  et 
de  l'Est  _sont  tous  des  Anglo-Saxons,  des  Britanniques,  la  plu- 
part natifs  du  Royaume-Uni.  La  certitude  de  rester  sujets  bri- 
tanniques, de  constituer  un  autre  pays  britannique  qu'ils  gou- 
verneraient à  leur  guise,  leur  fait  envisager  sans  aucune  répu- 
gnance la  rupture  de  la  Confédération  canadienne  Peut-être  y 
regapderaient^ls  à  deux  fois  s'ils  étaient  menacés  de  perdre  à 
a  fois  les  avantages  de  l'association  britannique  et  ceux  de 
I  association  canadienne.  La  rupture  fût-eille  inévitable  —  et  si 
elle  l'est  dans  un  Canada  indépendant,  elle  l'est  davantage  avec 
un  Canada  impérialisé,  —  en  serions-nous  plus  mal? 

Avantages  matériels  de  l'indépendance 

Si  l'on  ne  considère  que  les  problèmes  purement  matériels 
les  avantages  de  l'indépendance  sont  encore  moins  contesta- 
bles. Si  le  Canada  avait  proclamé  son  indépendance  absolue  à 
1  époque  de  la  Confédération,  il  serait  infiniment  mieux  loti 
qu  ni  ne  l'est  aujourd'hui.  Je  n'affirmerais  pas  qu'il  aurait  re 
joint  les  Etats-Unis;  mais  il  s'en  serait  rapproché  sensiblement 
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Au  lieu  de  s'attacher  à  ne  faire  du  commerce  qu'en  pays  anglais 
ou  américain  à  n'emprunter  qu'à  Londres  ou  à  New  York 
aurait  noué  de  profltuWe,  relations  <l'affaires  avec  mJnts  pays- 
Îlù  or'o';  1  "'7"'^'  :'V"  *"'^"^-  ""«'«•'^  «'  américaine;  fl  al 
rait  profité  (ic  a  rivalité  des  grandes  nations  ccMnnier'-antes 

ses  ««.n!.'y"'*  '""  représenter  à  l'étranger  par  ses  consuU  et 

7tslsTeLlL"''T"""-  ."/"""  "••*  ''"""""•••'  ""  ressource, 
et  SCS  besoins;   ii  se  serait  fait   connaître   lui-même     oar    lui 

mcnie.  pour  lui-même,  et  non  pas  seulement  00^1".  un  f^^gmen 
du  grand  ;out  anglo-saxon.  >ragmeni 

"C'est  quelque  chose  de  faire  partie  d'un  grand  empire" 
disai  un  jour  un  bon  gros  Canadien-français.  donTîe  «r^ênait* 
de  décrocher  une  décoration  et  un  poste  fort  enviable  danst 
service  impcrial.     Oui.  mais  ce  "quelque    chose"   coûte   très 

Tel  ":'i:'"''""u   T'  ^"  ^"""'''^"♦'  ''  '«"'•  '•«PP«'^«  fort  peu  "!! 

autres     Caî^wl'r   """""''   *'"'   '*"'"•"«   «'   '^^^ole  les 
autres.     Car  c  est  h  Ja  caractéristique  essentieHe  des  emnires 
quelle  que  soit  -la  forme  de  leur  gouvernement:   une  natZ  do 

rt*^;x;iuées"  ^^"'  '''"''"''''''  ""«  -"«"  p-«««^'  -  -•-» 

lo  liif  l""',"'"^'  ''  ^  "'  P""*"  *°*  *'  »«"■•  l«s  autres,  pour  la  paix 
lllt"^'' ^' P'"^'^'^ '^  ^^  bon  équilibre   du   monde.   '' queCé 

c'esH.fr"""""?"'^"  "'«•■'•"  partie  d'un  grand  emp"re'! 
c  est  d  être  une  nation,  même  modeste 

n«rf„^n,?^^''^"''"""  ^'*  '**'"'  '"  ""  *«  P'^  normale  que  le  Ca- 
nnfnrncT  ^'  P'f^<'^r,  la  plus  désirable  en  soi.  la  plus  logi- 
que dans  1  ordre  de  nos  traditions  nationales.  C'est  pourtant  la 
moins  probable,  du  moins  comme  solution  immédiate  du  prô" 
Wlème  qui  se  pose  aujourd'hui.  ^ 

pie  se  heurte  trop  carrément  à  l'ordre  nouveau,  ou  nJutôt 
au^dcsordre  produit  par  Ja  révolution  impérialiste:  -  déSrl 
des  Idées  et  désordre  des  faits.    Fussions-nous  prêts  à  no^  res 
saisiret  à  reprendre  le  cours  normal  de  nos  traduLns  que  le^ 

l7ati:::Zl77^^!^  '^  "'^^^  extravagante  par"tic?p":ion 
a  ia  guerre  nous  en  détourneraient  presque  forcément. 

Il  est  même  à  craindre  que  les  expédients  adoptés  par  no« 
gouvernants  pour  parer  au  désastre  vont  nous  jetT^^SeJnênî 
dans^une  voie  opposée,  celle  de  l'annexion.    Nous    y    r^en- 

L'association  impériale,  plus  probable  que  l'indépendance, 
vaut  mieux  que  l'anarchie  actuelle 

Les    impérialistes   britanni<iues   vont    natureBemeiit    tout 

aire  pour  perpétuer,  au  profit  de  l'Angleterre,  l'état  dTchosïs 

qui  es4  la  raison  d'être  de  ia  révokition  impéri;iiste  :  te  ^„trl! 
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buUon  ixermanente  .le,  colonie,  à  la   défense   Impériale    leur 
Intervention  .l«ns  toute»  le,  guerre,  de  rAnffIeter«      r;erÔÏÎ 

HtWen,  a„ervl,.  flnanrler,  et  "homme,  d'affaire,  "  vaniteux 
ront  aprè,  la  guerre  ce  qu'il,  étalent  avant. 
r.nJlu^'r"''  fait  croire  aux  naïf,  cOtonlaux.  à  nou,  surtout 
térSt,^^';    ;i""f;;'"  ^''"  ^"^«"^  «**»  coloniaux,  que  no    in-' 
îa  "  Ô;  ,     .  ;'^".'"*^^'  ""•'"''  ''*^^***''  '•*  "  '•«•'>nnal*,ance  "  enveî. 
Japrotecrice  de  no,  liberté,  ".que  notre   salut  même    nou, 
commandaient  de  servir    l'Antrieterre.    fauteur,    et^Lucï* 
vont  ma  menant  ,'appH„uer  à  nous  p'ersuader "n.:^  «^nïï"  d. 
de  1  Angleterre,  nous  ne  pouvons  sortir  du  gouffre  où  la  "  dévo 
tion  Impériale  "  a  plongé  toutes  les  "  natioS,  sœur"  " 

La  ,olution  qu'il,  vont  s'efforcer  de  faire  triompher  c'est 
donc  rassociation  impériale.  C'e»t  la  plu,  logix^ieTn,  î^îdrî 
des  fa.ts  an«rn,aux  créé,  par  la  i^volution  S^ériXe  et  iS 
pari.c.pat.on  de,  colonies  à  la  guerre  européïnni  Ce  n'esî 
«s  urément  pas  la  plus  cK-sirable;  mais  c'esl  la  Second  be,t 
Bile  vaut  mieux.  «  tous  égards,  que  l'anarchie  acJuelîe  nue  fhu 

posée.  '  "*"  "'«•«veurs  d'Empire"  nous  l'ont  im- 

l«  v/!î  yf'"/'""'  ^"'.^'^  *'**'^  ^'"^  réc^iament  les  Australiens  et 
le^  olustinî^'u'l**  ''"'  n"'«PPellent  nos  hommes  d^tal 
les  plus  influents.  M.  Bohdkn  et  M.  Dohebty;   c'est  celle  aue  M 
Lai'rieh  rêvait  dès  1897.  ^      '^• 

de  Empire  britannique?  I^  nom  importe  peu.  Qu'elle  s'an 
Mle  "£,np,rf  unifié '•.  "Fédération  Impériale"  "ConfédéZ 
twnbnlanniçne"  ou  -  Alliance  britann%uX,'eïlerI^os^» 
nécessairement  sur  ce  principe  fondamental:  le  pa^TZZe 
le  Royaume-Uni  et  les  "  nations-sceurs  ".  de  -la  souSneW  eî 
des  charges  impériales:  flotte,  armée.  pôlitiqueXZère  e'fi 
exigera  un  mode  quelconque  de  repré.sentation.  le  Se^  ^ 

:?LSrsrieS  ''''^■'--  '-  ^^^"^-<^^^- 

afin  de  faire  disparaît^  tout  v^H«».3il  ^'^«'"f",  au  lieu  de  British. 
les  "nations  «rure^  U  u;^^K^i''"P"''"»t.e  du  Royaume-Uni  sur 
dans  le  choix  d^  mott  uTuST^  "''  "°"'  ^"^  P«f  d'alternative 
lesN^^ZélandaTete    «,nt ''hri^«n»       °"''  supposer  que  les  Canadiens. 

dans  Tordre  des  pouvoir  cxerS  '     ^*  ''"''''  ""*"'  "*  "«  '^*  P^ 
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De  i  Inlelllgence  et  de  l'énergie  ilêi>loyéea  par  le»  colonies 
èïxendra  I  équité  du  partaiic  et  de  la  représentation,  le  Juste 
éifui libre  des  privilèges  et  des  otiligations.  On  peut  être  certain 
que  les  Anglais  prendront  des  colonies  tout  ce  qu'ils  pourront 
leur  arracher  et  leur  abandonneront  le  moins  pouibie  ck»  l'au- 
torité et  des  pouvoirs  qu'Ws  détiennent  aujourd'hui. 

Les  impérialistes  britannique»,  les  vrais,  les  pur-snng  — 
les  (iBKv,  les  MiLNKH.  fidèles  disciples  de  Chamhkmi^in  — 
se  plaisent  à  répéter,  depuis  quinze  ans.  que  l'association  impé- 
riale, tout  en  fortifiant  le  grand-t(»ut  britannique  et  chacun  des 
pays  qui  le  comp..senl,  n'amc.indrira  en  rien  l'autonomie  interne 
de  ceUes  des  nations  britanniques  qui  jouissent  actuellement 
du  self-government. 

Il  y  a.  dans  cette  double  assertion,  une  once  de  vérité  et 
une  livre  de  mensonge  ou  d'illusion. 

Aucune  forme  d'asswiation  impériale  ne  saurait,  par 
exemple,  toucher  à  nos  pouvoirs  purement  locaux  de  législa- 
tion et  d'administration:  droit  civil  et  municipal,  lois  d'ins- 
truction publique  et  d'hygiène,  administration  du  domaine  pu- 
blic, des  postes,  etc.;  encore  (lue  les  exigent-es  de  l'association 
pourraient  bien  forcer  nos  parlements  Imaux  —  fé^lértfl  ou  pro- 
vinciaux —  à  m<Mlifler  plusieurs  de  ces  lois.  Mais,  en  dehors 
de  la,  tout  est  mensonge  dans  ces  promesses  de  sécurité  et  de 
liberté. 

Ce  qu'il  faut  penser  des  garanties  de  paix  et  de  protection 
que  1  association  impiTia-le  offre  aux  colonies,  nous  l'avons  vu 
précédemment.  La  réorganisation  politique  de  cette  as.socia- 
tlon  ne  diminuerait  en  rien  les  risques  qu'encourent  les  colo- 
nies, le  Canada  en  particulier,  du  seul  fait  de  leur  nationalité 
britannique  —  sauf  sur  un  point,  la  diminution  des  infiuences 
militaristes,  que  nous  examinerons>dans  un  instant. 

Diminution  d'autonomie  militaire  et  fiscale 

Par  la  force  des  choses,  l'association  impériale  enlèvera  à 
chacun  des  pays  d'empire  _  au  Royaume-Uni  lui-même,  si  les 
coonies  exigent  que  lassociation  soit  é<ruitable  —  le  libre 
usage  de  maints  pouvoirs  qu'ils  ont  exercés  jusqu'ici  sans  te- 
nir compte  des  intérêts  impéria'ux. 

Pour  soutenir  la  flotte  et  les  armées  de  l'Empire  et  les    ' 
charges  de  la  politique  étrangère,  il  faudra  d^  revenus.     La 
quotité  et,  jusqu'à  un  certain  point,  la  source  de  ces  revenus  ne 
pourront  être  laissées  au  libre  arbitre  et  à  la  fantaisie  de  chaque 
gouvernement. 

L'unité  d'action  en  temps  de  guerre  exige  l'unité  de  com- 
mandement, de  direction  générale  et  de  système,  l'unité  de  pré- 
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paration    en  temps   de  paix,  et   aussi    l'unité,   ou   du   moin, 
mentcait  et  font  mouvoir  tout  Je  mécanisme  de  guerre, 

su«.^  Jîlnî'î  "^'r"^"*  s'app:i<iue.  d«m  u«e  moindre  me- 
sure, a  tout  e  service  de*  affaiws  étna-ngères.    Si  les  colonie 

ses  entente*  et  ses  rapprochememts,  -^  et  ses  éloian^m^nt. 
^  8ar.rntie«  de  p«ix  et  ses  associ;tior  dTgue;?^^  so.W 
pas  tous   conçus,   préparés  et   utilisés   au   seurpmflt    3e    îa 

suprtme  de  J  Empire  ;  elles  .doivent  aussi  pourvoir  en  commun 

^"n  Sue^^et  t  rr/rSi^™^^  '''  ''^'''  ^  -'-^"* 
oAHo^'  ''Ansleterre  consent  au  partage  de  la  souveraineté  ira- 

nJrp'.^mi         *       ^  *"*"  ''"*"  *ï"^  '*  gmiwrnement  de  l'Em- 
pire  un.flé  ex«nce  cette  autorité  avec  la  même  unité  ?actio" 
la   même   persistance   dans   l'effort,  qu'elle  a   manifeste^sTus' 
qua  ces   années   dernières.    Elle  exigera   aussi   que  S  ciîo 
mes   fassent   comme   elle   les   sacrifices    d'argent    néc7ss^.>e; 
au  s.>ut.e«,  de  l'Empire  unifié  et  les  ««crifices  d'âltoHlé  S 

r^emlT^Sr  '^'^'"^"^^^  *»  "'^  -"  "'-^" 

r^^rLT'S^t oT'' '*:''*'*^'"'*^'"^^*  destinSlx  J^'î^ 
imperi*ux.    Ces  impôts  con<tiJi«eronl  vraisemb'ablement  d'être 
votés  par  les  parlements  locaux  ;   mais  la  quote-ôr  des  con 
tnbutions  impériales  de  chaque  pays  d'empi«.  sJîa  for^'^„^ra 
déterminée  par  le  Conseil,  parlement  ou  diète  de  l'EmpTre 

n»er^;Sîï?*  ^''"'î™  fatal«nent  à  Padoptiom.  d'un  tarif  doua- 
nier impénal.  -  rêve  ajourné  .de  Chamberlain   le  aeul  de  se, 

mT^x;"!?^"'*"''**.^"*""*'*^*  «^*-^'>*^  «•«  Charles  Tupp^ 
M.  Tarte  et  les  premiers  membres  coloniaux  de  la  Liaue  de  la 
Fédération  impériale.    M  entravera  ph»  <rue  jlais^aTurtSi 
«ion  des  colonies  sur  le  commerce  maritime  et  la  navigation.. 

nientL^n/.fSufcrnt''df^43*J'"Àu''nor^^^ 

rite  aouven^iiTetlSt  e^r^'^^'u'èJ^^^'^^r"'  '°"^  ''"^ 
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Mais  toutes  ci-s  entraves,  tuus  ces  sacrillces  (l'autdiKiinie 
l<K'ui!v.  n'miblioiis  pas  <|ue  le  réKime  a<iueJ  les  iiiiiM*  déjà  aux 
colonies.  Nous  l'avons  vu  :  la  révolutM>n  inii>érii...3ite,  le  faux 
priiK-ipie  de  la  "solidarité  impérial©",  k-^  rontributions  dites 
"  volontaires  "  à  la  défense  de  l'Knipire.  ont  pratitiué  des  brè- 
ches sérieuses  dans  nos  immunités  cohMiiaJes.  dans  l'exeircice 
Kk"  notre  aulononiie.  Ces  brèches  ne  in-uvent  qiH'  se  multiplier 
et  s'élargir. 

La  iliflÏMX-nce.  c'est  <|ue.  sous  le  régime  »cl»iel.  r.\nK'eterre 
seule  impose  virtuelKmK'nt  aux  colonies  leur  (luote-paii  des 
contributions  au  "salut  dv  l'Ivmpire".  (Jràce  au  système  <ie 
chantage  <iu'elle  a  inauguré  avec  la  com|)Jicité  des  iMvIiticiens  et 
des  gazellierscoloniaiux.  elle  soutire  même  davantage  des  "  na- 
tions sœurs  "  qu'ele  n'obtiendrait  vra.isi'mblablenK«nt  d'un  con- 
.  selJ  d'empire  régulièrement  conslitué. 

.Xujourd'hui.  l'.Vnglelerre  gcruveriie  à  sa  guise  toutes  nos 
Jx-Iatifus  étrangères.  Klle  nous  fait,  à  son  gré  et  dans  la  me- 
.sure  de  ses  intérêts.  les  alliés  ou  les  ennemis  de  la  Kra.nce.  de 
l'Allemagne,  de  la  lUissie,  de  l'Itaie.  du  Jai»on.  nies  Ktats-l'nis. 
Elle  nous  met  en  guerre  t|uan-.i  elle  veut,  où  elle  veut,  connue 
elle  veut.  Ivlle  détermine  le  nombre  et  l'emploi  ,de  nos  armét\s, 
«le  les  envoie  où  cela  lui  convient,  elle  k^s  commwnde  connue 
il  lui  pJaît.  Il  ne  nous  ivste  qu'à  lui  fournir  la  chair  à  canon 
et  les  miJIions. 

En  \m  mot,  nous  p«)rtons  toutes  les  charges  impériales  ; 
mais  nous  n'exerçons  aucun  des  pouvoirs  de  l'Empire. 

Avec  l'association  impériale,  le  poids  île  nm  charges 
serait  le  même  :  U  ne  |>i>urrait  être  plas  lourd  :  il  tendrait 
même  à  s'alléger  ;  et  l'autorité  impériale,  au  lieu  d'être  exercée 
par  les  seuls  gouvernants  du  H«i.vaume-rni,  serait  confiée 
aux  représentants  de  tous  les  pays  d'empire. 

La  représentation  impériale,  correctif  de  IMmpé- 
rialisme  militaire 

(ieci  est  inve  réponse  suflisante  mix  politiciens  nmaes  ou 
bleus,  et  aux  théologiens  impérialLstes,  qui  m'accuswil  d'impé- 
riali.sme  parw.  que  je  ré<-Iame  la  re|yrésenttttion  des  co'onies 
r.lains  le  go»ivernement  de  l'Empire,  comme  correctif  au  régime 
mlieux,  avil:«s4int.  désastreux,  qu'ils  nous  ont  impmé  ou  dont 
il.s  se  sont  constitués  les  apologistes  ou  les  .dupi>s. 

Est-il  mécessaire  de  m'expliqmir  davantage  sur  ce  iM>int  ? 

Je  ne  veux  ni  de  l'association  impériale,  ni  de  la  "  soliila- 
rité  impériale",  ni.  encore  moim.s.  de  la  sujétion  coloniale. 

Je  ne  m'écrie  pas  «vec  M.  I.,Ai<RiRn  :  "  Le  jour  le  plus  gli>- 
"  riewx  de  ma  vie  serait  cehil  où  Je  verrais  un  Canadien  d'ori- 
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«  lïm!/.TV^.  *^r*^  '*  principe  de  la  liberté  dans  te  i>ar- 

muiant  de  notre  maturité,  rien  moins  que  la  reprSeniuon 
impériale  ne  pourra  nous  satisfaire  "2.  '^Presentatoon 

nique  doive  -devenir  permanent"     et  gue  la  représentatinn 

intolérable  "3  ou  U  a  tant  contribué  à  nous  plonger. 

Non,  ce  n'est  pes  là  mon  idéal  national. 

...     T«nt  <iue  le  sort  du  Canada  ne  sera  pas  fixé,  je  réclamerai 

1  indépendance,  comme  la  seule  solution  vVaie.  1081^.61?^" 

S'un'Z;^.'"  "^'  *'"""*^  «^'«"^  ^''^  aspirations  TàJs  ^ôrt, 

alTi^tT'  "  ''"^"*^  ^*  ^"'  ^"»  ™^'-'*-  '«  -«^-t  «i- 

.Même  si  la  révolution  impérialiste  complète  son  cycle   si 

a   solution    impérialiste   nous   est   imposée    ie   continTr»î'    l 

lutter  jusqu'au  jour  de  l'affranchissement  toial^   continuera,    à 

de  ma  Whfîîr** -ïil^f  "  /""''  ^'*""'^'  ^^^  Couverais  indigne 

nous  est  faft^Vir  *  ^''?"*  P°"'"''  ^«  '«  "«"«««n   Qui 

nous  est  faite,  de  ne  pas  vouloir  nationaliser,  autant  que  faire 

IIT-  ''  ''^""*  *»"'**"  ^«"*  "«"«  >™Poser.  de  ne  paîTecher! 

erait  à  1  intolérable  régime  que  nous  subissons  aujourd'hui    K» 
je  trouve  encore  plus  ignoble  qu'étr,nge  Sude  dw  noïi^ 
cien,  et  des  journalistes  qui  dénoncent  les  "  dangers  "de  Hm 
Péria  isme  politique  après  avoir  tout   fait  pour  nous  pîonMr* 

m2r?s"arfre?n"'  !*  ""^  ^"  •"'Périalismes' l'imSi^e  mi 
maire  sans  frein  et  sans  compensations.    J'éprouve  je  l'avoue 
le  plus  profond  dégoût  pour  les  prédicaots  de  se^iJîsm/ 3* 
poussent  les  Canadiens  à  se  battre  en  «davet  dTi'X^T*  ^ 
et  qui  veulent  les  empêcher  de  réclamer,  tecti»  tes^aî;^^^ 
habitants  des  colonies  autonomes,  le  droit  d'exercer    Lîï    S 

tir  dT."'"*  ^V'^™'''''*  ^"'""^  '"^'•^«"t  «'t  défendli.  fa  Sén^ 
tude  de  leurs  prérogatives  de  sujets  britanniques* 

dan,  "§rdrî:i^f.îï.S^^  «e  3  juiUet  1897.  cité 

cité  iSS"m1.^e"oï^:^lJ!^gr^-  *•  ^^-'^S  juillet  1897, 
Co«iwT97o."l^  Jif^^j'^'^"  '^  »»»0-"-  ("D^oie.  Hau^  of 
lutte*i!„L*  PSÏéSiZ'Tai^îSS.  !  ?^^H  ""«•  d«»  te  début  de  U 
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L'association  impériale,  prélude  de  la  dissolution 

de  l'Empire 

"  Mais,  disent  les  partisans  de  la  suiétion  coloniale,  queUe 
influence  exercerons-nous  dans  le  gouvernemont  de  l'Empire? 
Les  Canadiens  seront  noyés  dans  la  représentation  du  Royaume- 
Uni  et  de  tous  les  autres  pays  d'Empire!  " 

Quelle  que  soit  la  faiblesse  de  notre  influence,  elle  sera  tou- 
jours plus  considéraWe  qu'à  l'heure  actueMe,  où  elle  est  absolu- 
ment nulle.  Quelle  que  soit  l'infériorité  numérique  de  notre 
représentation  dans  le  gouvernement  de  l'Empire,  ce  sera  tou- 
jours mieux  et  plus  que  zéro,  qui  est  aujourd'hui  la  somme  to- 
tale de  notre  part  d'influence  et  de  représentation. 

Cette  objection  vaut  tout  juste  l'argument  du  crétin  politi- 
que qui  dirait:  "  A  quoi  bon  réclamer  le  droit  de  vote  et  l'exer- 
cer? Je  suis  tout  seul  parmi  des  milliers  d'électeurs."  Cette 
abjecte  façon  de  juger,  cette  vision  myopique.  sont  les  résultats 
dujcts  de  la  lassitude  morale  que  j'ai  signalée  au  début  de  ce 
chapitre,  du  manque  de  confiance  en  soi  et  dans  la  Providence 
de  l'atrophie  des  énergies  nationales,  de  la  méconnaissance  dé 
toutes  les  contingences  qu'une  minorité,  qu'un  seul  homme  peut 
utiliser,  quand  il  voit,  quand  il  sait,  quand  H  veut,  pour  fortifier 
son  action  et  son  influence. 

(D'abord,  persuadons-nous  bien,  une  fois  pour  toutes,  que 
I  association  impériale  n'ajoutera  pas  un  maravédi  à  nos  char- 
ges actuelles,  n'appellera  pas  un  seul  Canadien  de  plus  sous  les 
armes  pour  le  service  de  l'Empire,  ne  nous  entraînera  pas  dans 
une  seule  guerre  que  nous  pourrions  éviter  aujourd'hui  A  tout 
cela  nous  sommes  tenus  par  le  régime  révolutionnaire  qu'ont 
voulu  préconisé  ou  justifié  ceux-là  même  qui  m'appellent  "im- 
périaliste "  parce  que  je  réclame  un  correctif  au  pire  des  impé- 
ridlismes,  un  palliatif  aux  maux  qu'ils  ont  tant  contribué  à  faire 
fondre  sur  le  Canada.  De  cette  situation  "  intolérable  "  et  ab- 
i*,?**',''*  j'*<^*^°™™«»ent.  ils  se  glorifient  même;  moi,  pas. 
L  indépendance  seule  nous  en  délivrerait.    L'association  impé- 


ment  .mpénaux  lui  soient  ouverte»,  iins  mêS^ue  JS  S^nUn^et 

li^t^r^  iM^  ^  P""'^  ^  ^"  /'oirw-alow  nationaliste  ardente-^u 
aOoctobre  1899,  et  reproduite  en  entier  dans  "Que  «ferona-nouid  Z' A^ 
krret"  comme  pièce  justificative  No  61,  page  3«))   ""^^^"^  "  *  ^'V»- 


140 


HIER,  aujourd'hui,  DEMAIN 


cela   que    nous    devons 


1^ 


riale  tendrait  à  l'ailë^er,  et  c'est  pour 
l'accepter,  faute  de  mieux. 

Le  général  Lea.  qui  a  prévu  avec  une  étonnante  clairvoyan- 
ce  tout  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en  Europe  et  dans  le  monde, 
a  démontre  d  une  façon  frappante  que  si  l'Angleterre  veut  con- 
server son  empire  et  continuer  à  exercer  sa  domination  dans  ie 
monde,  elle  do.I  sacrifier  ses  libertés  politiques  et  celles  de  ses 
Hfiîs"  »?  lî"  u    «""^""^"•<^"«''  parlementaires  et  repi^sen- 

rèfri.  <lo  T."  ''"'';"T"Î  ^'  •'^«''"^'  ''^'  f^'  <'«^''  Romains  d'au- 
refo.s.  des  Alleman.ls  d'aujourd'hui.  Elle  doit  transformer  tout 
son  empire  en  un  vaste  camp  arn.é.  tenir  dans  ses  mains  tous 
les  pouvoirs  de  commandement  et  assujettir  toutes  les  races 
non-brilanniques  à  la  suprématie  des  Anglo-Saxons.  unis  entre 
?o;'ce'"rutaLr""""'""'^=    la  .lomination    du   mo'nde   par  la 

Au  fond,  c'est  bien  cela  que  veulent  les  vrais  impérialistes 
britanniques;   c  est  pour  atteindre  ce  but  qu'ils  ont  fait  et  pro- 
page la  révolution;   c'est  à  cela  qu'elle  aboutirait  s.  elle  devait 
se  développer  dans  le  sens  préconisé  par  ceux  qui.  approuvan 
dSmer"l'in  !■''"?•''    ''T   '"    '''''"'     «ctuelle.'^'refuse;; 
|-mp7rtir      '"''^'"'^"•'^"^'^   ''"   ^^«"«'1«   ""    'a   représentation 

Tout  ce  qui  tend  à  introduire   dans   le   gouvernement    de 
•Empire  un  Hé  le  principe  du  parlementarisme  brUanSè   de 
la  représentation   coloniale,   constitue   donc   un   obstacle  à   la 
"..htarisation  de  l'Empire,  à  la  domination  anglo-saxonne     Les 
délibérations  de  la  diète  ou  du  Conseil  d'Empire  serai  en"  forcé 
ment  publiques.    De  là  une  gtme  considérable  dans  la  prépara 
.on  des  "ententes  "  impériales  ou  internationales,  des  proS 
sournois  de  la  d  plomatie.  qui  ont  tant  contribué  à  préparer  le 
cataclysme  ou   l'Europe  _  et   le  Canada  _  se   dLt'^  en   ce 

Je  vous  livre  toute  ma  pensée:    si.  à  défaut  de  l'imlèpen- 
»î    Ki-^^l'".':      '^  1«  représentation  impériale,  c'est  parce  qu'elle 
afTaiblirait  l'armature  de  guerre  de  l'Angleterre,  qu'elle  Drécrôi 
terai,  ,«  dissolution  de  son  empire.  qu'eSe  hâte  ait  leT>rd7la 
délivrance,  pour  nous  et  pour  le  monde. 

Si  nous  n'avons  pas  la  clairvoyance  et  l'énergie  de  travailler 
à  cette  œuvre  salutaire  par  le  moyen  Je  plus  constitutionnel  le 
plus  britannique  qui  s'offre  à  notre  disposition,  d'autres  le  fe! 
ront  pour  nous,  heureusement. 

Les  Anglo-Canadiens,  les  Australiens,  les  Néo-Zélandais  ré 
Marnent  avec  persistance  la  représentation   dans  fe   gôuvern:- 

'  "The  Day  of  the  Sctxon"  op.  cit. 
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ment  de  1  Empire.  U  guerre  finie.  leurs  réclamations  vont 
s  affirmer  avec  une  ampleur  et  une  énergie  nouvelles  Les  In- 
dous  eux-mêmes  vont  s'y  mettre.  Resterons-nous  seuls  à  croupir 
béatement  dans  l'abjection  coloniale? 

Le  rôle  des  Indous  —  Conflits  d'intérêts 

Il  y  eut  un  temps  où  les  Impérialistes  britanniques  s'imagi- 
naient pouvoir  reconstituer  le  gouvernement  de  l'Empire  avec 
les  seules  colonies  blanches.  Ce  temps  est  passé.  La  victoire 
du  Japon  sur  la  Russie,  si  follement  favorisée  par  l'Angleterre 
''.'''"^"?  !*  '"«"Peur  des  Asiatiques  et  détruit  la  légende  de  l'in' 
vincibilite  des  Européens.  Dans  l'Inde,  la  lente  mais  sûre 
pénétration  des  idées  politiques  anglaises  perce  peu  à  peu  la 
croûte  épaisse  des  antiques  traditions,  des  habitudes  séculaires 
de  soumission  au  pouvoir  absolu.  Le  développement  économi- 
que transforme  peu  à  peu  les  mœurs  des  Indous,  établit  des 
points  de  contact  et  d'intérêt  commun  entre  les  Boudhistes  et  les 
Mahometans  entre  les  indigènes  et  les  Anglais,  négociants  ou 
industriels,  établis  au  pays. 

L'Inde  a  aujourd'hui    un   régime   politique   qui   ressemble 
vaguement  à  celui  qui  existait  au  Canada,  de  1791  à  1841      Les 
indigènes  élisent  leurs  délégués  aux  conseils  de  provinces  et  au 
Conseil  Impérial.    Dans  ces  assemblées   siègent,   délibèrent   et 
votent  ensemble  des  hommes  naguère  séparés  depuis  des  siècles 
par  Iles  infranchassaMes  divisions  de  castes,  de  races  et  de  reli- 
gion.    Aux  deux  derniers  congrès  nationaux.  Indous  et  Maho- 
metans ont   uni   leurs  voix  et  leurs  efforts  pour  exiger   une 
mesure  croissante  de  liberté  et  d'autonomie.    En  1914  j'ai  ren 
contré  plusieurs  des  délégués  des  diverses  provinces  de  l'Inde 
sol     ses  à  la  juridiction  immédiate   du   vice-roi    anglais     Ils 
réclamaient  hautement  le   droit   d'être   représentés  en  perma- 
nence dans  ie  Conseil  souverain  de  l'Inde,  qui  siège  à  Londres 
et  avise  le  secrétaire  d'Etat. 

On  peut  être  assuré  que  les  Indous  vont  exiger  le  droit 
de  représentation  dans  ie  futur  gouvernement  de  l'Empire  Et 
les  autorités  britanniques  qui  les  ont  appelés,  eux  aussi,  à 
sauver  1  Empire  ".  à  défendre  "  la  liberté  et  la  démocratie  '" 
contre  la  tyrannie  des  "barbares  Teutons",  n'auront  guère  de 
motifs  valables  de  refus  à  leur  opposer. 

Et  alors? 

De  représentation  basée  sur  le  chifTre  de  la  popuîation  il 
ne  saurait  être  question:  autant  vaudrait  transporter  tout  'de 
suite  à  Calcutta  ou  à  Delhi  la  capitale  de  l'Bmpire  unifié  De 
refus  complet,  il  ne  saurait  être  question  non  plus.    Les  Indous 
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rlZtZ  T  P.'^"l»«»"^'"«"»..«"  ««^but.  d'une  représentation 
restreinte  Pour  infime  que  soît  le  chiffre,  on  peut  être  assuré 
que  les  délégués  de  l'Inde  sauront  en  user  avec  asseï  d'habilëîé 
pour  embarrasser  le  f..nctionnement  de  la  machine  imiyérlale 
La  première  question  dont  ils  saisiront  He  conseil  de  l'Empire' 
sera  celle  de  l'émigration  indoue  en  Australie,  à  la  Nouvelle- 
Zélande,  en  Colombie  Britannique.  Soyez  certains  qu'elle  occu- 
pera  quelque  temps  les  membres  de  la  diète  impériale  et  détour- 
nera, leur  attention  des  questions  de  guerre  mondiale 

De  qud  côté  pencheront   les  représentants  du  Royaume- 
Ln  ?    Joueront-.ls  blanc  ou  noir  ?    Quels  que  soient  leur  enjeu 

eché'a"nce     "      '  ""'   '"'"   '''   '''"^"   '"   ""''''''  *    ^'^^^ 

Le  seul  problème  de  l'Inde,  accéléré  par  la  guerre,  comme 

ous  les  autres  problèmes  de  l'Kmpire  britannique,  suffira  à 
rendre  précaire  I  association  impériale.     Et   que  d'autres  con- 

lils  de  tout  ordre.  p.,lilique.  social  ou  économique,  viendront 
troubler  l'accord  de*  "  naUons-sœurs  ",  lorsqu'eSes  seS  for- 
cées de  faire  la  vie  commune,  dans  le  train-train  de  tous  les 
jours,  e  non  plus  seulement  dans  l'exaltation  des  périodes  hé- 
roïques! (  ette  perspective  de  désaccord  entre  L  as  ocïls 
d  Emprre  do.  être  pour  nous,  un  motif  additionnel  de  ne  pas 
craindre  d'entrer  dans  l'association  impériale. 

Ecole  de  réforme  coloniale  —  Ecole  préparatoire  de 
l'indépendance 

En  résumé,  à  défaut  de  la  vraie  solution,  qui  est  l'indépen- 
dance, nous  devons  être  prêts  à  accepter  la  seconde,  le  parïage 
<lu  gouvernement  de  l'Empire,  comme  état  transitoire  entre  la 
sujétion  coloniale  et  la  liberté  nationale. 

Envisagée  sous  cet  angle,  la  solution  impérialiste  est  non 
seulement  acceptable  comme  pis-aller,  die  est  même  déslX 

cllpl',!"''''!  i""  ^"'^"^^'  ''"«*♦.  P^'T-'es  coloniaux,  une  ex- 
ce  lente  ccole  de  reforme,  et  aussi  une  bonne  école  préparatoire 
Elle  les  débarrasserait  de  leur  puérile  naïveté,  de  leur  sjffi 
sance.  de  leur  grotesque  vanité  de  parvenus.  Elle  élargirait 
eurs  horu.ns.  Ole  les  sortirait  de  l'ornière  de  leur  abS 
santé  pol  .que  de  carrefour.  Elle  les  ramènerait  des  nuages  de 
"grandeur  impériale"  sur  le  terrain  solide  des  néalitésrene 
leur  ferai  toucher  du  doigt  toutes  les  aspérités,  tous  lerincon! 
venients  d'une  puissance  trop  étendue,  tous  les  dangers  d" 
responsabilités  trop  multiples.  Elle  leur  ferait  voir  qu'entre  les 
mesquines  préoccupations  de  la  vie  et  de  la  politique  coloniales 
et  les  inextricables  embarras  du  gouvernement  d'un  emph^e  tron 
vaste,  ,1  est  un  Juste  milieu:  l'édification  lente  mais  X  d W 
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nation,  son  développement  matériel,  son  progrès  intellectuel, 
son  perfectionnement  moral.  Elle  ouvrirait  les  yeux  de  tous  les 
Canadiens  et  nous  ferait  comprendre  qu'avant  de  sauter  d'un 
bond  des  marécages  de  notre  grenouillère  coloniale  aux  som- 
mets vertigineux  de  la  toute-puissance  impériale,  nous  aurions 
peut-être  mieux  fait  de  nous  établir  sur  le  terrain  modeste  mais 
solide  que  nos  pères  nous  avaient  préparé  et  où  nous  serons 
heureux  de  revenir s'il  n'est  pas  trop  tard. 

L'association  impériale  aurait  aussi  l'avantage  de  nous  for- 
cer à  étudier  sérieusement  les  problèmes  du  monde,  à  constater 
qu'il  y  a  d'autres  peuples  que  l'Angleterre,  la  France  et  les 
Etats-Unis,  d'autres  points  de  vue,  d'autres  intérêts,  d'autres 
Idéaux  que  ceux  des  nations  que  nous  servons  ou  avec  qui  nous 
trafiquons.    Elle  nous  humaniserait. 

Enfln,  elle  mettrait  nos  hommes  publics  en  contact  constant 
avec  les  maîtres  politiques  du  monde  moderne,  .\utant  les 
hommes  d'Etat  anglais  exercent  une  influence  désastreuse  sur 
nos  politiciens,  quand  ceux-ci  leur  servent,  comme  aujourd'hui, 
de  domestiques  et  de  sous-ordres,  autant  cette  influence  serait 
salutaire  le  jour  où  les  représentants  du  Royaume-Uni  et  ceux 
des  colonies  traiteraient  d'égal  à  égal  dans  un  corps  délibé- 
rant, siégeant  au  grand  jour. 

Après  dix,  quinze  ou  vingt  ans  de  ce  régime  d'entraine- 
ment,  les  gouvernants  et  le  peuple  des  colonies,  assagis  par 
eurs  dures  expériences  impériales,  seraient  préparés  à  jouer 
leur  rôle  de  nations  avec  infiniment  plus  de  sobriété,  de  sagesse 
et  de  dignité  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  depuis  surtoo*  que  le 
délire  impérialiste  a  faussé  leur  conscience  et  troublé  lour  juge- 
ment. 

■Même  si  l'association  impériale  devait  durer  et  devenir  la 
solution  définitive,  je  dirais  encore  —  toujours  faute  du  mieux 
qui  est  l'indépendance:  N'en  ayons  pas  p«ur.  Car  si  elle  du- 
rait, c'est  que  ses  avantages  l'auraient  emporté  sur  ses  dangers 
et  ses  inconvénients. 

L'annexion,  solution  la  plus  probable,  conséquence  de  la 

folie  impérialiste 


Si  un  plébiscite  donnait  au  peuple  canadien  l'occasion 
d  exercer  librement,  au  scrutin  secret,  le  choix  de  son  avenir 
national,  la  masse  des  suffrages  se  partagerait  vraisemblable- 
ment en  nombre  h  peu  près  égal  entre  l'indépendance  et  l'asso- 
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dation  impérialei.  Fort  peu  de  votes,  à  l'heure  actueHe  - 
sauf  peut-être  ceux  des  nouveau-venus  -  iraient  à  l'annexion 
L'union  politique  avec  les  Etats-Unis  est  assurément  la 
moins  désirée  des  solutions  du  problème  national.  Et  pourtant! 
c  est  bien  la  p^us  probable:  elle  est  tout-à-fait  dans  la  logique 
des  causes  et  des  faits  accumulés  par  nos  extravagances  et  sur- 
rXVîcSf^  ''''  ''  "^'^^  P-r.icipaUon^v:S;:iéTà 

grand-tout  améncain.  nous  pourrons  en  remercier  les  recru! 
teurs  de  soldats  pour  l'Empire  et  pour  la  France,  les  pontifï^i 
de  la  religion  impériale,  les  rénovateurs  de  la  théorie  du  bon- 

«ih^rirS  ''••  '"':*°"t''  '"  »»«"'>""outiers  du  Canada  "pour le 
salut  de  rtmpire".    Leurs  collaborateurs  actifs  ou  passifs  - 

SZT?  f"""'?  "•  '''":^'""''  ""•*»•  «««"'«"  l^f'-iotes,  voué, 
au  salut  de     nos  deux  mères-patries  ".  à  tant  "le  pouce  carré  " 
-  auront  un  égal  droit  à  notre  reconnaissance.    Tous   auront 
coopère  à  ce  suicide  définitif  de  la  nationalité  canadienne     Hs 

LXn  nT!"**"'  ''"•'^"•'  ''"''''  systématique  de  dénatloni^ 
lisation,  par  leurs  enseignements  et  leurs  exemples  de  servilis- 
me.  par  les  fausses  espérances  qu'ils  ont  fait  naître,  par  les  dé- 

Zn^^""  '  ^"'  ''"'^'•«"♦'  P«'-  '«  ruine  économique  qu'ils  ont 
préparée,  par  les  remèdes  mêmes  qu'ils  vont  s'efforcer  d'«»«H- 
quer  au  mal  qu'ils  ont  fait.  ^^ 

Tous  les  arguments  accumulés  depuis  quinze  ans  par  les 
fauteurs  de  la  révolution  impérialiste  et.  depuis  un  "^^n  et 
demi,  par  les  protagonistes  de  la  participation  à  la  guerre  "  oar 
reconnaissance  pour  la  mère-patrie  ".  peuvent  se  ramener  à 
deux  propositions:    la  puissance  anglaise  nous  protège    Jarf! 

^ÎTut'e.^î'lt?."""'  '"!i  '"''''■    ^"'^   Canadiens-frînçais   on 
a^ute.l  Angleterre  protège  nos  libertés  religieuses   et   natio- 

?«n«H,  '"*"!"•  'i '"*"*"•""«"»»  <!"*  »«  précipitent  au 
^rr  proStîo"nr  "  ''  "''"""'^^^  '"  '"""^*^  ««^-'^  ^«  ^ 
En  dépit  des  mensonges  et  des  vantardises  carnavalesoues 
de  a  presse  coloniale  et  jingoe.  l'incapacité  notoire  des  S 
T:^  ITJ"  '"  Grande-Bretagne  saute  aux  yeux  des  plus  i«nt 
res.  La  répugnance  du  peupJe  anglais  à  se  battre  aux  portes  de 
son  pays  ne  laisse  guère  prévoir  qu'il  s'immolerait  pour  le  salut 
des  Canadiens.  La  détermination  manifeste  des  ouvriers  an 
glais  de  ne  pas  fournir  à  leur  armée,  à  leurs  propres  nal^naî;; 
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les  armes  et  les  munitions  qu'ils  réclament  pour  se  battre  con- 
venablement, ne  nous  permet  pas  de  supposer  <|u'ils  se  dt-Htime- 
raient  pour  secourir  les  beoMtly  colonials. 

Reste  la  Hotte  an{|laise.  Mais  les  chefs  des  deux  partis, 
eurs  serviteurs  et  leurs  complices  ont  tout  fait  pour  afTaiblir 
la  conllance  du  peuple  canadien  dans  la  puissance  navale  de  la 
«rande-Bretagne.  Depuis  la  panique  «le  190!)  jusqu'à  l'heure 
actuelle,  l'immense  troupe  des  perrocpuls  de  presse  ou  de  tri- 
bune, roiiues  ou  bleus,  n'a  cessé  de  clamer  sur  tous  les  tons 
que  c'est  le  devoir  du  Canada  de  venir  au  secours  de  la  "  pau- 
vre "  Angleterre,  désemparée  sur  terre  et  sur  mer.  Sous  pré- 
texte que  l'Amirauté  anglaise  était  forcée  de  concentrer  ses 
flottes  autour  «les  Iles  britanniques.  M.  Laiiiieh  a  voulu  nous 
imposer  la  construction  de  deux  escadres.  Pour  jusHHer  sa 
ridicule  proposition  d'un  cadeau  de  trente-cinq  millions  à  l'An- 
gleterre, M.  B«m)KN  et  ses  collègues  ont  multiplié  les  pronostics 
terrifiants  sur  la  possibilité  d'une  défaite  de  la  flotte  anglaise. 
Depuis  que  la  guerre  est  déchaînée,  ministres,  sénateurs  et  dé- 
putés des  deux  partis  s'égosillent  à  nous  crier  qu'à  moins  de 
vider  nos  villes  et  nos  campagnes  pour  remplir  les  tranchées 
d'Europe,  c'en  est  fait  du  Canada.  "  Notre  première  ligne  de 
défense  est  aux  FlandresllI"  C'est  donc  que,  cette  ligne  fran- 
chie, la  flotte  anglaise  serait  impuissante  à  nous  protéger*? 

D'autre  part,  afln  de  justifier  cette  série  de  manœuvres  im- 
périalistes et  faire  accepter  par  les  Canadiens  ces  multiples  et 
lourds  sacrifices  au  dieu  de  J'Empire,  les  hommes  qui  font  ou 
dirigent  l'opinion  n'ont  qu'un  souci  :  abattre  la  fierté  nationale 
des  Canadiens,  afTaiblir  leur  confiance  en  eux-mêmes,  dévelop- 
per leur  pusHIanimité,  leur  crainte  de  tout  et  de  tous,  le  senti- 
ment de  leur  impuissance,  le  besoin  maladif  de  se  faire  proté- 
ger, de  se  cacher  sous  l'aile  de  la  mère-patrie. 

(La  foi  en  la  toute-puissance  de  l'Angleterre  disparue,  vers 
quelle  nation  se  tournera  instinctivement  le  peuple  canadien 
apeuré,  énervé  par  cette  propagande  débilitante?  Tout  natu- 
rellement vers  les  Etats-Unis.  Arrive  une  victoire  décisive  de 
l'Allemagne,  une  défaite  de  la  flotte  anglaise,  une  descente  des 
Allemands  en  Angleterre,  un  sentiment  irrésistible  en  faveur  de 
l'annexion  naîtra  et  se  propagera  avec  la  rapidité  de  la  foudre. 

Immigration  américaine  —  Conquête  économique 

du  Canada 

.Mais  c'est  surtout  après  la  guerre  que  cette  évolution  est  à 
craindre.  La  période  héroïque  passée,  —  celle  des  dévouements 
et  des  enthousiasmes  sincères,  ceHe  aussi  des  mensonges,  des 
hypocrisies,  des  honteuses  exploitations,  —  viendra  l'heure  des 
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froides  réflexions,  des  constatations   désastreuses,  l'heure   des 
réveils,  des  dégoûts  et  des  colères. 

Le  peuple  mesurera  alors  ila  profondeur  de  l'abîme  où  il  a 
roulé;  il  tfltera  ses  plaies  et  ses  bosses;  il  fera  l'inventaire 
de  ses  dettes;  il  comptera  les  ralNiards  engloutis;  et  surtout  il 
paiera  ses  impôts  et  les  sentira  grossir,  toujours  plus  lourds' et 
plus  vexatoires.  Tout  cela,  se  dira-t-il.  c'est  le  prix  que  Je  paie 
pour  1  honneur  de  faire  partie  d'un  grand  empire.  Décidément 
ça  coûte  trop  cher! 

Ce  sentiment  sera  vivement  stimulé  par  l'unique  remède 
que  nos  charlatans  politiques  ont  imaginé  Jusqu'ici  pour  com- 
bler les  vides  désastreux  opérés  par  la  guerre  dans  la  popula- 
tion  et  le  trésor  public:  l'immigration  intense  d'Américains  A 
qui  1  Etat  promet  l'exemption  des  charges  militaires. 

"Comment!  se  diront  les  Canadiens  :    nous  avons  versé 
notre  sang  pour  l'Empire;  nous  sommes  ruinés  parce  que  nous 
avons  pris  une  part  active  à  la  guerre;  des  étrangers  qui  n'ont 
rien  fait,  ni  pour  l'Angleterre,   ni    pour   le   Canada,   viennent 
s  emparer  de  nos  terres,  gagner  notre  argent,  et,  par  comble, 
nos  gouvernants  leur  promettent  qu'ils  ne  seront  tenus  de  dé- 
fendre  ni  Je  Canada  ni  l'Empire,  tandis  que  nous,  nous  restons 
chargés  de  ce  double  fardeau  1    Décidément,   il   fait  meilleur 
d  «tre  étranger  qu'enfant  du  sol,  Américain  qu'Anglais." 
,  ..  V^f  »'en, plaignent  aux  nouveau-venus,  ceux-ci  auront  tôt 
fait  de  leur  répondre:   "Il  n'en  tient  qu'à  vousl  . Séparca-vous 
de  1  Angleterre;  unissez  votre  sort  à  celui  des  Américains:  vous 
vivre*  en  paix,  vous  vous  enrichirex  et  vous  pourrez  garder  ou 
racheter  votre  bien  sans  être  obligés  d'aller  vous  battre  sur  tous 
les  continents  pour  la  gloire  et  le  profit  des  autres." 

Le  cansdl  tombera  «dans  maintes  oreil  es  largement  ouver- 
tes ;  et  les  moina  accueillantes  ne  ieroot  pas  ceFUs  des  imaos 
enragés,  polUiciena,  journalistes  ou  •  hommes  d'affaires  "  qui 
me  menacent  aujourd'hui  de  la  hart  parce  que  Je  persiste  k 
croire  et  à  dire  que  le  Canada  avait  autre  chose  à  faire  qu'à 
se  mettre  en  banqueroute  poux  sauver  l'EmpLre. 

Les  facteurs  économiques  traivailileront  dajis  Je  même  sens 
Le  plus  puùssaint  des  ieviers  employés  p«r  les  impériaistes 
amïteia  pour  renverser  le  vieil  ordre  î>ublic,  c'est  l'argen*  Les 
i.mpéri»li8*es  ont  acheté  la  conscience  nationale.  ]«  dignité  et 
I  indépendance  des  colonies  autonomes.  Les  nwiPchés  ignomi^ 
nieux  profitent  ramneoit  à  ceux  qui  les  consentent  —  pas  plus 
auxdupeurs  qu'aux  dupés,  aux  corruirteiirs  qu'aux  corrompus. 
Après  avoir  servi  les  desseins  et  les  intérêts  de  l'Anglieterre 
<iette  conquête  vénale  pouinrait  bien  tourner  à  son  désavantage 
Au  Canada^  il  ne  semble  guère  possible  que  le  châtiment  soit 
evWé. 
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Après  la  guerre,  nous  l'avoiw  vu,  le  Cttiwd*  «ura  plus  que 
j*inaU  besoiin  àt  capitaux  étiwi«ers.  Il  lui  en  faudra  beau- 
coup pour  «oHer  le  prix  de  sa  dfsaslreuae  *quip*e  ;  ij  lui  en 
faudra  autant  pour  reconstruire  ïa  base  écroulée  de  son  acti- 
vUc  économique.  Ces  capitaux,  ce  n'est  pus  l'Ai^dctwre  qui 
les  fournira,  «ncore  moins  la  Fwmce. 

Un  seul  pays  pourra  venir  à  notre  secours  :  les  Etals-Uni*, 
plus  riches  que  jamais,  "  grandis  «ur  les  ruines  des  folies  de. 
rEurope  "«  et  des  nûtres.  Tout  l'argent  <lont  nous  aurons  be- 
soin, c'est  à  nos  voisins  qu'il  faudra  l'emprunter.  C'est  déjà 
commencé.  l>a  guerre  Oniie,  ce  sera  bien  aulre  chose  i  Nous 
verrons,  chaque  jour,  notre  ministre  des  Finances,  nos  tréso- 
riers de  province*  et  de  villes,  les  olmirtistra leurs  de  nos 
grandes  industries  et  <l.e  nos  voies  de  transport,  prendre  la 
loute  ide  New-York  et  en  rapporter  les  millions  qu'ils  a  laient. 
avant  la  guerre,  chercher  à  Londres. 

Quelle  impression  ces  pèlerinages  à  la  nouvelle  Mecque 
du  dieu  Or  et  de  son  prophète  Capital  laisseront-ils  dans 
resprit  des  Canadiens,  des  Canadiens-anglais  .«urtout.  élevés 
dans  le  eu  te  du  veau  d'or,  produits  matérialisés  âe  "  l'éduca- 
tion pratique  "  ? 

"  C'est  donc  à  ceia,  se  diront-ils,  qu'aboairtU  la  '  dévotion 
impériale  *  ?  Les  Américains  sont  r  ches  p«rce  qu'ils  sont  res- 
tés chez  eux  ;  nous  sommes  pauvres  parce  que  nous  nous 
sommes  battus  pour  l'Angleterre.  Maintenant  que -nous  sommes 
dan»  l'embarras  à  cause  d'eux,  les  Anglais  refusent  de  nous 
aider.  Les  Américains,  à  qui  nous  n'avons  rendu  aucun  sei- 
vice.  viennent  à  notre  secours  ". 

Pour  peu  qu'ils  se  souviennent  des  homélies  impérialistes 
sur  les  "  bienfaits  "  de  l'Angleterre,  prêteuse  de  milliards,  les 
bons  Canadiens  ne  tarderont  pas  à  conc'wre  :  '  Décidément, 
l'i'ntérêt  et  la  reconnaissance  nous  commandent  d'être  Améri- 
cain» plutôt  qu'Anglais." 

R«isonneraient-iiIs  ainsi  s'ils  n'avaient  pas  désappris  à  être 
Canadiens,  exclusivement  Canadiens  ?  si  on  leur  avaH  enseignx> 
un  «iutpe  patriotisme  que  la  reconnaissance  du  ventre  et  du 
portefeuille  ? 

L'itnfluence  du  capital  américain  va  donc  déplacer,  au  Ca- 
nada, comme  facteur  politique,  l'influence  diu  capital  anglais 
—  avec  cette  difTérence  essen>tielle  :  l'inifluenc-e  politique  du 
caipital  anglais,  je  l'ai  imdiquè.  n'atteignait  que  les  sommets  : 
l'influence  du  capital  américain  va  pénétrer  partout.  Le»  Amii- 
ricains  ne  se  cont^-ntent  pas  de  placer  des  millions  dans  n  »s 

«ffi.:l^*^i''*'°j  "^î  ^^^y^9^  ^  Sainte-Hélène,  rapportée  par  un  viei 
olficiet  anglais  dont  j'oublie  le  nom,  commandant  de  la  garuson  avan» 
1  arrivée  de  Hjdbon  Lowe. 
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mlnïir!?  °'**^""^-     »••  «nvolent  de,  gôronU  américain*  «.J. 

ïZ^r  lZy^J*^''^:T  '  **''»  ««^hnicien*  américirins  Z7- 
U^ZJTJ^u^^  *'"  f»bric.<ion.  Uur  emprine  ,ar  !«  poli- 
InnZ^  ''•"■diea.  va  peu  à  pe«i  déplacer  celle  des  .inglai*  ;l«ir 
influence  ,ur  e  petiplc  ,'exercer«  directement  et  constamment 
rô„é2"'  7»"  •"«■»-H  «le  tout  cela?  Je  l'ai  dit  ailleur^TT  le 
nepè  e  en  toute  certitude:  il  en  résultera  exactement  ce  iui  let 
Amcricain»  voudront.    S'il,  ne  trouvent  aucun  avantaae  à  con 

tZZsT""  '^""•T^  *•"  "^"^  »">»•  P-'^reauTnlnou" 
re  temps  de  nous  ressaisir  et  d'entreprendre  l'œuvre  de  recons- 
truc  ion  nationale.  Chose  certaine,  ce  n'est  pas  a  pZ«. 
gande  impér.aliste.  encore  moins  le  maintien  de  la  servi- 
tude coloniale,  qui  Immunisera  les  Canadiens  contre  le 
per  I  de  l'américanisation.  Seule  la  renaissance  d'un  naUoni! 
lisne  vigoureux  e   positif,  la  perspective  prochaine  de   1'  mlj- 

pTutTrcr Ses^rur  '^  ''-'-  '•*-"^-^"°"  "-^  -  - 

Mais  si  le  délire  impérialiste  et.  surtout,  le  crétinisme  colo- 

v?n   Zn  Tf;'""*''"^  'i'f  ""•'•'•  P""-»'  •"  Américains  trou- 
vent proflt  à  supprimer  la  frêle  barrière  qui   sépare  les   deux 

LT;.  "^  't?1  '''"  "•**"^-  "»  «<-*'èteront  sans  pdne  to^tesTes 
?«Yu  f'r"''°'r'  ''"^"»  ^«"'l'-""»;  »»  feront  célébrerïes  bien- 
faits de  l'annexion,  à  tant  le  pouce  carré,  sur  les  même,  feuiUM 
vénales  aujourd'hui  couverte,  des  hjinn;,  au  d  eu  d^l'Emp  ie 
le',  Jr.l  ."'"■  '\^'''''  '•A'"*'''oue.  la  paix  et  la  prosplrité"  par 
et  la  gSîr"'  ''""'"*  «"i""'-d'hui:   "Vive  l'Empî?:.  la  iueîîe 

Faible  résistance  des  Anglo-Canadiens  —  Quelle  sera 
l'attitude  des  Canadiens-français  ? 

f-rmlfA*"''^/''  r^'illf  ■:*■"  *  "  "°"^««"  <-°"'-«"'t  avec  plu,  de 
éîZ  ïn.l.      •"  "  ^^'^"*^"/"  immunité,  contre  la  propagande 

?erdouteux"'?'i7  .'"'''*'■  ""'*"'  *-*  ^'^"^'*'  anglo-canadien! 
rp!L.m  "  5"«  J"«  qui  va  ressentir  le  plus  profondémant 
les  désillu,ion,  du  rêve  impérialiste.    Et  puis.  Il  est  déià  améri 

reZellï"  7 '^"'/•"'''' ''""  '-"«"«'^'  »°"  alimentatîrn  Tn  e - 
lectuelle.  sa  formation  utilitaire  et  matérialiste 

^l.'^*u  n*  considère  que  l'aspect  mirtêriel  des  choses,  _ 
VrZl  ^iTr,  ^"*lî*.'»''."*'  ^"  Anglo-Canadien*,  en  temps 
?f!l  -  '«nnexion  offrirait  au  C«i»da  d'immense*  avantage, 
et  Ton  peu  .d'i«,convénJ«n*,.     Ce  senrit  le  ««I  remèdr^"t  ?S 

«  "Le  Devoir  et  la  guerre." 
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■uerir  promptffnen«  In  maux  économique»  »c<Huim'é«  par  nos 
folie».  Cl»  serait  aussi  notre  seul  préservatif  edlcace  contre  la 
vfngea  la  haine  de»  ennemis  de  l'Angleterre,   dont   nous 

avons  .;.  aire  no»  propres  ennemis.  Autant  rimpérialisme 
britannique  accroît  nos  chances  de  guerre,  de  guerre  désas. 
treuse.  autant  l'annexion  aux  Etats-Unis  les  écarterait  ou  en  ré- 
duirait les  danger». 

Croit-on  que  le  peuple  — le»  Anglo-Canadien»  surtout,  plu» 
déçu»  que  nous  par  la  colo»»ale  duperie  de  la  gloire  impériale— 
aéra  longtemps  encore  »»na  faire  ce»  constatation»  et  dwluirc 
les  conséquence»  qui  en  découlent  ? 

Le»  Cftnadiena-françai*  ont  constllué  Jusqu'ici  l'obstacle  le 
pliw  in«urmontaJ>le  à  toute  tentative  d'annexion.  Persisteront- 
ils  dam  leur»  répugnance»  et  leur  opposition  ? 

Le  principal  motif  de  cette  opposition  c'était  la  crainte  rJe 
pendre  leur  langue  et  leur  foi,  de  »e  voir  enJever  leur»  privi- 
lèges  na4ion«ux.  Ce  fut,  nou»  l'avon»  constaté,  la  raJ»on  invo- 
quee  par  la  plupart  de  no»  évéque»  pour  combattre  l'annexion 
et  appuyer  chaïKlcment  le  pacte  fédéral  et  la  Constitution  de 
1867. 

Ce  motif  sub»i»te-t-il7 

La  province  de  Québec.  Elat  américain.  con»erverait  la 
libre  direction  de  »on  régime  interne.  BTle  Jouirait  même  d'une 
plu»  large  mesure  d'autonomie,  puisqu'elle  ferait  et  administre- 
rait  se»  loi»  pénale»  aussi  bien  que  ses  lois  civiles  et  munici- 
pales'. 

En  dehors  du  Québec,  le  sort  fait  par  les  Anglo-Canadien» 
aux  minorité»  françaises  et  catholique»  e»t-il  si  heureux  si 
bienfaisant,  que  la  terreur  de  l'annexion  aux  Etats-Unis  soit 
encore  Justifiée?  Que  dire  aujourd'hui  des  espérances  fondées 
sur  les  promesses  de  paix,  de  concorde,  de  Justice,  de  la  Cons- 
titution de  1867?  Qu'ont  fait  les  Anglo-Canadiens  du  pacte  de 
1865  et  des  garanties  qu'il  offrait  a  toutes  les  minorités? 

II  n'est  pas  un  Etat  de  la  république  américaine  où  les 
Franco-Américains  ne  soient  mieux  traités,  de  toute  façon,  que 
les  Canadiens-français  dans  la  plupari  des  provinces  anglaises 
du  Canaua.  Ils  ont  parfois  maille  à  pariir  avec  certains  évoques 
irlandai».  Mor  Fallon  et  plusieurs  de  nos  évêques  iriandais 
ont-ils,  pour  nos  compatriotes  de  l'Ontario,  des  entraille»  de 
père»?    Sont-ils  pour  eux  des  ange»  tutélaires? 

»  Je  ne  saja  qui  a  créé  la  légende  que  la  constitution  américain»  interdit 
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On  a  muinles  foi»  inv(M|iiiV  l'exemple  de  lu  Louisiane,  il  ne 
ÏXirr?'  *r  '-""'»'«"»'»  «•"«  l-lv^  enl«.„er  leur  patrimoine 
inlelleeluel.  Un  Krund  nombre  ne  sont  américaniHé»  volontai- 
rement, pane  qu'ils  n'ont  pus  compris  l'uvantaKe  de  conserver 
enr  lanmie.  Muis  celte  capitulation  nest  due  ni  aux  lois,  ni  k 
l«  Constitution  des  l-lats-Unis.  ni  à  lu  domination  des  Améri- 
cains HURlophoncs.  «iiirn 

l.e  véritttbie  exemple,  le  seul  probant,  c'est  celui  des  Frun- 
co-Amencains  de  la  Nouvelle-An«letcrre.  aussi  catholiques  et 
plus  français  de  lun«ue  aujourd'hui  qu'il  y  a  trente  ans 

.V«  les  <:aiiadiens-franvais  envisa«ent  la  situation  du  seul 
point  de  vue  .le  leurs  intéri-ts  relinieux.  de  leurs  droits  natio- 
naux; s  Is  ne  se  préoccup«.nl  que  de  la  conservation  de  la  foi 
.'l  de  l«  lunKue;  il  y  a  tout  à  parier  qu'un  nombre  rapidement 
croissant  de  nos  compatriotes  seront  tentés  de  «lire,  à  tort  ou  à 
raiMMi  :    I  annexion  aux  Ktats-t'nis  vaut  mieux  que   le   mariaite 

rilTT  r,  ;■"'""'«"''  ''^*  '"•'«"^'  «nHl«i«e:    les  Yankees   soît 
nmins  dctestabics  (|ue  les  lioches  d'Ontario 

chu.l"/-^  î**'  ^'*'«  '*"«"<'.  me  direi-vous.  n'eM^n-  rm  le  prin- 
«•pal/  Sans  doute;  mais  il  ne  faut  pas  ..ubiier  que  la  con- 
MrvafMM,  de  I»  fol  et  lU»  !«  lan|„K.  <uv,K.,id  de  Dieu  d*«bord 
imus-mémes  ensuite.  Dieu  aidant,  nous  «ar.lerons  notre  foi  ^. 
".►Irt-  la.n«,w  si  runt%  1*  vou!ofl.s.  ,|  nous  «von»  l«  f,«.ce.  Je 
«•«.Mra«e.  la  llerté.  la  persévérance  et  la  conviction  nécessaire» 
l».>ur  n  ti|M«^«8i«-  jam»i».  p«ui  «artier  intact  le  pïm  précieux 

lv.^"Liit-     ***;    ':'!  ^'"Tf  •''"  «•>"v«'nemi«nt.  hi  ««wlitution. 
Ittat  politique  et  n«titNi«»|  «lu  |Niy«.  n'y  feront  p««  grantl'choae. 

Suicide  national  ~  Devoir  de  l'éviter 

Mais  comme  <:anadiens.  comme  Britanniques.  —  je  vous 
étonne  ?  --  nous  devons  nous  opposer  de  toutes  n.)s  forces  « 
I  union  polititiue  des  deux  pays,  tant  qu'il  nous  restera  l'ombre 
d  une  chance  de  faire  triompher  la  seule  vraie  solution  du  pro- 
blème de  nos  destinées:   l'imlépendance. 

I/association  impériale  ne  .serait  que  le  prélude  de  l'Indé- 
pendance  ajournée.  L'annexion  aux  Ktats-Unis  en  serait  la 
mort,  l'exclusion  tléflnilive. 

Un  peuple  qui  a  déjà  trois  siècles  d'existence  -  et.  à  cer- 
?lî'î'  "rj'"'  •''"'''  '***'''"'  *"  Amérique  étfulvalent  bien  à  six 
siècles  d  hurope  —  un  peuple  qui  a  su  préserver,  trois  siècles 
jiurant.  une  existence  mouvementée,  résister  à  tant  d'assaut» 
traverser  de  sj  lourdes  épreuve»,  un  tel  peirple  n'a  pas  le  droit 
rt  atidiquer, 

Kn  dépit  de  l'abandon  politique  et  moral  de  la  France,  nous 
av..ns  hérité  d'elle  d'admiraWes  in»titution»  »oclale»,  un  e»prlt. 
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un  Ifiiipt-riiinciil,  ilo»  upliluilrn  (|iii  font  iiulri-  vnleiir  inlrinst*- 
i|up.  Tuiit  en  lonKcrviint  nuire  foi  ol  notn-  lunMnc.  nous  per- 
drions benuroup.  lui  eonluel  «le  la  nullon  lunériruine,  «le  rel 
iniippréciiible  pHirhnoine  nuirul. 

Ivn  «lépil  (les  perM>euilons  l.vrtinni(|ues  «le  l'AnKlelerre,  nous 
iiv«ins  appris  A  s«in  «luMtle  «pielipie  eth«»se  pus  encore  asseï  • 
(le  son  admirable  esprit  publie,  «le  sa  palienee.  «le  sa  U^naeilé. 

Kn  «b'pil  de  l'insupporlulile  arroKanee  des  AnKlo-CuniMliens, 
des  tracasseries  slupi«les  «pi'ils  nous  ftuit  subir  sans  relAchr. 
nous  avons  «aune  (|uel(|ue  ebose  aussi  à  leur  contact.  I.a  lutte 
nous  a  aKuerris,  nous  a  imnuiniM's.  ha  preuve,  c'est  «pie  nous 
n'sist«»ns  inliniment  mieux  à  l'assimilation  «pie  les  Français 
m«»«lernes  «'mlKn-s  en  Améri«pir.  s«»it  au  (:anH«la  ou  aux  lltats- 
Unis. 

Tout  cela  forme  un  ensemble  de  faits  ac«pils.  de  traditions, 
(|ui  c«>nslitue  n«»tre  patrinniine  nati«tnal.  r.'est  cela  «|ue  nous 
n'avons  pas  le  «Iroit  de  sacriller.  tant  «pi'il  reste  un  espoir  de 
trouver  une  autre  s(dutiiui  «pie  le  mrrginy  dans  le  «rand  Inixl 
américain. 

Ne  jeton»  pas  encore  le  manche  après  la  coKn(>e.  A  plu- 
sieurs reprises  ^\éj^i^.  nous  avons  cnipèché  les  AnxIo-tUinadiens 
de  se  vendre  et  <le  nous  vendre  aux  Américains  pour  un  plat  de 
lentilles.  Tentons  encore  un  eir«»rt.  ttiiplUpHtns-nous  avec  un 
re^jaln  «l'ardeur  et  «l'(>nerKie  à  luuis  renati«inaliser.  à  «téj«>uer  à 
la  fois  les  calculs  «les  iiirpérialisants  et  «-eux  «les  annexhinnistes. 
PeuInMre  arriverons-nous  un  jour  à  mais  faire  mieux  compren- 
«Ire  de  n«»s  concitoyens  de  laufiue  auKiaise  ;  p(>ut-«>tre  même 
réus.slrons-nous  à  leur  f«»rMer.  A  eux  aussi,  une  t^me  nationale. 

Kallftl-ll  à  la  lin  céder  rievant  l'invincible  aveuglement  de 
la  niaj(»rlté  ou  la  fone  inéluctaiblr  des  événements,  aucun  de 
n(».s  elTorl»  de  résistance  ne  sera  perdu.  Tout  ce  que  nous  au- 
rons fait  pour  réveiller  en  nous  et  e-hcx  les  autres  la  Herlé  na- 
tionale. l'énerBle.  la  conrtiativité.  la  vohmté  de  vivre,  nou» 
servira  dans  toute»  les  situations  où  nous  serons  placé».  Asso- 
cié» p^lus  intimement  A  l'Angleterre,  ou  fondus  comme  peuple 
dans  la  nation  américaine,  nous  serons  d'autant  |Hus  forts  pour 
défendre  nos  droits  et  jouer  avec  sucrés  nt)trc  r«\le  de  Hritanni- 
<iue»  ou  d'Américains  «pie  ntnis  aurons  su  mieux  conserver  n«itre 
virilité  nationale. 


VI 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE  DU  CANADA 

Nom  allié»   potêibU»:  AngUtmrrm,    Franc;  AlUma- 

gnm  —  Rôlm  du  Canada  apri»  la  gumrrm  —  Fro- 

gramma  de  paix  et  de  vraie  civiliaation^ 


Le  Canada  doit  avoir  une  politique  extérieure 

Que  la  solution  de  demain  soit  l'indépendance  ou  l'associa- 
tion impériale,  le  Canada  a  l'impérieux  devoir  de  préparer,  dès 
aujourd'hui,  la  base  de  ses  relations  étrangères.  Ce  devoir,  nos 
chefs  d'Etat  et  de  parti  l'ont  totalement  négligé  dans  le  passé; 
les  "  sommités  sociales  "  ne  lui  ont  accordé  aucune  attention  ; 
le  peuple,  naturellement,  n'y  a  pas  pensé.  Et  pourtant,  dès 
1865,  SIR  John  Macdonald  entrevoyait  le  jour  prochain  où  la 
Confédération  canadienne,  tout  en  restant  alliée  à  la  Grande- 
Bretagne,  contracterait  à  l'étranger  des  alliances  profltablesa  _ 
nouvelle  preuve  qu'à  ses  yeux  le  Canada  était,  de  droit,  un  Etat 
souverain  et  qu'il  avait  intérêt  à  rechercher  d'autres  alliances 
que  celJe  de  l'Angleterre. 

Si  nous  rompons  définitivement  le  lien  colonial,  nous  se- 
rons libres  de  choisir  nos  alliés.  Si  l'association  impériale  se 
consomme,  notre  action  sera,  forcément,  beaucoup  plus  res- 
treinte. Il  ne  nous  restera  qu'à  exercer,  dans  le  gouvernement 
de  l'Empire  unifié,  une  pression  assez  forte  pour  que  les  allian- 
ces de  la  Confédération  britannique  nous  soient  aussi  utiles  ou 
aussi  peu  dommageables  que  possible. 

De  toutes  façons,  il  importe  que  nous  nous  préparions  dès 
aujourd'hui  à  l'accomplissement  de  ce  devoir  essentiel.  Pour  y 
arriver,  il  faut  que  les  hommes  de  pensée  et  d'action  observent 
ce  qui  se  passe  dans  le  monde,  pressentent  les  prochaines  con- 
vergences et  divergences  d'intérêts,  voient  nettement  ceux  de 
ces  intérêts  qui  se  rapprochent  des  nôtres  et  ceux  qui  s'en  éloi- 
gnent. Et  puisque  nous  avons  l'avantage,  ou  l'inconvénient,  de 
vivre  dans  un  pays  démocratique,  les  hommes  qui  voient  et  qui 
pensent  ont  le  strict  devoir  de  préparer  une  saine  opinion  na- 

1  Conférence  du  6  avril  1916. 
>  Voir  note  1,  page  123. 
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llonale  en  ériairant  ceux  qui  n'ont  ni  le  temps  ni  la  faculté  de 
voir  et  (le  penser. 

Une  seule  erreur,  rominise  au  lendemain  de  la  guerre  dans 
le  cJîoix  de  nos  alliances  ou  de  nos  ententes,  peut  avoir  d'incal- 
culables et  désastreuses  conséquences.    Kn   ceci,   comme   dans 
I  ordre  des  préparatifs   de  guerre,  si   nous  attendons  que   la 
hrance  et!  Angleterre,  "nos  deux  mères-patries»,  nous  ména- 
gent d  utiles  relations  extérieures,  nous  nous  préparons  de  sé- 
rieux mécomptes.    Dans  le  règlement  de  la  guerre  et  la  préua- 
ration  de  leurs  alliances  du  lendemain,  elles  se  préoccuperont 
de  leurs  seuls  intérêts.    De  rinterven<ion  de  la  France  en  notre 
faveur   dans  ce  domaine,  il  ne  saurait  être  question.    Quant  à 
I  Angleterre.  SI  les  "  nalions-sœurs  "  laissent  aux  hommes  d'Etat 
anglais  le  soin  exclusif  de  dresser  la  carte  stratégique  de  la  di- 
plomatie impt-riale.  elles  peuvent  être  assurées  que  leurs   inté- 
rets  seront   comme  ils  l'ont  toujours  été.  sacrillés  ou.  du  moins 
sub'irdonnés  aux  intérêts  de  la  (irande-liretagne. 

Cette  seule  pensée  doit  nous  convaincre  que  si  nous  vou- 
lons traiter  avantageusement  avec  les  nations  étrangères  soit 
par  nous-mêmes,  soit  par  l'entremise  d'un  gouvernement  d'Em- 
pire ou  nous  aurons  voix  délibéralive.  nous  devons  tout  d'abord 
nous  débarrasser  de  notre  puérile  et  désastreuse  mentalité  co- 
loniale, anglaise  ou  française. 

Communauté  d'intérêts,  base  des  alliances 

\'^^  alliances  entre  nations  ne  sont  pas  déterminées  par  des 

considérations  de  sentiment:  communauté  de  religion,  de  lan- 
gue ou  d  origine;  similitude  d'institutions  politiques,  d'ordre 
r,; nr  .  'Ï*'T*  ''"  tempérament;  sympathies  intellectuelles 
tnru^lfr'  "l"  «•"  <^«u»es  peuvent  aider  puissamment  à 
fortifier  les  accords:  elles  ne  les  déterminent  pas;  et.  surtout 
elles  ne  résistent  pas  aux  conflits  d'intérêts. 

C'est  peut-être  triste  à  admettre  pour  l'honneur  de  l'huma- 
nité, mais  toute  l'histoire  démontre  à  l'évidence  que  toujours 
cnJ^uT"  ""  '""!  '•^PP^'^hées  ou  divisées,  se  sont  uniei  ou 
combattue,,  en  raison  de  leurs  intérêts.  Tout  le  reste  -  pom 
SaUon«  rT  '  humanitaires,  professions  de  foi  religieuse  ou 
na  lonale.  hypocrites  protestations  d'amitié  -  n'est  que  le  pa- 
villon qui  couvre  la  marchandisei. 

»  La  seule  exception  aérait  les  Croisades.     Mai*  elle*  n«  r,.«.nf  ,-. 
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«nmi^i"  ■*'"*'!*  *'°"f  •*'""  '"■•  ■*»  P"«"  *^  l'histoire  moderne 
suint  &  convaincre  de  cette  vérité. 

Fr.noi"""*'."^*'*.  '»  Bourgogne   et  de  l'Angleterre  contre   la 
France  puis  de  la  Bourgogne  et  de  la  France  contre  l'Angk" 

U-B.otn"/T,"'  ?  ''*"'»*/•  ^-^  '«  T"*-^"'*  contre  rAuVrlSTe 
Autriche;  de  la  France,  de  la  Suéde  et  des  Pays-Bas  contre 
Espagne  et  l'Autriche;   de  la  France  et   de  la  Pruwe  contre 

Istéde^et'i'';'"^''-""'''  »"'^'  "''  '•^"•••-»«''  de  laTran^e  de 
Frfni  1  PP  "  """'*  '■"""■*  '"  *'••""«  «»  l'Angleterre;  d^  la 
France  de  l'Espagne  et  des  Etats-Unis  contre  l'Angleterre  •  de 
toute,  le,  nation,  de  l'Europe  coivtre  la  France;  de  la  Fra'nce 
de  Angleterre  et  du  Piémont  contre  la  Russie;  de  la  France  ei 
de  'Italie  contre  l'Autriche;  ente:.te  morale  -^u  immoîle  1 
de  a  Prusse,  de  l'Angleterre  e.  de  la  France  contre  'Auîriche- 
de  a  Prusse  et  des  Etats  de  l'Allemagne  du  nord  moralemenl 
soutenus  par  l'Angleterre,  contre  la  France;  alliance  de°a  France 
et  de  la  Russie  contre  l'Allemagne,  l'Autriche  et   l'Italie    avec 

la  X;«r?ou  "7h*T'*'r".^  '"  'T"  *»  ''*  ''Angleterre  contre 
Ja  Kuwie,   pour  aboutir  à  la  combinaison  actuelle,  où  les  fai- 

Où.  quand  et  commeni  les  sympathies  de  race,  de  religion 
de  tangue   de  civilisation,  ont-elles  compté  pour  iuoi   Suf  ce' 
aons?  **      '*"'■"*''  °"  '"  ^'"^  fugiiive  de  cT  coi^nai! 

.       TP"!."  ^"Î  ***  in'P'f^s  par  l'intérêt,  depuis  l'alliance  fra- 

S.onm!r*t'      ""^T'  ^"'^'"'^  •''"••'"*«  »''"»«  '•*<="'*«  entre  la  c« 
d^yemenfïtSr    "  ''"'''     *'***'  Angleterre,  et  1.  France  offl- 
l'AltamagL         •  ''°"  '"  '    '■*•*"•  ''^"•^*»"'^  •"   détriment  de 
Y  a-til  une  alliance  moins     aturelle.  dans  l'ordre  moral 
que  le  mariage  conclu  entre  la  l  ance  républicaine    libérlta 
égalitaire^t  la  Russie  des  Tsars,   urtocraUque  erb;ut«iem^^^^ 
hiérarchisée?    Même  aujourd'hui    qu'y  a-t-il  de  commun  entre 


QtMDt  aux  guerres  si  fauaaement  appelées  "  de  nlùrinn  "  »n  Pr.»^ 
en  An^terre  ou  en  AUemacne   ellea  /.-^^^  —  ™  "î*'*'"  .  »  ?"  Trance, 
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la  Russie  démocraHsèe  —  à  la  surface  —  et  la  France,  si  ce  n'est 
l'impérieux  intérêt  qu'elles  ont  de  se  coaliser  contre  la  prépon- 
dérance du  bloc  germanique? 

Ce  rapprochement  forcé  a  engendré  une  autre  coalition 
d'intérêts:  il  a  jeté  du  côté  de  l'Allemagne  les  pays  balkani- 
ques, pourtant  beaucoup  plus  prés  de  la  Russie,  par  le  sang,  la 
langue  et  la  religion.  J'ai  cité  le  cas  typique  de  la  Roumanlei. 
Si  la  Roumanie  se  décide,  avant  la  fin  de  la  guerre,  à  faire  cause 
commune  avec  les  ennemis  des  empires  du  centre,  ce  ne  sera 
pas  &  cause  de  ses  séculaires  sympathies  pour  la  France,  mais 
parce  que  son  intérêt  lui  commandera,  comme  après  le  Congrès 
de  Londres,  d'empêcher  la  Bulgarie,  soutenue  par  l'Allemagne, 
de  dominer  les  Balkans  et  la  rive  occidentale  de  la  Mer  Noire. 

'Le  cas  de  la  Belgique  est  non  moins  frappant.  Les  Fla- 
mands appartiennent  A  la  famille  des  peuples  germaniques;  jus- 
qu'à la  guerre,  leurs  sympathie»  allaient  à  l'Allemagne;  ils  fa- 
vori«aienl  les  Influences  allemandes  plutôt  que  les  influences 
françaises;  encore  aujourd'hui,  ils  sont  loin  de  lialr  indistinc- 
tement tous  les  Allemands.  Les  Wallons,  par  contre,  de  pure 
race  française  du  nord,  se  sont  toujours  servis  de  toutes  les 
influences  françaises  pour  combattre  le  flamingantisme.  Et 
cependant,  la  Belgique,  le  peuple  belge  tout  entier,  a  toi^ours, 
depuis  1830,  faU  fond  sur  la  protection  de  l'Angleterre,  beau- 
coup plus  que  sur  l'Allemagne  ou  la  France.  Pourquoi?  Parce 
que  l'Angleterre,  tout  en  ayant  un  intérêt  vital  k  empêcher  la 
France  et  l'Allemagne  de  s'emparer  de  la  Belgique,  n'a  ni  les 
moyens  ni  l'occasion  de  la  dominer. 

Cette  constante  prédominance  des  intérêts  sur  les  sympa- 
thies naturelles  des  peuples  s'est  fortement  accentuée,  de  nos 
jours,  i  cause  du  développement  intense  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  de  l'expansion  des  capitaux  dei  nations  les  plus  riches. 

Autrefois,  l'intérêt  principal  des  rois  était  l'agrandiasement 
de  leurs  domaines.  A  l'école  de  l'Angleterre.  "naUon  de 
boutiquiers  ",  la  politique  des  nations  est  devenue  plus  sordide'. 

I  Pages  73  et  74. 
•       'v^*"  Itoo'UT  s  signalé.  Il  y  a  déjA  quinae  ans.  cette  évolution  ds 

"i^îrâ?S?îLr~/'"        ^''^Jjfok  round  m,  l  c^  btimi^ 
tyea  totkefaa  that  io  far  aêweeoH  wtdia  anMina  of  Ou  twmUittk  eentwy 

"SSSf*  J*jg^  <^'«>*-     WtvmrethtMt  nation  in  Um  worU—ei  Um 
maaem  woHd—lo  diaeimr  tMat  tnàê  wom  an  ^mtvte  mcoaite     F»  that 

«riûT'JSSrTtil.îîîî^  'f  tW»««;  }mt  mm  «M^Mfen  «Mat 
M«  eftaraefar  v^  mme  q^  Mcm  tM<uMw,  ami  wAm  im  look  attim  '     "' 
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leurt  capitaux     Ca  nwJ^  f  "*'""'°"  **  «**  Placement»  pour 

Let  combinaiMiu  de  demain  —  Quelle  part 
y  prendroM.nous  ? 

déjà  à  iCiioS  Ch^e  "ert-ln^",  '"  Pf'""'*'""*»  »*  *^"'°«'t 
ne  correspondront  ^ulleSl^  à'  l!  ""Tf  '*'."P^*»  '»  «"«'"* 
Telles  natL.  <,ul  UThr.  U  Jd^r^n^t  ^înéiT" 

dents.  Pourouoi  ?  Touî  lîm„f  .  *  '''^**  **  montreront  les 
farces  rivaïls^sira  djpla J  «îi  ™*°*  T"'  **"*  ''i^iui'ibre  de. 
•eront  plus  tes^Les  ChoL  .  **"*!".  "**"""»  '*''°»*'^»»  "« 
accord,  nouveaS^ne  se  Sera  a.Ï!*  T"'"*  *°*^°'"''  ■"«=»"  d" 

de  pXrr  lu  o^oÏsT:  Lrs  -r  ^Fi;  --  - 

ment  où  lo^^^îL  „X«  Tn.  r*';*  "°*''*  ^'^'^  Au  mo- 
valoirleursïïciamrtiônsSn.  **'■'!"**'  °"  "•"»'•*»•  '««-ont 
affaires  du  .^nd^S  s'assureron^H '''^"'**™!°*  *^y*='°P*"  d*» 
exi«erons.noi^  le  dîolt  de  „!rCi*  *''*  *"■""«  P^""  ''«^wir. 

-os  int.r.s ..  J-;  -  ?-.^.jr?;ppr^  p^^r  tî 


"Ido  not  inUnd  6y  «Sm^  ta  nS ^S^^^rT^*^  that  i,  to  orne- 
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ont  à  protéger  contre  les  mêmes  rivaux  des  intérêts  identiques 
aux  nôtres?  Ou  nous  rontenterons-nous  béatement...  et  bête- 
ment de  laisser  l'Angleterre  disposer  à  sa  guise  de  nos  intérêts 
et  de  nous-mêmes?  Nous  laisserons-nous  rouler,  après  comme 
avant  et  pendant  la  guerre? 

Si  nous  voulons  tirer  notre  épingle  de  ce  Jeu  compliqué,  il 
faut  nous  y  préparer  sans  retard.  Il  faut  regarder  en  nous  et 
autour  de  nous.  Il  faut  savoir  ce  que  nous  voulons,  ce  qui  nous 
manque,  et  rechercher  l'amitié  de  celles  des  nations  du  monde 
qui  ont  l'intérêt  le  plus  vital  eV  le  plus  constant  à  nous  l'accor- 
der sans  trop  exiger  en  retour. 


L'Angleterre,  notre  meilleure  alliée  d'Enrope 

De  toutes  les  nations  de  l'Europe,  c'est  encore  l'Angleterre, 
indépendamment  du  lien  politique,  qui  a  le  plus  d'intérêt  à 
nous  aider  à  conserver  notre  indépendance.  C'est  aussi  avec 
elle  que  nous  avons  le  plus  d'intérêt  à  rester  en  bons  termes,  à 
nous  allier  même,  dans  la  mesure  où  la  politique  anglaise  admet 
des  alliances  qui  ne  soient  pas  des  servitudes. 

En  fait,  l'Angleterre  nous  serait  beaucoup  plus  utile  comme 
aHiée  que  comme  "  mère-pfttrie  ",  —  surtout,  elle  nous  expose- 
rait à  beaucoup  moins  de  périls  et  nous  coûterait  infiniment 
moins  cher,  de  toutes  façons. 

Si  la  Confédération  r  ladienne  était  restée  fidèle  à  l'inspi- 
ration de  ses  fondateurs,  elle  aurait  pu,  sans  rien  sacrifier  au 
minotaure  de  l'impérialisme,  maintenir  avec  la  Grande^reta- 
gne  une  alliance  profitriile  aux  deux  pays;  et  cda,  tout  «n  res- 
tant libre,  comme  l'Angleterre  elle-même,  de  chercher  aHleurt 
d'autres  points  d'appui.  C'était  le  rêve  de  Macoonaldi. 

L'éventualité  la  plus  probable,  maintenant,  c'est  que  la 
folie  impérialiste  entraînera  tdt  ou  tard  la  rupture  violente  du 
lien  politifiue.  Comme  toutes  les  querelles  de  famiUe,  oelle-lè 
laissera  de  longues  traces  d'amertume,  de  haines  et  de  rancunes. 
Néanm!%ins,  il  subsistera,  entre  les  deux  pays,  tant  d'intérêts 
communs  qu'un  rapprochement  ultérieur  s'imposera,  comme  il 
s'est  imposé  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

Les  Anglais  auront,  longtemps  encore,  des  placements  con- 
sidérables au  Canada.  Et  surtout,  le  motif  suprême  qui  les  guide 

<  Voir  note  page  123. 

L'erreur  de  Macdonald,  c'était  de  croire  que  cette  allianoe  pouvmit 
être  à  la  fois  "permanente"  et  Ubre.    II  n'y  a  pière  de  permanence  en  ce  • 


monde,— anuFément  pas  dans  la  politique  an^aise,  toute  faite  d'oppor- 
tunisme et  d'évolutions.  La  "libre'' alliance  entre  l'Angleterre  et  le  Cuuda 
s'est  muée  en  Mserviasement,  volontaire  si  1!od  veut,  du  Canada  à  l'An- 
ipeterre. 
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en  toute  chose:  la  crainte  des  rivalités  commerciales  trop  fortes, 
les  amènera  à  préférer  que  le  Canada  grandisse  comme  nation 
Indépendante  plutAf  que  de  voir  les  Américains  monopoUser 
les  Immenses  richesse  économiques  de  l'Amérique  du  Nord  et 
commander  toute  la  rive  nord-américaine  des  deux  océans. 
Mais  I  Angleterre  sera-t-elle  asseï  forte  et  asses  libre  par  ailleurs 
pour  s'y  opposer? 

La  France;  nos  senlcg  rehUong  poggibleg  avec  elle 

Et  la  France? 

Au  risque  de  scandaliser  les  tenants  du  coIonialUme  moral 
français,  Je  ne  puis  entrevoir  la  pkis  lointaine  perspective  d'une 
alliance  avec  la  France,  voire  d'une  simple  entente,  pour  assu- 
rer 1  intégrité  du  territoire  canadien,  soit  contre  les  empiéte- 
ments des  Etats-Unis  ou  contre  toute  agression  extra-améri- 
caine.   Il  n'y  a  guère  de. probabilités  que  la  France  Joue  de 
nouveau  en  Amérique  un  rôle  prépondérant.  Elle  s'est  taillé  en 
Afrique  et  en  Asie,  en  Afrique  surtout,  un  immense  empire  co- 
lonial  qui  va  suffire  à  absort>er.  durant  de  longues  années,  tous 
ses  efforts,  toutes  ses  énergies  d'expansion.    Le  caractère  par- 
!•    .-fli.      '"."  *"'«■"'»'»•  économique  et  de  sa  production  in- 
dustrielle ne  la  pousse  pas.  comme  l'Angleterre  ou  l'Allemagne, 
«  s  immiscer  dans  les  affaires  des  autres  nations  pour  écouler 
un  énorme  surplus  d'articles  de  consommation  générale  ou  de 
camelote.    Ses  financiers  hésitent  plus  que  les  Allemands  ou  les 
Anglais  à  faire  à  l'étranger    des    placements    industriels    et 
i  courir  des  aventures  de  guerre  pour  les  faire  valoir. 

Il  est  encore  difficile  de  prévoir  les  modifications  que  la 
guerre  actuelle  va  opérer  dans  la  situation  de  la  France,  dans 
ses  ambitions  mondiales  et  sa  politique  étrangère,  dans  le  tem- 
pérament et  les  habitudes  de  son  peuple.  Ce  qui  est  certain, 
toutefois,  c  est  que  sortit-elle  victorieuse,  triomphante  même,  de 
sa  lutte  con  re  l'Allemagne,  la  France  ne  sera  certainement  pas 
en  mesure  d  encourir  les  risques  d'une  guerre  avec  les  Etals-Unis 
ou  le  Japon,  à  seule  fin  de  protéger  le  Canada.  —  pas  plus  le 
Canada  français  que  le  Canada  anglais. 

II  n'y  a  pas  même,  entre  la  France  et  la  Confédération  ca- 
nadienne, un  lien  d'intérêts  économiques  asses  puissant  pour 
Justifier  une  entente  de  protection  mutuelle. 

Avant  la  guerre,  nous  aurions  pu  intéresser  la  France  i 
notre  sort  en  nous  efforçant  d'attirer  ici  le  plus  possible  d'émi- 
grés français,  peu  nombreux  du  reste.  Mais  cela,  nous  ne 
lavons  pas  voulu.  Notre  politique  d'immigration  a  toujours 
tlu  Ti^  '■"*■*!*  ^  *  l'allemande,  même  quand  elle  était  sous 
la  haute  direction  de  M.  Lauriu  flanqué  de  M.  Lbmibux.  Aucun 
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ministère  fédiril  n'a  Jamaii  rien  tenté  de  sérieux  pour  fortifier 
1«  lien  ethnique  qui  nous  unit  à  la  France.  Le  gouvernement  d« 
Québec  non  plut. 

C'est  une  occasion  qu'il  n'«st  phu  »^mps  de  reprendr«. 
D'ici  longtemps,  la  France  va  garder  Jalousement  tous  ses  en> 
fants;  et  si  elle  veut  conserver  «a  plpce  «n  Europe,  elle  devra 
pratiquer,  avec  plus  de  vigueur  qu'elle  ne  l'a  fait  depuis  cent 
ans.  le  précepte  biblique:  ereaeUe  et  multipUeamini. 

Les  seules  relations  fructueuses  que  nous  puissions  étd>lir 
et  entretenir  avec  la  France,  ce  sont  des  relations  inteUectuelles 
et  certaines  relations  commerciales.  C'est  en  cela  que,  nous, 
Canadiens-français,  avons  un  rôle  tout  particulier  i  jouer.  Si 
nous  voulons  l>énéflcier  des  influences  françaises,  nous  devons 
tout  mettre  en  œuvre  pour  persuader  aux  Français  qu'ils  ont 
un  intérêt  primordial  &  nous  aider  moralement  dans  notre  lutte  ' 
pour  la  langue,  à  faire  passer  par  notre  canal  les  capitaux  et  le 
commerce  qu'ils  dirigent  de  ce  côté-ci.  C'est  une  tAche  diffi- 
cile. 

H  faut  bien  le  reconnaître,  les  Français,  si  supérieurs  aux 
Anglais  &  maints  égards,  leur  sont  notoirement  inférieurs  dans 
l'utilisation  des  forces  économiques  pour  assurer  le  triomphe 
de  leurs  idées  et  fortifier  l'influence  de  leur  pays.  Ik  ne  sont 
pas  patriotes  "  en  affaires  ".  S'ils  voulaient  réfléchir  et  <H>ser- 
ver.  Us  constateraient  pourtant  que  les  Anglo-Saxons  se  sont 
rendus  roatta'es  du  monde  par  leur  or  et  leurs  bidles  de  coton, 
parce  qu'ils  ont  insufllé  à  ces  matières  inertes  quelque  chose  de 
la  grandeur  de  la  race.    Les  Anglais  sont  les  maîtres  de  leur  or. 

Si  les  Français  consentaient  &  s'extérioriser  davantage,  ils 
constateraient  aussi  que  les  Canadiens-français  sont,  en  dehors 
de  l'Europe,  le  seul  ^oupe  national,  le  seul  peuple,  de  race 
française,  de  langue  française,  de  mentalité  française,  d'habi- 
tudes françaises.  iPar  nous-mêmes,  nous  ne  représentons,  à 
l'heure  actuelle,  qu'un  faible  groupe  de  clients  de  la  France  ; 
mais  en  survivant,  en  nous  développant,  ici  et  aux  Etats-Unis, 
nous  répandons  autour  de  nous  les  idées  françaises,  les  habi- 
tudes françaises,  le  goût  des  choses  de  France  ;  nous  contri- 
buons ainsi  à  élargir  singulièrement,  et  surtout  à  raffermir,  le 
cercle  des  influences  françaises. 

Il  «erait  temps,  grand  temps,  que  l'on  se  persuadât,  en 
France,  que  la  civilisation  française  n'a  d'espoir  de  survie 
dans  toute  l'Amérique  du  Nord  que  par  le  Canada  frmçais. 

L'opiniâtre  survivance  des  soixante  mille  pauvres  diables 
abandonnés  par  la  France  en  1760.  devenus,  en  1916.  les  trois 
millions  et  demi.de  Canadiens-françals,  d'Acadleos  et  de  Fran- 
co-Américaine, vaut  infiniment  plus,  pour  la  France,  pour  la 
pénétration  des  idées  françaises,  pour  l'exportation  des  produits 
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l«  lourn*M  de  conférencier,  français  que  tous  lê.  traités   d. 
commerce,  que  toute,  le,  manlfestiloA.  de  courtoisie  Intn.! 
„.  ï  7  **'"•  n*"'  *»"*  ''^'«*'*'-  '•  Tonkln  et  Madagascaî 
besoin  de  nous  que  nous  avons  besoin  de  la  France. 

«*.nr*r'i.  i"°"''  .^^■"•^'««"■'•■"Çal».   c'est  aux   classes   diri- 
geantes de  la  province  de  Québec,  d'entreprendre  en  France 
de,  maintenant,  un  travail  Intelligent,  une  ïropaSnîe  per^îé.' 

I?.u!'  ÎT  f"""»"'"  -"»  !''••"«•'»  de  toute  cattgoîir_IÎ 
listes,  écrivains,  financiers,  négociants  et  même,  à  certains 
éwrd,  hommes  d'Etat  _  qu'ils  ont  le  devoir  de  s'in^éri«Jr  à 
nous,  de  nous  aider  dan,  toute,  le.  sphère,  où  nous  p^^„î 

3^^;  7^^m^T  r"  -î"""*"*  P""  *n.e  nous  somme,  ifl" 
de  la  civilisation  française,  mais  parce  que  la  France  y  trouver, 
un  avantage  croissant  et  permanenti  ^  trouvera 

neunu'J"'  «•"*  '*°"'^*  '"  »""■"*>"  ^^*  particulière  des  deux 
?.té.ïru  h"  *^°°""""-"»*  d'intérêts  n'entre  nullement  dans  lï 
tlonîux;  ''"  «^«"'•••gence.  d'où  nal.«^nt  le.  accord,  tatern.! 

Rapprochement  entre  l'Angleterre,  TAllnnacne 
et  la  France 

En  dehors  de  l'Angleterre,  Il  n'y  a  donc  pour  nous,  en  Eu- 
rope aucune  perspective  prochaine  d'alliance  défen.  ve     Et 
n^?2'  '.r  '  A^»'*»»"-».  «  "  P"»era  beaucoup  de  templavan 
qu  une  alliance  de  cette  nature  ne  .oit.  pour  le  Canada    b«l 
coup  plu.  encombrante  et  onéreuM  qu'utile         *^""°*'  •*•■"- 

De  toute. Je.  combinaiMu.  poMHries  d^  demain,  la  uole 

ïnceXtr'r^n^."*''*"'  *^"*=«  '*«  '**"  contrepold.  à  la  îïïï 
Muce  des  Etat^Uni.,  ce  Mrait  l'alliance  de  l'Angleterre  de  l'Ai 
lemagne  et  de  la  France    Quelque  extraordinalî!;  mT^^lJ^L' 

'•rnuMî^ônt  WU^^^^*^  quelqacwaie.  â^  eKpérienoe.  que  le. 
"vementa  BK»tiû^<n^  «^^*  JSL?^?*''?*".*  dMrner  suite  à  des  mou- 
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si  l'on  veut,  qu'elle  paraiMe  en  ce  moment,  «U«  n'est  pas  Impos- 
sible, ni  même  improt>ablc.  Elle  hante  le  cerveau  de  maints 
Anglais  et  peut-être  de  quelques  Allemands.  Si  elle  s'accomplit, 
pourrons-nous  l'intéresser  à  notre  sort?  C'est  douteux.  Elle 
s'occupera  vraieemblablement  de  refaire  la  carte  de  l'Afrique, 
de  contenir  les  ambitions  voraees  de  la  Russie  et  de  se  partager 
les  dépouilles  de  la  Turquie.    Elle  aura  de  la  besogne. 

Pourquoi  ne  pas  jeter  les  yeux  plus  près  de  nous,  sur  le 
continent  même  où  nous  vivons? 

Le  Canada,  paya  d'Amérique  ~  Laa  Etata-Uala,  aoa 
alliéa  natartli 

Quoi  que  nous  fassions,  nous  ne  pouvons  échapper  aux  lois 
Inéluctables  de  la  nature.  Peuple  d'Amérique,  c'est  en  Améri- 
que que  sont  nos  intérêts,  c'est  en  Amérique  que  nous  devons 
vivre,  c'est  en  Amérique  que  nous  devons  rechercher  les  points 
d'appui  dont  nous  avons  besoin  pour  nous  défendrei.  Des  na- 
tions d'Europe  ou  d'Asie,  nous  ne  pouvons  attendre  d'autre 
appui  que  l'intérêt  qu'elles  peuvent  avoir  à  empêcher  que  les 
Etats-Unis  étendent  leur  puissance  sur  toute  l'Amérique  du 
Nord.  Cet  Intérêt,  nous  l'avons  vu,  n'est  pas  asset  fort  pour  les 
détourner  —  sauf  peut-être  l'Angleterre  —  des  autres  problè- 
mes qui  les  occupent  ailleurs;  et  l'Angleterre  seule  ne  peut  rien 
faire  pour  nous  protéger  contre  les  Etats-Unis  .  Contre  les  na- 
tions d'Europe  ou  d'Asie,  nous  ne  pouvons  espérer  d'autre 
appui  efficace  que  celui  des  Etats-Unis  eux-mêmes. 

Il  n'y  a  pas  deux  ans,  A  Londres,  l'un  des  rares  vrais  hom- 
mes de  guerre  de  l'Angleterre  me  disait,  à  propos  des  puériles 
tentatives  d'armement  esquissées  ou  suggérées  par  nos  politi- 
ciens de  camelote:  "  Il  est  absolument  insensé  pour  le  Canada 
de  songer  i  un  système  quelconque  de  défense,  sur  terre  ou  sur 
mer,  avant  de  s'être  au  préalable  entendu  avec  les  Etats-Unis." 


>  Dès  1838,  LAroNTAiNi  inauUit  nir  l'importanM  de  m  fait  primor- 
dial: "Il  n'est  pas  en  votre  pouvoir."  écrivait-il  à  M.  Elucb,  "de  changer 
"nos  mœun,  noc  besoins,  et  surtout  notre  position  géocnphique,  quoi- 
"qu'un  de  vos  journaux  en  ait  deraièrenwnt  exprimé  le  désir.  [Çà,  c'est 
"bien  anglais!)  Il  est  absurde  de  penser  que  nous  puissions  avoir  en  vue 
"de  redevenir  colonie  fnwcaiae.  Une  telle  idée  fwait  soulever  les  Cana- 
"diens  en  masse.  Mais  vous  ne  pouves  faire  que  l'on  ne  soit  pas  américain, 
.  .w^i:*:»..  j_  I.  — _*  j.  i>A — 1.* '—^  aes  colonies 

nous  force  à 
vous  le  juges 

de  février  1918.) 

On  vmt  qu'aux  yeux  de  Latontainb,— oomme  à  ceux  de  Mon  La- 
FLicBB— U  n'y  avait,  pour  le  Canada,  que  deux  destinées  possibles:  l'in- 
dépendance  ou  l'annexwn. 
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C«tl  le  bon  sens  même.    SI   nos  gouvernanU  ■vaieni  1. 

rnîtfnrn'HÎr  '"**'".•.  "■"""■""•  •^'«  *t.lent  le.  cheî.  il 
I«  nation  canadienne,  tu  lieu  d'être  de  simples  marloan.it.. 

iiî  »eTtî;vr.î:i!  •"••"••  r-"  -on-'"*;  ou.  du  moîis  i; 

î?ii      ^       f  •ff'*"»"  auraient  été  faites  pour  la  faire  niltr. 
Au  lieu  de  cela,  ils  ont  passé  leur  temps  i  débiter  des  hlTlveniII' 

iô"„,t;"'  "  *°"'-P«"«"''"  de  l'Angleterre  "ulnouîp^T^^^^ 
contre  tous  no,  ennemis,  tantôt  sur  notre  devoir  de  ven^a* 

,  le-méme     A  quoi  Ils  ajoutent,  dans  l'un  cl   l'autre  cas    leur 
•nt^r    .   habituelle  sur  les  "danger."  et   les   " huUi.t'ion. » 
jle  la  c  .      -ne  Monroe     Ils  ont  si  bien  fait  qu'ils  o"    réuîsi  à 
J^'--   le  ce  fameuse  doctrine  Monroe.  que  fort  peu  de^na 
rtlcn,  conr  ,  uent.  un  véritable  croquemltalne.  '* 

' ti  "  JJoctriac  Monroe'*;  gon  origine,  am  réalité* 

*,„.  *^'"V.*" -■"  î!f  Canadiens  savent  que  la  prétendue  "doctrine 
Mo-.i         est  d'Invention  tout  anglaise?  oocirine 

Aiir^  que  toutes  les  naUons  de  l'Europe  sauf  l'An.i-i.r..- 
^uwen,  .té  expulsées  d'Amérique,  un  homme  3yt^t1^n.|.U 
C4NNIN0  trouva  fort  Ingénieux  d«  faire  déclarer  par  le.  mî^' 
Unis  qu'ils  ne  toléreraient  plu.  I.  conquête  ou  la  rênrïe  d'.^ 

i  prendre  UdK.Ï.'u™*''''!'!''.  ""•  «~"*  responsabiUW 
CANÎ^Nr.!  „.!  A  *  ^°'*"°"  ***•"■  longtemps.  Pressé  par 
wJïlZn?. '^î  /?/'î^~~    (représentant   de  l'Angleten-e  I 

politique  éloignait  de  leurs  possédions  d'Amérique  toute  ri- 

côTd^^EtlTnU  T  "'."î™"""  •«  rien  leurTris^ÏÏ»  Su 
*    Î-T*..     .    ^^°*"-    ^°  d'autres  termes,  l'Angleterre  a  obtenu 
à    grand'peine.    que    le,    Etats-Uni,    s^    constituant    l«Sï' 

SeT"c'«î  c"?.;"?'  ?  "T  Terre-Neuve  contn,  les  naMoi.  i"utïl" 

mer.    C  est  cela,  la  doctrine  Monroe f>.  Mwu.rc- 

Cette  politique  est  encore  celle  d<l  l'Angleterre     C'est  r*iii, 

NiNO,  en  1823.    C  est  peut-être  même  e  seul  point  sur  lemi^l  l. 

Si  la  "  doctrine  Monroe  "  est  «  humiliante  "  et  "  danMreu 
«••pour  nous,  c'est  donc  4  l'Angleter.^  q^'il  faut   "rVn 

de  l^'&^'S  LÏÏ'cbïï  SSwr'r.iSS??"'  ^  PSriKAvqu. 
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prendre:  c'est  un  nouvel  item  k  ajouter  à  la  liste  des  "  bienfaits 
de  la  mère-patrie  ". 

La  vérité,  c'est  que  la  doctrine  Monroe  n'est  en  soi  ni  hu- 
miliante, ni  dangereuse. 

"  L'humiliation  ",  nos  Jingos  et  leurs  perroquets  rougei  ou 
bieuB  la  voient  dans  le  fait  que  nous  escomptons  la  protection 
d'une  nation  étrangère.  En  quoi  est-il  plus  humiliant  pour 
l'Angleterre,  et  surtout  pour  le  Canada,  de  compter  sur  la  pro- 
tection de«  Etats-Unis,  que  pour  la  France  d'attendre  secours 
et  protection  de  la  flotte  anglaise?  ou  pour  l'Angleterre  de 
s'abriter  derrière  l'armée  française?  ou  pour  la  Belgique  de 
recevoir  l'aide  de  la  France  et  de  l'Angleterre? 

Il  faut  toute  l'ignorante  et  vaniteuse  suffisance  du  parve- 
nuttme  colonial,  sans  horisons  et  sans  responsabilités,  pour 
voir  une  humiliation  dans  cette  interdépendance  des  peuples. 
C'est  la  lui  générale  de  l'humanité. 

Quant  au  "  danger  ",  il  résulte,  non  pas  de  la  doctrine  Mon- 
roe, mais  du  voisinage  sans  contrepoids  des  Etats-Unis.  Ce 
danger  ne  serait  nullement  accru  par  le  fait  que  les  Etats-Unis 
nous  aideraient  à  repousser  les  Allemands  ou  les  Japonais.  S'ils 
abandonnaient  la  doctrine  Monroe,  nous  serions  exposés  à  de 
nouveaux  périls  sans  que  le  premier  fût  en  rien  amoindri  ou 
éloigné. 

Toutes  les  tirades  de  nos  politiciens  contre  la  doctrine 
Monroe  procèdent  du  concept  colonial  et  du  sentiment  hybride 
qu'il  inspire:  mélange  de  ridicule  présomption  et  de  puérile 
pusillanimité. 

Nous  aurons  beau  dire  et  beau  faire,  que  nous  restions  en 
lisière  '  Htannique  ou  que  nous  devenions  une  nation,  nous  ne 
pouvor  .,  en  cas  d'attaque  d'une  grande  puissance,  nous  passer 
de  l'r  Je  des  Etats-Unis.  Toute  la  question,  pour  nous,  c'est 
d'<  i>aenir  cette  aide  dans  les  conditions  les  moins  onéreuses 
l^tMiifoles. 

Envisagée  d'un  point  de  vue  vraiment  national,  la  doctrine 
Monroe.  telle  que  comprise  aujourd'hui  k  Londres  et  a  Washing- 
ton, est  certainement  humiliante  et  dangereuse  pour  le  Canada; 
mais  pas  pour  les  raisons  creuses  données  par  nos  jingos.  Pour- 
quoi, alors? 

Elle  est  "  humiliante  ",  d'abord,  parce  qu'elle  a  été  arrêtée 
erttre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  sans  aucun  égard  à  nus  sen- 
timents et  aux  conséquences  qu'elle  peut  avoir  pour  le  Canada; 
ensuite,  parce  que  nous  ne  prenons  aucune  part  à  son  applica- 
tion, bien  qu'elle  nous  intéresse  au  même  degré  que  les  Etats- 
Unis  et  beaucoup  plus  que  l'Angleterre  ou  tout  autre  pays 
britannique;  enfin,  parce  qu'elle  nous  place  dans  la  posture 
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«.  .Pi  ***.r  '*■"«*'••»»•  "  P»»-**  que.  de  déflnition  trop  ancien. 

ri.r.1  l^^^ïf'."".?  ''**'*  «*"*•■■■*•  •"•  «•»  '•?'^«  à  l'unique 
«rbitre  des  ElaU-Uni».  qui  retient  maître,  de  décider  quand  iU 
nou.  aideront  et  quand  11.  nou.  abandonneront  *  noïe  îort 

Sh-!!!'"**'"*".'*  ■"".'  ^"""^  ""*•"«  "*  *"P"'«  ••len  de  no. 
obli|»tions  en  retour.    Le.  contrat*  unilatéraux  sont  toujour. 

ph,.^a7wêr  '"    *^""*  '*^'"  ^"*  "•  •'*'**"«"  *  ■•••"«•»  '• 

ce  quelle  a  d'humiliant  pour  nou.  et  de  réduire  .e.  dansera  au 
minimum,  tout  en  l'utilUant  pour  parer  aux  péril,  tréTréeU 
dont  elle  est,  pour  nou.,  le  seul  préaervatlf. 

Entente  défensive  avec  lee  EUte-Unis 

H^vrî^n".*  «'**?''*'•  '"u"*"  •**  coMPuer  la  doctrine  Monroe.  nous 
devrion.  proclamer  hautement  qu'elle  est  nôtre  autant  qû'amé! 

T«llV\  7  *""1^*'  ""'•"•  ••*  ^"""«"^  américaine,  au  .en.  c^ 
n'Tnn'À.^  !"°*'p'*  T  !f /^"«««a.  nation  américaine,  entend 
«en  prévaloir.  Ensuite,  il  faudrait  arrêter  au  phis  tôt  avec  k. 
Et«<..Uni..  le.  condiHon.  d'une  bonne  entente  SJ^iw/i/contre 

Xrrï<;  ^ôir  ""•'  """'^  °"  °^-*--  «'"^"--'î^* 

Diu.  dîiÏHillT''"''  r*  •?*'"*•  **•  '^"«  "■*"••  •*•••»  beaucoup 

«î  .A„i!  .  ^■""'"  "*  P*"**"*  entreprendre  de  nou.  proté- 
Mal.Tnnnl*'^". •""*""' »*?••*'••  «*•  '*  Grande*reta«ne. 
«/J.  J  .  '***='■•■*'*•>•  »««»••  indépendance  ou  .1.  pay.  brlian- 
n  que  autonome,  nou.  proclamion.  notre  neutralité  comm« 
d'AHcv  McXÎEB  le  suggérait  dé.  1802..  cette  enten  rseriitTaclT 

r„".  r.7""î:  ^"•/fP°««--'t  -ur  cette  communauté  dYnS^tî. 
dont  J  ai  parlé,  qui  fait  les  accords  le*  plu.  durables. 

Les  fctats-Unls  n'ont  guère  plus  bemin  que  nou.  de  fonder 
américrJ:"  '"/"«-•""!♦«!•  «•h'rcher  noise^ux  nïïion.  extrâ- 
îhercïrln  ..  I"k'  "I»*^'!""»  ■«  Philippine.  _  dont  il. 
cherchent  à  m  débarrasser  à  tout  prix  —  les  ont  guéris  de  leur 

^terM?r'f^îïiir„J'*'°""  '""^P*?»»*»  ««•  "J««Que.  de  venir 
régler  leurs  diflTérends  ou  exercer  leurs  représailles  sur  le  mI 
d  Amérique.    II.  ont  un  intérêt  primordial  à  ce  qu'Iucun   de 

de  1  Allemagne  en  Belgique  et  ne  débarque  d««  troupe»  en  Ca- 
I  Voir  "Qm,  J»o,,M«H«  è  Mit^fatorr./ ",  piip,  27  et  300, 
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nada  afin  d«  s'introduire  chei  eux  par  la  frontière  indéfendable 
qui  sépare  les  de'ux  pays. 

L'objet  de  l'entente  serait  dune  de  déterminer  les  travaux 
de  défent.e  côtière  que  le  Canada  devrait  exécuter  et  le  nombre 
de  troupes  et  de  vaisseaux  que  les  Etats-Unis  devraient  fournir 
en  cas  d'attaque  par  l'un  ou  l'autre  océan. 

Qu'on  n«  prétende  pas  «|ue  ce  serait  nous  mettre  slus  la 
tutelle  des  Etats-Unis.  Ce  serait,  au  contraire,  nous  affranchir 
de  ia  tutelle  pat  procuration  que  l'Angleterre  leur  a  confiée,  et 
la  transformer  en  une  entente  librement  conclue  entre  deux  na- 
tions majeures  qui  ont,  quoique  d'inégale  puissance,  un  égal 
intérêt  à  sauvegarder  l'intégrité  de  leurs  territoires  respectifs. 

Même,  en  augmentant  la  sécurité  du  Canada,  en  éloignant 
les  chances  de  guerre,  un  contrat  de  cette  nature,  librement 
consenti,  teudrait  à  éliminer  tout  danger  de  panique  soudaine, 
à  affaiblir  ce  sentiment  morbide  ui  portera  un  grand  nombre 
de  Canadiens  à  demander  l'annexion  aux  Etats-Unis,  le  jour  où 
l'Angleterre  subira  une  défaite  sérieuse  sur  un  point  quelconque 
du  globe. 

En  tout  cas,  soyons  bien  persuadés  de  ceci  :  le  jour  où  les 
Etats-Unis  seront  convaincus  que  l'Angleterre  est  impuissante 
à  nous  protéger,  —  et  ce  jour  est  plus  prés  que  l'on  pense,  s'il 
n'est  déjà  venu  —  ils  se  mettront  en  mesure  de  nous  "  protéger  " 
à  leur  façon,  dans  leur  propre  intérêt.  Au  lieu  des  inconvé- 
nients d'une  entente  préalable  et  réciproque,  nous  subirons  tout 
le  poids  d'un  contrat  léonin. 

Si  les  Etats-Unis  étaient  attu(|ués  par  une  grande  puissance, 
comme  le  Japon  ou  l'Allemagne,  qui  menacerait  à  la  fois  leurs 
côtes  et  les  nôtres,  ce  serait  à  leur  tour  de  jouer  en  Canada  le 
rôle  de  l'Allemagne  en  Belgique.  Comme  Bbthman-Hoixwbo, 
ils  diraient  :  "  Sa/if«  populi  auprema  lex  ".  Et  s'ils  ne  le  di- 
saient pas,  ils  feraient  de  même,  comme,  avant  les  Allemands, 
ont  fait  leH  Anglais,  les  Français  et  tout  le  monde;  —  comme 
nos  alliés  viennent  de  faire  en  (Jrèce.  Pourrions-nous  les  en 
blâmer,  si  nous  n'avions  rien  fait  pour  leur  aider  à  parer  au 
danger? 

Si  nous  étions  restés  dans  notre  état  de  colonie  autonome 
mais  neutre,  nous  pourrions  plaider  impuissance;  mais  une 
nation  qui  a  entrepris  de  dépenser  un  milliard  et  de  mettre  sur 
pied  une  armée  de  cinq  cent  mille  hommes,  afin  de  prendre 
part,  à  niilte  lieues  de  rhei:  elle,  à  une  guerre  qui  ne  la  concerne 
en  rien,  n'a  plu»  le  droit  d'invoquer  sa  faiblesse.  Elle  ne  peut 
refuser  à  .ton  unique  voisin  la  légitime  assur*  ice  que  son  terri- 
toire ne  servira  pas  de  veatibu!»  à  ses  ennemis,  surtout  qii<ind 
les  niciures  préventives  qu'elle  adopterait  la  mettraient  elle- 
mêiuit  A  l'abri  du  danger. 
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Supériorité  de  cette  entente  sur  l'aMociaUon  impériale 

Mais  une  entente  avec  les  Etals-Unis  ne  nous  coûterait-elle 
aucun  sacrifice  d'amour-proixre  ou  d'argent?  Evidemment,  oui. 
Tout  contrat,  pour  être  équitable  et  durable,  exige  de  mutuelles 
compensations  Ceci  est  aussi  vrai  des  ententes  internationales 
que  des  marchés  entre  individus. 

Une  entente  défensive  avec  les  Etats-Unis  nous  imposerait 
certainement  de  fortes  dépenses  pour  la  protection  de  n.is 
frontières  maritimes.  Elle  exigerait  probablement,  à  l'occasion 
certains  sacriflces  d'amour-propre.  Chose  certaine,  elle  nous 
coûterait  moins,  beaucoup  moin»,  dans  ces  deux  ordres  de  sa- 
crifices, que  le  lien  britannique  nous  a  coûté  jusqu'ici,  infini- 
ment moins  que  l'association  impériale  nous  coûtera  à  l'avenir 
tt  elle  aurait  l'avantage  de  nous  proléger  beaucoup  plu'  efflca^ 
cernent,  même  contre  le»  Efats.VnU.  que  la  "  protection  "  de 
I  .Angleterre  ou  l'association  des  pays  d'Empire.  Ceci,  toute 
notre  histoire,  éclairée  par  hi  lumière  décisive  de  cure  ac 
tuellc.  le  démontre  à  l'évidence. 

Si  celte  entente  avait  été  conclue,  disons  depuis  dix  ans 
deux  cents  millions,  cinq  c^-nts  millions  si  l'on  v^ut.  dépensés 
judicieusement  pour  la  défense  nationale,  auraiei.t  mis  le  Cana- 
da  a  I  abri  de  toute  attaque  des  nations  européennes  ou  asiati- 
ques. C'est,  répartie  sur  dix  années,  la  juste  moitié  de  la  somme 
que  nous  aurons  gaspillée  en  trois  ans  pour  le  "  salut  "  de  l'An- 
gleterre, de  la  France  et  de  la  ••  démocratie  "  en  Europe,  en 
afi-aiblissant  d  autant  les  forces  de  résistance  du  Canada. 

Ces  dépenses  pour  la  protection  du  territoire,  Ji  va  falloir 
les  faire  quand  même.  .Si  nc.us  exécutons  ces  travaux,  d'accord 
avec  les  Etats-Unis,  ils  seront  profitables.  Si  nous  l.-s  entrepre- 
nons en  dehors  de  touie  entente  préalable,  leur  efilcacité  contre 
I  attaque  des  nations  extra-américaines  reste  .louteuse-  H  les 
Etats-Unis  pourront  à  bon  «Iroit  les  regarder  comme  une  pro- 
vocation i.  i.oin  de  diminuer  nos  chances  <!e  guerre  ih  les 
augmenteront. 

Quant  aux  sacriflces  d'amour-pn.pre.  l'.Angleterre  nc.us  en 
a  fait  subir  beaucoup  plus,  et  de  plus  lourds,  que  les  Ktats-l  nis 
n  ont  jamais  exigés  de  nous.  C'est  un  fait  notoire  que.  depuis  le 
Jour  ou  nous  avons  ces.sé  de  recourir  aux  bons  offices  des  auto- 

^-J^„,  ^  ^  ?•  ^"  .  '"^  ^^"  •*<*  J"W"«  ran.uli<.im  de  voir  Ù'h  Ktats-Lnis 
«armer  juaqu  aux  <lenU  .^mtre  lAllemagn...  Darw  U-ur  aveuid.'  na^,?^ 
du  moment,  lU  ne  aemblent  vm  comorendro  .u,'.L.  t.J:\^^^,J^"Z 

ne  ocienae  ciwi  KtaM-tnw  mmt,  pour  noiw,  un  motif  additionnel  <U»  hAti.r 
le  jour  d'une  entente  «mUttl...  bien  d.^fini.;  av".r  no«  v.™ 
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r  tés  britanniques  pour  régter  nos  différends  arec  les  EUts- 
Unis,  nous  n'avons  rien  perdu,  nous  n'avons  subi  aucune  humi- 
liation, aucune  injustice.  U  raison  en  est  bien  simple.  Lors- 
que ^Angleterre  "  défendait  "  nos  intérêts,  elle  les  troquait 
pour  sauvegarder  les  siens  et  conserver  ou  regagner  les  bonnes 
grâces  des  Américains.  Elle  faisait  comme  Artemus  Wabd:  elle 
sacrtflah  ses  enfants  adoptifs,  les  Canadiens,  sur  l'autel  de  l'Em- 
pire. Depuis  que  nous  traitons  directement  avec  le  gouverne- 
ment américain,  les  questions  controversées  entre  les  deux  pays 
se  règlent  à  leur  mérite. 

Réaetioii  anti-impérialiste  aux  Etats-Unis 

J'ai  dit  qu'une  des  premières  conditions  de  l'établissement 
de  nos  relations  extérieures,  c'est  l'étude  de  ce  qui  se  passe  en 
dehors  de  notre  bergerie  coloniale.  A  ce  point  de  vue,  l'évolu- 
tion de  l'écrit  public  américain  est,  pour  nous,  d'un  haut  inté- 
rêt. Nous  avons  déjà  noté  la  régression  de  l'impérialisme  aux 
Etats-Unis.  La  croissance  du  respect  des  droits  d'autrui  n'est 
pas  moins  remarquable.  Du  reste,  ce  jeu  de  b«Mtde  «it  normal 
L  immoralité  nationale  et  le  mépris  du  droit  sont  les  insépara- 
bles gardes-du-corps  de  l'impérialisme.  L'histoire  de  tous  les 
CTnpires  anciens  ou  modernes  —  Rome.  Espagne.  Autriche, 
France,  Angleterre,  Russie,  Allemagne  —  le  démontre  à  l'évi- 
dence. 

En  Amérique,  les  évolutions  sont  rapides.  Il  faut  savoir 
les  observer  et  en  déduire  les  conclusions  qui  s'imposent. 
Quand  nous  envisageons  nos  rapports  avec  nos  voisins,  nous  en 
sommes  encore  aux  Etats-Unis  de  la  conquête  du  Texas  et  du 
Nouveau-Mexique,  de  la  guerre  contre  l'Espagne,  de  l'annexion 
des  Philippines  et  de  Porto  Rico.  Nous  n'avons  pas  pris  garde 
que  J'impértalisine  décroissait,  aux  Etats-Unis,  presque  auasi 
rapidement  qu'il  croissait  chei  nous.  Avec  la  réaction  anti- 
impérialiste  a  ff-andi  un  remarquable  sentiment  des  droits 
d'autrui.  De  toutes  les  grandes  nations  du  monde,  les  Etats- 
Unis  sont  peut-être,  aujourd'hui,  celle  qui  hésiterait  le  plus  à 
déclarer  la  guerre  pour  un  motif  de  conquête,  de  vengeance  ou 
de  ce  que  les  diplomates  et  les  démagogues  appellent  "  honneur 
national  ".  Ils  ont  plus  fait  que  tout  autre  peuple  pour  faire 
entrer  dans  le  domaine  des  réalités  le  principe  de  l'arbitrage 
international  et  l'élimination  des  causes  de  guerre. 

Leur  désir  manifeste  et  général  de  remettre  aux  habitants 
des  Philippines  la  libre  possession  de  leur  indépendance  dé- 
montre que  l'opinion  américaine  a  sub»  de  Drnfnndos  «."difloa- 
tions  depuis  le  jour  où  le  jingolsme,  fouetté  par  une  b^ade  de 
brigands  de  la  haute  finance,  forçait  le  président  Mackinlxt 
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tfelctlrL!"  *"!1f  "  '■p'P''*"^-    L'hésitation  à  intervenir  «u 
Mexique  est  peut-être    plus    symptômatique   encore.     Si    l'état 

emprise,  le  gouvernement  américain  aurait  déclaré   la   guerre 
au  Mexique  depuis  deux  ans  au  moins;   et  il  aurait  pu  juVHfler 

Dour'^îf  r.  r;  «^"^'•«''^">«^"»  '"voq"*"  par  les  nations  d'Europe 
pour  faire  la  guerre  -  v  compris  la  guerre  actuelle 

U  nouvel  état  d'esprit  se  manifeste  également     dans  les 
relations  des  Etats-Unis  avec  le,  républiques  latines  de  l'Ame' 

é'ZLL      \  T"'*  '"  '""'""  '''^••"'*'-"'  -  «P"-*"  '"  «"erre 
d  Espagne  surtout  -  ces  pays  voyaient  avec  une  crainte  et  une 

méfiance  croissantes  l'expansion  économique  de  la  grande  répu- 
blique du  nord  et  ses  velléités  d'impérialisme.  Ils  n'étaient  pa, 
loin  d  envisager  la  dm-trlne  .Monroe  sous  langle  où  se  placent 
les  Canadiens.  Depuis  dix  ans.  les  hommes  d'Etat  et  le,  pu- 
blics es  les  plus  distingués  des  Etats-Unis  n'ont  négligé  aucune 
occasion  de  détruire  cette  fâcheuse  impression  et  de  persuader 
aux  républiques  du  Sud  qu'elles  n'ont  rien  à  redouterde  leur 
iTn  r  ,.;"  '^°"'*""<^«  '^^  Niagara,  où  les  représentants  de 

.      u7  ^^''**"*'"'''  '*"  ^•'^''*'  ^»  '••  <^hili  _  ont  virtuelle- 
ment arbitre  le  différend  entre  les  Etats-Unis  et  le  Mexique   est 

JLÏe' dtEÎarur''''  "^  '''^"•""°"  '^  '-  ''""""-  -»«"- 
Il  semble  même  que  le  choix  d'un  point  du  territoire  cana- 
dien.  comme  lieu  de  réunion,  était  une  invite  à  l'attention  bien- 
veillante des  Canadiens.  Naturellement,  nous  étions  trop  tola- 
ement  immergés  dans  notre  nirvana  colonial  pour  v  faire  attcn- 
tion>. 

Utiles  rdatkHM  à  nouer  avec  l'Amérique  du  Sud 
"Pax  americana" 

Et  pourf.nt.  si  nous  nous  décidons  jamais  à  jeter  les  veux 
par-desu.s  la  clôture  de  notre  bergerie,  nous  constaterons  sans 
peine  qu  après  les  Etats-Unis,  celles  de.s  nations  du  monde  avec 
esquelles  nous  pourrions,  à  certains  égards,  établir  les  relaticms 
les  plus  avantageuses  se  trouveraient  parmi  les  républiques  lati- 
nes du  midi.    N'y  eût-il  que  le  fait  primordial  que  ces  pays  sont. 

m-^ili^'î"'  f^'*""'  "^  **  moment-là,  tout  occupAi  à  nou«  di«i>Ht..r  mir  la 

"can.adj.nn«  en  t.mp/.««x  m^^i^i^^^^^^ 

^t^il  mieux  faire  r'aumAne  de  quelqll^  million»  à  fa  "pauv,^-  .^ngle! 
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comme  noui,  sitnéi  en  Amérique,  cela  rafftrait  à  solliciter  ces 
relation».  Ce  serait  déjà  fait,  si  l'abêtissement  colonial,  fran- 
çais ou  anglais,  et  le  délire  impérialiste  n'avaient  totalement 
oblitéré  chex  nous  la  notion  des  réalités  les  plus  élémentaires. 
Nous  aurions  découvert,  à  notre  grande  surprise,  que  plusieuK 
de  ces  pays  sont  plus  véritablement  civilisés  que  le  nôtre;  qu'Us 
ont  résolu  certains  problèmes  économiques  que  nous  ignorons 
ou  qui  nous  font  encore  tâtonner.  Mais  ce  qui  importe  davan- 
lage.  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  c'est 
qu'au  cas  où  la  lièvre  impérialiste  renaîtrait  aux  Etats-Unis, 
c'est  dans  une  entente  avec  les  républiques  sud-amértcaines 
que  nous  pourrions  encore  trouver  le  préservatif  le  plus  effi- 
cace. 

Combien  de  nos  hommes  d'Etat,  "constructeurs"  de  nations 
et  "  sauveurs  '  d'empires,  ont  pensé  à  cet  aspect  de  notre  situa- 
tion, qu'entrevoyait  déji  Lapontainb,  il  y  a  près  de  quatre- 
vingts  ansi?  Et  pourtant,  qu'il»  le  veuillent  ou  non,  les  lois 
inexorables  que  Dieu  a  imposées  au  monde  obligent  le  Canada 
à  entrer  dans  le  concert  des  nations  d'Amérique.  Si  nous  n'y 
entrons  pas  de  notre  plein  gré,  pour  y  Jouer  notre  rôle  de  nation, 
nous  y  entrerons  de  force,  non  pas  même  comme  adiunct»,  mais 
comme  partie  intégrante  de  la  République  du  Nord.  Tout  ce 
que  nous  dépensons  d'eflTorts  stériles  et  d'énergie  perdue  pour 
maintenir  notre  fausse  position  de  satellite  des  nations  d'Eu- 
rope, tout  f  que  nous  négligeons  de  préparatifs  sérieux  et  fé- 
conds pour  jouer  notre  rôle  de  nation  américaine,  c'est  autant 
de  clous  que  nous  plantons  dans  notre  cercueil. 

Une  entente  purement  défensive  entre  les  principales  nations 
des  deux  Amériques.  —  disons,  les  Etats-Unis,  le  Canada,  l'Ar- 
gentine, le  Brésil  et  le  Chili  —  aurait  d'abord  pour  eifet  de  met- 
tre tout  le  continent  à  l'abri  des  agressions  de  l'extérieur.  Elle 
tendrait  A  établir  une  paix  solide  et  permanente  entre  les  nations 
américaines  elles-mêmes:  pax  americma.  Elle  fortifierait  les 
espoirs  de  paix  dans  le  monde  entier  —  beaucoup  plus  sûre- 
ment que  le  fameux  système  des  équilibres  européens,  dont  la 
liquidation  s'opère  aujourd'hui  dans  le  sang  des  peuples,  la 
haine  sauvage  des  nations  les  plus  civilisées,  la  dévastation  des 
plus  belles  contrées  du  globe. 

>  Voir  note  1,  page  102. 

-1    »  '  îi°j  ^  ^  '^^'7  ^  ••  '"»««»  lettre  *  M.  RoosBVCLT  au  sujet 
du  tnuté  de  réciprocité  oonolu  avec  le  Canada,  m  191 C^ 


•-5^*?^' 


rOUTIQri  ■XTÉBIKUHK   DU   CANADA 

L'Amérique  et  la  paix  de  damaUi 


171 


Mal»  U  ne  doivent  pas  m  borner  nos  efforts.  Nous  avons, 
tous  les  peuples  ont  le  devoir  de  contribuer  i  ].  paciacation  k 
la  repentance  et  au  progrès  moral  du  monde.    Autant  nous  de- 

l?^riT."îlll^'7/]'."••*.^"•  •*"  »oP»»Jt«  «I"i  nous  prêchent 
^sacrifice  des  intérêts  nationaux.  l'abandon  du  devoir  national, 
pour  nous  faire  épouser  des  querelles  qui  ne  nous  concernent 
pas.  autant  nous  devons  répondre  à  l'appel  de  Benoit  XV  de 
tous  les  hommes  inspirés  par  un  vrai  souci  des  intérêts  de  l'hu- 
manité, et  coopérer  i  l'œuvre  de  paciflcation  générale.  U  vraie 
charité  sociule  et  le  véritable  souci  de  nos  intérêts  supérieurs 
nous  It  commandent  également.  -i^nrurs 

du  S^mt^VT'T  '".  T**'"  wnéricains  dan,  l'apaisement 
du  conflit  abominable  qui  ébranle  le  monde?  Quelle  sera  leur 
attitude  dans  le  congrès  des  nations  qui  rétablira  l'ordre  et  Te- 
quillore  7 

Le  Canada,  plus  que  tout  autre  pays  d'Amérique,  a  le  devoir 
Impérieux  d'intervenir  dans  le  règlement.  Nourâvons  Tn. 
nécessité,  apporté  notre  concours  actif  A  l'œuvre  de  mort  Ne 
prendrons-nous  aucune  part  à  l'œuvre  de  résurrection  et  de 

Zï  I  ?  h"ÎI;""  "lî'  *!***"*"'  **""»  ""*■•*  •*'**«"«^«  de  nation 
vouée  à  la  défense  de  la  "civilisation  supérieure".  Ce  serait 
marquer  au  coin  de  la  plus  honteuse  hypocrisie  nos  miUtiples 
et  sonores  déclamations  hmanitaires. 

Il  ne  suffit  pas  de  vociférer,  avec  nos  avaleurs  de  sabres, 
que  la  seule  paix  possible,  c'est  l'anéantissement  de  l'Allc«««ae 
et  le  triomphe  de  nos  alliés.  Comme  l'a  fort  bien  diî  -sNorr  XV 
comme  le  concèdent  tous  les  esprits  élevés  et  réfléchis,  une  te'le' 
paix  ne  serait  ni  bonne  ni  durable. 

Toutes  les  nations,  toutes  celles  surtout  qui  n'auront  fait  ou 
subi  aucune  conquête,  aucun  morcellement  de  territoire  —  ce 
sera  notre  cas  _  devront  veiller  à  ce  que  la  paix  ne  lai^  au- 
cune  plaie  béante  dans  le  flanc  d'aucune  nation  vaincae.    Elles 

nations  spoliatrices;  et.  par-dessus  tout,  réduire  au  mJaimum 
es  cause,  fu  ure,  de  guerre.  C'est  le  programme  du  Pa^e  "^ 
le  seul  vrai,  le  seul  bon.  le  ,eu!  juste,  le  seul  qui  ,'inspi^  d'une 
haute  conception  de  la  vraie  politique.  P  re  a  une 
Aurons-nou,  le  courage  et  l'Intelligence  de  nous  y  attacher 
de  faire  tous  nos  effort,  pour  assurer  son  triomphe^  rn-^-s,' 
y  parvenir?  n-a.. m^B? 

«.  .'!.'?***"!*'•  *"  '•**^'«n«n«  »«  droit  de  participer,  directement 
ou  indirectement,  aux  délihéraUons  qui  précèdcrint   le  îèiî- 
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ment  des  affaires  du  monde.  Je  ne  parle  pas  particirilèrement, 
notes-le  bien,  du  premier  congrès  qui  mettra  Un  aux  hosUlités 
et  «tendra  le  baume  —  ou  le  vitriol.—  sur  les  plaies  saignantes. 
Pour  la  raison  que  J'indiquerai  dans  un  instant.  11  est  peu  pro- 
bable  qu  on  nous  y  admette.  Du  reste,  ce  n'est  pas  là  qu'il  im- 
porte davantage  de  porter  notre  action  et  notre  influence.  Sans 
doute,  il  est  important,  essentiel  même,  que  cette  opération 
préliminaire  se  fasse  dans  l'esprit  de  Justice  suggéré  par  la 
Pape.  Mais  ce  qui  est  plus  nécessaire  encore,  c'est  l'adoption 
d  un  nouveau  code  de  lois  morales  à  l'usage  des  nations,  appuyé 
de  sanctions  pratiques  qui  répriment  la  baine  des  peuples,  qui 
anéantissent  l'infernale  puissance  des  agents  provocateurs  de 
la  guerre.  Il  est  très  important  que  ces  mesures  soient  prises 
!Î..!  *"^*"'«'n  de  la  guerre,  avant  que  les  peuples  n'en  aient 
oublié  les  itorreurs  et  la  démence. 

Nouveau  code  de  Iota  intcmatiomilcs  ~  Faillite  du 
vieux  ■ystème 

Les  facteurs  de  paix  les  plus  efficaces  qui  aient  été  suggérés 
Jusqu ici  sont:  l'arbitrage  international;  le  désarmement  ou 
au  moins,  la  réduction  considérable  des  armements;  l'immu- 
nité  du  commerce  maritime;  l'entière  publicité  des  traités,  la 
suppression  des  ententes  secrètes,  et.  dans  les  pays  de  régime 
parlementaire,  la  nullité  des  conventions  conclues  sans  le  con- 
cours et  l'assentiment  des  représenUnts  de  la  nation. 

Qu'on  n'objecte  pas  que  la  plupart  de  ces  palliaUfs  sont 
Illusoires,  que  des  essais  partiels  n'ont  abouti  à  rien,  que  la 
guerre  actuelle  démontre  l'impotence  dérisoire  des  conférences 
de  la  Haye  et  des  congrès  de  la  paix.  Seuls  les  esprits  superfi- 
ciels et  les  hommes  de  mauvaise  foi  raisonnent  et  parlent  de 
cette  façon.  Si  les  disciples  du  Ciiwst  avaient  montré  la  même  • 
faiblesse  de  cœur  et  d'esprit,  ils  auraient  Jeté  le  manche  après 
la  cognée  et  renoncé  à  prêcher  l'Evangile,  dès  la  première  per- 
sécution ou  les  premiers  sursauts  du  schisme  et  de  l'hérésie 
Du  reste,  cette  objection  est  aussi  fausse  que  lâche. 

Ce  que  la  guerre  actuelle  démontre,  au  contraire,  c'est  l'ef- 
froyable banqueroute  du  vieux  système  des  alliances,  de  l'équi- 
libre  des  forces  brutales,  de  la  diplomatie  secrète  et  dea  araie- 
ments  à  outrance  —  toutes  mesures  nécessaires,  affirmaient  les 
tenants  du  militarisme,  pour  "  assurer  la  paix  du  monde  "  Les 
protagonistes  de  la  paix  armée  ont  perdu  le  droit  de  vanter 
leur  système. 

S'il  entre  un  seul  élément  de  sincérité  dans  les  protesta- 
tions de  nos  hommes  public»  et  de  nos  Journalistes,  de  toute 
nuance  et  de  toute  école,  en  faveur  de  la  paix,  de  la  liberté  de 
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la  dénocraUe.  d«  la  sunfWaiice  des  peUU  peupl«f.  ils  ont  IMra- 
pérfrax  devoir  de  redoubler  de  sèle  et  d'ardeur,  après  la  guerre 
pour  induire  lei  ehefs  de  naUon  à  tenter  un  essai  loyal  et  com' 
plet  d  un  oouTeau  réfime  de  Tie  internationale. 

Ce  régime  n'nboutiralt-il  qu'i  éloigner  et  amoindrir  les 
caiuM  de  conflit  armé,  à  rendre  la  guerre  moins  sauvage  et 
moine  dévasUtrice,  ce  serait  un  immense  progrès  sur  l'état  de 
ciioses  antérieur  à  la  guerre. 

(Mais,  me  dires-vous.  que  peut  faire  le  Canada  pour  agir  sur 
1  opinion  et  la  pratique  des  autres  nations?  Beaucoup  plus  que 
vous  ne  le  penses,  pourvu  qu'il  sache  comment  s'y  prendre, 
pourvu  surtout  qu'il  veuille  agir.  C'est  ici  que  s'impose  l'action 
collective  des  naUons  d'Amérique.  Elles  ont  toutes  un  égal 
intérêt  i  faire  triompher  ces  principes  et  ces  praUques  de  droit 
nouveau.  Elles  en  ont  déjà,  les  Etats-Unis  surtout,  fait  l'appli. 
cation  partielle.  '^•^ 

Si  nous  unissions  nos  efforts  i  ceux  des  Etats-Unis  et  des 
républiques  sud-américaines,  si  nous  entraînions  avec  nous  les 
autres  naUons  britanniques  d'outre-mer.  nous  pourrions  exercer 
une  pression  considérable  sur  l'action  de  la  Grande-Bretagne  et 
par  elle,  sur  les  autres  nations  européennes,  pour  faire  adopter 
un  nouveau  code  de  lois  internationales. 

Arbttractt  —  IMMrmemeiit'  —  ImmanUé  da 
commo'ce  maritime 

Les  Etats-Unis  sont  tout  désignés  pour  préconiser  le  prin- 
cipe  de  l'arbitrage.  Quels  que  soient  leurs  fautes  antérieures 
ou  leurs  mobiles  récents,  ce  sera  l'étemel  honneur  des  Améri- 
cains d'avoir  fait  plus  que  tout  autre  peuple  pour  introduire  c<r 
principe  dans  la  praUque  du  droit  internatienal.i  Au  lendemain 
de  laguerre.  Us  n'auront  pas  trop  de  peine  à  le  faire  accepter, 
en  Hiéorie.  Les  apâtres  de  la  force  brutale,  les  Bemhardis  alle- 
mands, anglais,  russes,  français  ou  canadiens,  s'en  accommode- 
ront, en  se  disant  tn  petto  qu'il  sera  toujours  facile,  dans  la  pra- 
tique, de  se  dérober  aux  engagements  pris  et  de  mettre  de  nou- 
veau  les  peuples  aux  prises. 

L'article  le  plus  diiBciie  à  faire  passer  sera  le  désarmement, 
ou  même  la  simple  réduction  des  préparaUfs  de  guerre.  --  pré- 
cisément  parce  que  ce  serait  la  sanction  pratique  des  promesses 
de  paix,  n  n'y  a  qu'un  moyen  dy  parvenir,  c'est  de  briser  l'in- 
fernale coalition  des  intéréta  liés  à  la  fabrication  des  armements. 
Cest  li  la  véritable  menace  perpétuelle  de  guerre.    Songes  donc 

toute'  iSeîSS"  «•*  "^  I*-  *  «*«•  d'-rbit-K.  univend  «u. 
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qu'à  l'heure  actuelle  s'accumulent  dans  le*  banques  anglaiiet  les 
dividendes  gagnés  par  les  Allemands  dans  la  construction  des 
vaisseaux  anglais  et  la  fabrication  des  canons  et  des  obus  an- 
glais' ;  pendant  qu'en  Allemagne  s'empilent  les  pièces  d'or  mau- 
dit gagnées  par  les  Anglais  sur  la  fabrication  des  armes  et  des 
munitions  qui  servent  i  massacrer  les  soldats  anglais,  canadiens 
et  australiens!  Ces  sinistres  profiteurs  seront  aussi  avides  d'or 
el  de  sang  après  la  guerre  qu'avant.  Le  remède  le  plus  pratique 
qui  ait  été  suggéré  pour  mettre  Un  à  ce  trafic  diabolique,  c'est 
l'expropriation  par  tous  les  Etats  des  chantiers  maritimes  et  des 
fabriques  d'armes  et  de  munitions.  Il  deviendrait  alors  plus 
facile  de  limiter,  dans  chaque  pays,  la  fabrication  des  engins  de 
mort. 

Si  cette  réforme  était  opérée,  le  Canada  et  la  plupart  des 
pays  d'Amérique  auraient  l'énorme  avantage  d'avoir  à  débourser 
beaucoup  moins  que  les  pays  d'Europe'. 

I^s  Etats-Unis  ont  également  les  titres  les  plus  valables  pour 
réclamer  l'immunité  du  commerce  maritime.  Depuis  le  Traité 
de  Versailles,  qui  a  reconnu  leur  droit  à  la  vie  des  nations,  ils 
n'ont  cessé  de  préconiser  cette  importante  modiflcation  du  droit 
international.  Sans  l'opposition  constante  de  l'Angleterre,  il  y  a 
longtemps  que  l'humanité  aurait  fait  ce  progrès  additionnel  dans 
la  voie  de  la  civilisation. .  A  la  seconde  Conférence  de  la  Haye, 
en  1907.  les  délégués  des  Etats-Unis,  de  l'Allemagne,  de  l'Au- 
triche et  de  l'Italie,  appuyés  d'une  majorité  décisive  des  repré- 
sentants des  petits  nations,  ont  fait  reconnaître  la  Justesse  de 
cette  réforme.  L'opposition  opiniâtre  de  l'Angleterre,  soutenue 
par  la  France,  la  Russie  et  le  Japon,  a  réussi  à  en  faire  différer 
l'adoption. 

Nul  doute  que  le  gouvernement  américain  saisira  la  pre- 
mière occasion  favorable  pour  renouveler  ses  tentatives.  Nos 
gouvernants  auront-ils  l'intelligence  et  le  patriotisme  de  secon- 
der ses  efforts  ?  Nul  pays  au  monde  ne  bénéficierait  plus  que  le 
Canada  de  cette  réfonne  décisive.  Les  autres  colonies  autono- 
mes, l'Australie  surtout,  qui  vît  pratiquement  de  son  commerce 
maritime,  y  trouveraient  un  égal  avantage.  Si,  en  1907,  les  délé- 

«  Intorpellé  par  lord  Charles  BERsaroRD,  le  Kouvemement  bri- 
tannique na  pas  voulu  s'onRafcer  à  confiaquer  lea  profita  des  Allemands 
pour  mdemaMer  les  victimes  des  seppelina  ou  pourvoir  au  coût  de  la 
défense  aénenne.  Ceci  en  dit  long  «ur  la  secrète  connivence  des  vampiies 
de  tous  les  paya,. qui  spéculent  sur  le  sang  de  leurs  propres  nationaux. 

•  le  Canada  pourruit  mettre  fin  &  la  construction  de  la  plupart  de« 
engins  de  guerre  en  interdisant  i  emploi  du  nickel  dans  la  fabrication  des 
a^B  et  des  pièces  de  blinda^  des  vaisseaux  de  guerre.  Le  Canada  détient 
8o%  de  la  production  mondiale  du  nickel. 
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guet  du  gouvernement  britannique  avaient  songé  un  wul  instant 
aux  intérêts  des  •'nations-sœurs",  ils  n'auraient  pas  combattu 
la  proposition  de  M.  Choatk.  à  seule  fin  de  conserver  à  l'Anale- 
lerre  son  vieux  "droit"  de  saisie' . 

Espérons  qu'au  sortir  de  cette  guerre  où  nous  nous  battons 
avec  l'Angleterre  pour  la  "civilisation  supérieure"  contre  la 
-  barbarie  ",  les  représentants  des  "  nations  sœurs  "  jHIcront  le 
poids  de  leur  InHuencr  du  cMé  de  la  liberté  du  conmierre  contre 
In  piraterie. 

Publicité  dce  traités  —  Supprcnion  des  ratcntct  Mcrètcs 

1^5  Etats-l'nis  ont  également  été  les  premiers  à  donner 
l'exemple  de  la  publicité  des  conventions  internationales.  1^ 
président,  le  secrétaire  d'Etat  et  les  ambassadeurs  de  la  Répu- 
blique n'ont  aucune  liberté  de  lier  leur  pays  par  un  traité  sans 
I  approbation  du  Sénat. 

Le  Canada  et  les  autres  pays  autonomes  de  l'Empire  au- 
raient un  intérêt  primordial  à  faire  adopter  cette  pratique  par 
I  Angleterre.  A  l'heure  actuelle,  les  cinq  cents  millions  de  sujets 
britMiniques  et  de  "protégés"  de  l'Angleterre  peuvent  être 
liés,  deux  ans.  cinq  ans.  dix  ans  d'avance,  sans  en  rien  savoir, 
par  les  seuls  agissements  secrets  du  secrétaire  d'Etat  aux  AITai- 
res  étrangères,  aidé  de  deux  ou  trois  de  ses  collègues.  Toute  la 
politique  étrangère  de  l'Empire  britannique  échappe  virtuelle- 
ment à  l'autorité,  au  contrôle  le  plus  lointain  de  tous  les  parle- 
ments britanniques,  y  compris  celui  du  Royaume-Uni.  souvent 
même  à  la  connaissance  du  cabinet  impérial  I 

Il  devrait  être  déilnitivement  entendu  que  ni  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  ni  le  cabinet  britannique  ne  peuvent 
par  une  simple  convention  internationale,  lier  aucun  des  pays* 
d'Empire  à  aucune  éventualité  de  guerre,  à  moins  que  ce  traité 
n  ait  été  ratifié  par  le  parlement  de  chacun  de  ces  pays  •  au 
moins,  devrait-il  être  admis  que  celui  ou  ceux  des  pays  d'Em- 
pire qui  refuseraient  de  se  lier,  resteraient  neutres  en  cas  de 
conflits. 

Cette  seule  réforme  du  droit  public  anglais  diminuerait  de 
beaucoup  nos  chances  de  guerre  et  celles  de  tout  le  monde.  Elle 

•  Cette  atUtude  a  été  dénonoée  en  Anftieterre  par  des  autorités  de 
premier  ordre,  entre  autre.,  lord  LoREBraNTancicn  haut  ChanXr  qui 

MeSîfn"*  S,Tl3.r  ""™''*'"'*''*'  ^'"^-^  "^''"^«^'  «^  S^Sd^! 

•  C'est  pratiqtiement  l'attitude  que  hir  WiLrRiD  Laorier  a  nriap 
SitïrrS^"'  •*"  '""^  .n«l2.iapo„ai.    C^,  .'ffll-"UlC 
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gèneraU  considérablemMit  les  impérialistes,  les  Jingos  et  les 
agents  provocateurs  de  tous  les  pays.  Elle  forcerait  tous  les 
gouvernements  qui  traitent  avec  l'Ân^terre,  et  l'Antfeterre 
elle-même,  à  jouer  cartes  sur  table.  Et  comme  l'Angleterre  traite 
virtuellement  avec  toutes  les  nations  de  la  terre,  la  coutume  ne 
tarderait  pas  à  devenir  générale.  La  diplomatie  secrète  aurait 
vécu.  Qui  la  regretterait?  Les  Machiavbls.  les  Talletrands,  les 
Bismarcks,  les  Ghamberlains  de  tous  les  pays,  tous  les  dupeurs 
de  peuples,  tous  les  dépeceurs  de  nations.  Mais  les  innombra- 
bles victimes  de  leurs  infâmes  calculs,  les  peuples  décimés,  mu- 
tilés, surchargés  d'impôts  de  guerre,  regretteraient-Us,  eux,  la  fin 
de  ce  régime  de  mensonges,  de  sinistres  tractations,  qui  a  tou- 
lours  abouti  à  la  guerre,  au  pillage,  à  la  dévastation,  à  l'asser- 
vissement des  faibles  par  les  forts? 

Le  Canada  travaillera-t-U  pour  la  paix  on  pour 
la  guerre? 

Quel  espoir  y  a-t-il  que  le  Canada  puisse  faire  entendre  sa  voix 
dans  le  concert  des  nations  qui  décideront  du  sort  de  l'buma- 
nité  au  sortir  de  cette  guerre  î  De  représentation  officielle  dans 
le  premier  congrès  de  la  paix,  il  ne  saurait  être  question.  L'An- 
gleterre voulût-elle  nous  en  faire  ouvrir  les  portes,  qu'elle  se 
heurterait  vraisemblablement  à  un  refus  de  la  plupart  des  gou- 
vernements étrangers.  Les  colonies  autonomes  de  la  Grande- 
Bretagne  ont  voulu  participer  à  la  guerre  en  simples  brigands, 
au  service  de  l'Angleterre.  EUe  n'ont  pas  même  pris  la  peine 
d'avertir  les  belligérants,  alliés  ou  ennemis,  qu'elles  entraient 
dans  le  conflit.  Il  est  donc  peu  probable  qu'on  les  traite  en 
nations  civilisées. 

Mais  ce  que  nous  pouvons  faire,  ce  que  nous  devons  faire, 
c'est  d'exercer  une  pression  immédiate  et  persistante  sur  le  gou- 
vernement britannique.  M.  Boroen  et  M.  Dohbrty  ont  maintes 
fois  déclaré,  depuis  que  la  guerre  est  commencée,  que  le  Canada 
a  le  droit  d'être  entendu  dans  le  règlement  des  affaires  de  l'Em- 
pire et  la  discussion  des  conditions  qui  lui  seront  faites  après 
la  guerre.  Le  Canada  parlera  &  l'Angleterre  par  la  voix  de  ses 
gouvernants;  ses  gouvernants  exprimerait  les  vues  qui  s'afBr- 
meront  le  plus  nettement,  avec  le  plus  d'énergie. 

Il  s'agit  donc,  pour  tous  les  Canadiens,  de  décider  dès  main- 
tenant dans  quelle  direction  leurs  mandataires  devront  s'efforcer 
de  faire  orienter  la  politique  britannique,  qui  sera  la  nôtre  tant 
que  nous  n'aurons  pas  repris  notre  ancienne  liberté  d'action. 

Si  nous  voulons  réellement  travailler  pour  le  droit,  la  jus- 
tice, la  paixi  la  libMlé,  l'affranchissement  des  peuples,  le  véri- 
tid>le  progrès  du  monde,  c'est  le  temps. 
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Et  comme  les  arguments  de  persuasion  n'ont  guère  de  force 
auprès  des  puissants,  à  moins  de  s'appuyer  sur  des  sanctions 
efficaces  et  tangibles,  voici  ce  que  nous  devrions  proclamer  dès 
maintenant. 

Le  Canada  se  prononce  nettement  et  sans  réserve  en  faveur 
de  l'arbitrage  international,  pour  tous  les  cas  de  guerre.  Il  ne 
prendra  part  à  aucune  guerre  à  moins  qu'une  sérieuse  proposi- 
tion d'arbitrage  n'ait  été  faite  par  l'Angleterre  et  ses  alliés  et 
repoussée  par  leurs  ennemis. 

Le  Canada  réclame  l'immucité  du  commerce  maritime  et 
refuse  de  coopérer  à  toute  tentative  d'armement  naval  tant  que 
le  gouvernement  britannique  n'aura  pas  uni  ses  efforts  à  ceux 
des  Etats-Unis  pour  faire  introduire  cette  réforme  dans  le  droit 
des  nations. 

Le  Canada  restera  absolument  neutre  dans  toute  guerre  où 
l'Angleterre  se  trouvera  entr.  înée  par  des  traités,  des  conven- 
tions secrètes  ou  des  ententes  vagues  qui  n'auront  pas  été  sou- 
mis  aux  délibérations  et  au  vote  approbatif  du  parlement  ca- 
nadien. 

Le  Canada  se  retire  de  toute  coopération  impériale,  si  l'An- 
gleterre refuse  de  formuler  ou  d'appuyer  une  proposition  sé- 
rieuse de  réduction  dans  les  armements  des  grandes  nations. 

Si  une  politique  générale  de  désarmement  est  acceptée  et 
mise  à  exécution  par  les  grandes  puissances  de  l'Europe,  les 
Etats-Unis  et  le  Japon,  le  Canada  y  adhère  d'avance  et  sans  ré- 
serves. 

Et  surtout,  le  Canada  réaffirme  son  droi7  de  neutralité  dans 
toutes  les  guerres  qui  ne  menacent  pas  son  territoire. 

Voilà  ce  que  le  Canada  devrait  dire,  voilà  ce  que  le  Canada 
devrait  faire. 

S'il  le  disait  avec  conviction,  s'il  le  faisait  avec  énergie,  il 
rendrait  à  l'Angleterre  un  réel  service:  celui  de  l'arracher  au 
vertige  de  l'impérialisme  qui  l'entraîne  à  sa  perte;  il  réparerait 
une  partie  du  mal  qu'il  a  fait  aux  autres  et  à  lui-même  en  écou- 
tant la  voix  des  apôtres  de  haine;  il  prouverait  que  l'épreuve 
de  la  guerre  a  purifié  sa  conscience  et  restauré  son  intelligence; 
il  aurait  quelque  chance  d'échapper  aux  conséquences  venge- 
resses de  son  délire;  il  aurait  raison  d'entrevoir  le  jour  où  il 
pourrait  tendre  une  main  loyale  aux  nations  qui  marcheront  à 
la  tête  de  l'humanité  assainie  et  assobrie. 

Ce  serait  assurément  un  rôle  plus  noble,  plus  glorieux,  plus 
fécond,  plus  civilisé,  un  rôle  plus  chréUen,  en  un  mot,  que  de 
fournir  des  légionnaires  à-  l'Angleterre  et  à  la  France,  et  d'ac- 
croître dans  le  monde  les  ferments  de  hain«,  de  discorde  et 
de  fureur  bestiale. 
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Si  le  Canada  de  demain  s'unissait  aux  autres  nations  d'A- 
mérique et  à  tous  les  peuples  qui  veulent  secouer  le  joug  avilis- 
sanl  de  la  diplomatie  amorale  et  échapper  à  l'étreinte  des 
pieuvres  du  militarisme,  il  ne  tarderait  pas  à  recevoir  la  récom- 
pense matérielle  de  ses  efforts.  Si  le  programme  de  paix  dont 
j'ai  esquissé  les  grandes  lignes  triomi^e  et  s'impose  à  la  politi- 
que des  nations,  le  Canada  évitera  la  plupart  des  dépenses  colos- 
sales qu'exigera  la  protection  de  son  territoire;  il  pourra  se  dé- 
l»arrasser  du  caporalisme  dangereux  qui  l'envahit;  il  n'aura 
pas  même  besoin  de  contracter  d'alliances  défensives:  il  sera 
libre  de  poursuivre  un  idéal  de  paix,  de  justice,  d'ordre  et  de 
vraie  liberté. 

Cette  double  récompense  morale  et  matérielle,  nous  ne 
l'avons  guère  méritée.    Puissent  les  nombreuses  victimes  de 
l'aveuglement  de  nos  chefs  sociaux  et  des  infftmes  calculs  de 
nos  politiciens  et  de  nos  démagogues  mériter,  quand  même 
cette  récompense  aux  générations  futures  I  ' 
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